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INTRODUCTION GENERALE 



Aux trente années d'expansion économique de l'apres 

guerre a succédé une période de récession et de marasme qui 

perdure encore de nos jours. 

Caractérisée par le ralentissement de la demande, la \ 

montée du chômage et l'amplification des mutations technologiques, 

elle a également vu s'intensifier la compétition internationale 

suite à l'ouverture des frontieres et Z i  la montée en puissance des 

économies d'Extrême Orient, le Japon A leur tête. 

Face à cette nouvelle donne, les entrepreneurs ont dû 

s'adapter et adopter de nouvelles conceptions managériales. 

La croissance, qui permettait de gommer les imperfec- 

tions des produits et services proposés à la clientèle, d'ab- 

sorber les erreurs et les dysfonctionnements, a céde progressi- 

vement 'la place à une attitude plus réactive aux anomalies cons- 

tatées. 

Soucieuses d'assurer une prestation sans failles, apte à 

répondre aux exigences de consommateurs davantage sensibilisés que 

par le passé au rapport qualité-prix compte tenu de la multiplici- 

té des offres susceptibles de satisfaire leurs besoins, les en- 

treprises redecouvrent les vertus de la qualité comme facteur de 

compétitivite. 

Nouveau dogme des gestionnaires des années 80, la vogue 

de la qualité connaît alors un developpement considérable. 

Pendant près de dix ans, les conférences, colloques, 

réunions, manifestations en tous genre de promotion de la qualité 

dans l'entreprise se multiplient. 



La signature de Chartes, de Contrats d'Assurance Quali- 

té, la redaction de Projets visant B mobiliser l'ensemble de l'or- 

ganisation sur cette préoccupation se succhdent à un rythme sou- 

tenu. 

Pourtant, passé l'effet de mode et avec un peu de recul, 

on s'aperçoit que dans bon nombre d'entreprises ne subsiste dans 

le meilleur des cas de cet engouement que la structure la plus 

facile à mettre en place, les Cercles de Qualité ( 1 ) .  

La grande cornplexit6 de mise en pratique du concept due 

à sa multidimensionnalité et à sa pluridisciplinarite en rend, en 

effet, la maîtrise très délicate et exige une vision "synthético- 

analytique" de la notion, de nature à rebuter plus d'un responsa- 

ble 6conomique. 

Tous les spécialistes s'accordent néanmoins pour recon- 

naître que la préoccupation qualitative doit s'intégrer dans les 

schémas managériaux A une époque d'accélération des mutations du 

monde moderne. 

Ebranlbs par la réussite japonaise en matière de quali- 

te des produits, les industriels occidentaux semblent avoir enten- 

du le message et pris conscience des dangers d'une inactivité en 

ce domaine. 
'$ 

La qualite, au début des années 90, paraît avoir défini- 

tivement acquis ses "lettres de noblesse" puisque, de variable as- 

sociee B la seule gestion de la production, elle commence B chan- 

ger de statut pour devenir une variable stratégique à part entikre / 

#' 

influençant les choix de gestion des decideurs. 

------------------------------'-------------------------------------- 

cl) Voir sur ce point l'étude menée par F.CHEVALIER, "Cercles de 
Zualit6 et Changement Organisationnel", Editions Economica, Paris, 
lars 1991. 



. Cette logique d'approche qui se developpe surtout en 

milieu industriel s'étend kgalement petit à petit au secteur des 

services. 

Dans ce secteur, la conceptualisation et le management 

de la qualit6 se révelent cependant encore moins évidents à cerner 

que chez les industriels pour deux raisons fondamentales 

- le service est par son essence même intangible, ce qui rend 

le contrôle de sa qualité aleatoire 

- la réalisation et la consommation de la prestation sont si- 

multanees, ce qui laisse peu de marge de manoeuvre au pres- 

tataire pour en corriger les defauts eventuels 

Que dire alors des problèmes qualitatifs rencontres par 

les entreprises amendes à gerer simultanément et quotidiennement 

des biens vendus avec service, comme les firmes de distribution de 

detail ? 

Quand la prestation offerte repose sur la combinaison 

d'un bien tangible avec un service intangible qui lui est associé, 

le problème de la formalisation d'une politique qualitative de- 

vient tres difficile & resoudre car i l  suppose une logique d'ac- 

tion qui ne peut se contenter de copier les pratiques mises en 

oeuvre chez les uns ou chez les autres. 

Et ce probleme sera d'autant plus epineux que l'offre 

faite aux clients pourra l'être B travers une multiplicité de 

points de vente pour lesquels devra être garantie une prestation 

de même niveau qualitatif. 

Quand on pense de surcroît à la concurrence très agres- 

sive qui règne dans ce secteur dYactivit6, on se rend compte de 

l'interêt d'une telle politique dans l'obtention d'un avantage 

concurrentiel sur les autres enseignes. 



Notre recherche s'inscrit dans ce contexte sectoriel 

particulier et tentera d'identifier les criteres, les stratégies 

et les procédures à mettre en oeuvre pour répondre aux exigences 

de qualité du monde de la distribution. 

Afin de mettre en évidence les particularites de la pro- 

blkmatique qualitative applicable, les principaux objectifs pour- 

suivis se résumeront autour des réponses apportées aux deux ques- 

tions suivantes 

1- Comment caractériser la qualité appliquée au secteur de la 

distribution ? 

2- Comment un distributeur doit-il manager cette variable 

pour obtenir un avantage concurrentiel ? 

Tenter d'apporter une réponse à ces questions suppose 

définis des instruments d'analyse adaptés aux spécificités du sec- 

teur. 

Dans ce sens, la recherche, conçue sur la base d'une dé- 

marche d'enrichissement progressif du concept, propose deux mode- 

les complémentaires d'analyse 

- le premier a pour objectif de cerner les composantes expli- 

catives de la qualite de la prestation offerte dans le cadre de la 

relation privilégiée distributeur-consommateur (modele conçu dans 

une perspective Marketing d'analyse) 

- le second, pour partie dérive du premier, se veut plus glo- 

balisant; i l  resitue le distributeur dans un cadre élargi aux in- 

teractions constatées avec les différentes forces concurrentielles 

en présence (modele conçu dans une perspective stratégique contin- 

gente d'analyse) 



Les raisons d'être de ces modèles d'approche resultent 

d'une Btude approfondie de deux donnees fondamentales 

1. Les Caract6ristiques de l ' O f f r e  du Distributeur 

Marquée par une bipolarite produit-service, l'offre du 

distributeur présente la particularite de faire intervenir direc- 

tement l'acheteur dans son processus de rdalisation par le truche- 

ment notamment de la formule du libre-service. 

Le rôle central du client dans la prestation conduit A 

integrer cette interface client-distributeur dans 1161aboration de 

la politique qualitative du distributeur. 

Les composantes explicatives de la qualit6 dans le mi- 

lieu commercial seront definies par consequent par reference aux 

attentes et souhaits exprimés par le consommateur. 

La reflexion debouchera alors sur la proposition d'un 

premier modèle théorique faisant le lien entre quatre dimensions 

principales representatives de la qualité de l'offre globale du 

distributeur (Qualités Intrinsèque du Produit, du Service Lie, du 

Choix Offert et de l'organisation du Point de Vente), présentes B 

des degrés divers dans les moyens mis en place pour assurer la 

transaction (support physique, personnel en contact, organisation 

interne), et la manifestation extérieure de la validité de ce 

schéma organisationnel, la Qualit6 Perçue par l'acheteur. 



2. L'Environnement Concurrentiel de la Firme de Distribution 

Un champ de recherche limité aux deux seuls acteurs que 

sont le distributeur et son client ne suffit pas à expliquer 

comment une politique qualitative peut s'avérer compétitive. 

L'analyse se doit d'être élargie à un contexte prenant 

en compte l'ensemble des forces agissant sur l'évolution de ce 

secteur (clients, fournisseurs, concurrents). 

Elle doit ainsi se replacer dans une logique stratégique 

"porterienne" d'examen des conditions de l'obtention d'un avantage 

concurrentiel par l'instauration d'une problèrnatique qualitative 

dans l'entreprise. 

Contingente puisque soumise aux contraintes engendrées 

par l'environnement externe, elle debouche sur l'édification d'un 

modèle global de management de la qualité fondé sur des bases sys- 

tèmiques . 
Le phhnomène qua1 itatif impose cette vision systèmique 

pour sa resolution, mais complétée par une connaissance du posi- 

tionnement de l'entreprise dans la filière (étude des interactions 

qualitatives fournisseurs-distributeurs) et une formalisation des 

liaisons structurelles internes liées aux principes adoptés en la 

matière (étude des interactions qualitatives entre services, et 

entre la Direction Générale et le personnel, qu'il soit d'exécu- 

tion ou d'encadrement). 

Le concept de Chaîne de Valeur de M.E. PORTER (1986 ,  

p.49 et S.) dictera la logique de contrôle de la validité de ce 

processus " s t r a t é g i c o - o p é r a t i o n n e l " .  



Le couplage conjoint de la qualit6 avec l'environnement 

externe et interne impliquera l'utilisation d'instruments de mesu- 

re conçus, non pas dans une perspective d'evaluation comptable et 

financiere des résultats obtenus, mais par r6férence à des mesures 

d'utilités et de satisfaction plus facilement appréhendables, 

compte tenu de la gestion transversale de l'organisation que la 

qualité exige. 

La validité de cette démarche théorique, commerciale, 

stratégique et contingente, se doit ensuite d'être testée sur le 

terrain. 

Pour ce faire, une double enquête, effectuee simultané- 

ment, a été realisée près des deux principaux partenaires de l'é- 

change que sont les distributeurs et leurs clients. 

Ce contrôle expérimental s'est assigné plusieurs objec- 

tifs 

1. Vérifier la pertinence des composantes explicatives de la 

qualite proposées dans le premier modèle théorique et 

leur intégration dans les schémas de Qualité souhaités 

par les distributeurs 

2. Proposer une typologie des comportements stratégiques 

des firmes du secteur en fonction de l'importance qu'elles 

désirent accorder B la variable qualit6 dans leurs con- 

ceptions manageriales 

3. Analyser l'impact de la politique qualitative sur les 

structures s o c i o - o r g a n i s a t i o n n e l l e s  et les procédures de 

contrôle à mettre en place 



4. Réaliser un audit des circuits de distribution en termes 

qualitatifs sur la base des préférences exprimées par les 

consommateurs 

Tous ces objectifs partiels, en fin de compte, concou- 

rent au même but ultime : s'assurer de la validité conceptuelle 

d'une démarche analytique qualitative, appliquée aux spécificit6s 

de la distribution de détail. 

Là se situe l'originalité de notre étude en proposant 

des outils d'analyse adaptés au secteur, en examinant les condi- 

tions d'application (et aussi les limites) des modèles définis. 

Son intérêt résulte également de l'approche combinée 

qu'elle retient comme ligne directrice : stratégique, commerciale 

mais aussi opérationnelle. 

Quand on songe enfin que les entreprises du secteur se- 

condaire ont davantage tendance à collecter et à utiliser des don- 1 

nées portant sur la qualité de leur prestation que celles du sec- 

teur tertiaire (11, l'utilité de cette recherche exploratoire pa- 

raît évident. 

Dans ces conditions, le Plan suivi s'articulera en trois 

grandes Parties 

- la premiere, destinée B préciser le concept de qualité ap- 

pliqué à cette logique sectorielle et en identifier les compo- 

santes principales, debouche sur un modQle d96valuation de la qua- 

lit6 par le consommateur 

(1)  Cette conclusion résulte d'une enquête menée aux Etats Unis 
sur les pratiques de 162 grandes entreprises américaines tous 
secteurs confondus en matiere de management de la qualité ( J . V .  
SARAPH,  1987). 



- la seconde, consacrée & la formalisation du management 

de la qualité par les distributeurs aux plans strategique et 

op6rationne1, propose un modèle global de gestion de la qualité 

reposant sur une étude des relations de l'entreprise avec son 

environnement tant interne qu'externe 

- la troisième tente de vérifier la validité des prin- 

cipes 6labores dans les deux premières & partir d'enquêtes par 

questionnaires menees près des principaux intéresses, les consom- 

mateurs et les distributeurs 

Cette démarche generale d'analyse apparaît de manière 

detaillée dans le tableau presenté page suivante qui résume l'es- 

sentiel des recherches effectuées en vue d'aboutir & la valida- 

tion (ou non) du modèle sectoriel de gestion de la qualité pro- 

posé (NB : la numerotation retenue reprend l'ordre de présentation 

des differents Chapitres). 
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PREMIERE PARTIE 

APPLICATION DU CONCEPT DE QUALITE 

A LA LOGIQUE SECTORIELLE 

DE LA DISTRIBUTION 



INTRODUCTION DE LA PREMIERE PARTIE 

Dans une optique macro-économique, l'activité de distri- 

bution appartient au secteur tertiaire au même titre que les 

banques, les compagnies d'assurances, les hôtels, les transports 

etc. . .  Elle fait partie des activites dites de services, non di- 
rectement productrices de biens à la difference des secteurs pri- 

maire et secondaire, producteurs respectivement de biens alimen- 

taires et manufacturés. 

Le distributeur se distingue, cependant, de la majorité 

des autres offreurs de services par sa double mission : mettre à 

la disposition des acheteurs potentiels des biens qu'il a acquis 

auprhs de fabricants, moyennant la réalisation d'une prestation 

de service (marquage du prix du bien, présentation en rayon, 

engagement sur le résultat de l'utilisation par le client ou à 

défaut possibilité d'échange ou de remboursement, conseil lors de 

l'achat, éventuellement livraison et installation chez l'acheteur 

etc.. . )  

Le consommateur, quand il se rend dans un point de 

vente, n'achète pas un bien en tant que tel mais un couple 

produit-service. 

Cette dualité d'offre aura une incidence sur la concep- 

tion de sa demarche qualitative par le distributeur. Il devra 

1Apasser le stade d'une logique unidimensionnelle orientee sur le 

~roduit qu'il vend ou sur la prestation de service accompagnant 

:ette vente, pour proposer à sa clientéle une demarche qualitative 

)i-polaire, la qualit6 du produit et du service devant être 



assurées conjointement en vue de parvenir B l'objectif ultime, la 

satisfaction du consommateur. 

Sur ce principe d'action, seront analyses dans cette 

Premikre Partie les concepts de qualité au sens large (Chapitre 

1 1 ,  d'offre du distributeur à base de produit-service (Chapitre 

21, de qualit6 appliquee aux spécificités de la distribution 

(Chapitre 3 ) .  



CHAPITRE 1 LE CONCEPT DE QUALITE : UNE APPROCHE GENERALE 

La qualité est devenue une préoccupation majeure de 

toutes les entreprises soucieuses d'améliorer leur compétitivité. 

Or, en premiere analyse, le concept paraît relativement flou et de 

portée très relative. 

Peut-on dire que la qualité perçue par un consommateur 

est la même que celle définie par l'entreprise prestataire ou par 

ses concurrents ? 

Peut-on affirmer que les problèmes qualitatifs rencon- 

trés par les firmes sont les mêmes quel que soit leur secteur 

économique d'appartenance, agricole, industriel ou tertiaire ? 

La difficulté à proposer une définition acceptable par 

tous tient A cet aspect multiforme, multidimensionnel, pluridisci- 

pl inaire. 

Pour y parvenir, une approche suffisamment large pour 

qu'elle s'applique quel que soit le secteur dYactivit6 concerné ou 

quelles que soient les parties en présence sur un marché, et suf- 

fisamment rigoureuse pour qu'elle puisse servir à l'action, s'im- 

pose. La notion de Qualit6 Totale répond à cette double contrain- 

te. 



SECTION 1 FONDEMENTS TEEORIQUES DU CONCEPT DE QUALITE 

L'importance de la qualité dans la conception de la po- 

:itique économique n'est pas une id6e neuve : des 1664, J.B.COL- 

3ERT écrivait à LOUIS XIV que "si nos fabriques imposent, à force 

le soin, la qualité supérieure de nos produits, les étrangers 

;rouveront avantage B se fournir en France et leur argent affluera 

ians le royaume". 

Cette préoccupation de recherche de la qualité n'a ja- 

nais cessé de guider les comportements des agents économiques car, 

nême aux plus beaux jours de l'Organisation Scientifique du Tra- 

[ail au début du 20ème siècle, F.W.TAYLOR lui-même insistait sur 

la nécessité d'instaurer dans les entreprises un corps d'inspec- 

;ion chargé de déceler les défauts des produits fabriqués B la 

:haîne (1919, p.101). 

Il a fallu pourtant attendre l'analyse micro-économique 

les marches et des prix de E.H.CHAMBERLIN en 1933 pour que le con- 

:ept se formalise et la pénétration des produits japonais sur les 

narchés occidentaux pour qu'il devienne source d'inspiration pour 

1 'action. 

g 1 .  QUALITE, PRIX ET STRUCTURE DES MARCHES 

Avant la crise de 1929, l'absence de r6el intérêt des 

lconomistes et des gestionnaires pour la qualité s'expliquait par 

leux raisons fondamentales (A.LABOURDETTE, 1980, p.9 et 10) 



- 1'Economie a toujours prétendu au statut de science et une 

science est a priori quantitative; or l'analyse de la qualité a 

longtemps &té assimilée B un facteur non mesurable, donc peu inte- 

ressant 

- jusqu'en 1929, les dogmes de la concurrence pure et parfai- 

te et de l'homogenéité du produit ont constitué des piliers de 1' 

analyse économique, ce qui conduisait à partir soit d'une défini- 

tion stricte de la notion de produit et à en conclure qu'il n'y 

avait pas deux firmes fabriquant rigoureusement le même bien, soit 

d'une référence à une conception large et les différences entre 

oarchandises d'une même cat6gorie étaient alors 6videntes 

E.H.CHAMBERLIN a remis complGtement en cause ces postu- 

lats en constatant que, sur un marche donné, chaque vendeur a en 

face de lui une courbe de demande particulihre due 

- & l'absence de transparence du marche : les acheteurs ont, 

sur les conditions de son fonctionnement, des informations incom- 

pletes voire orientées par l'action des vendeurs qui recourent B 

la publicité 

- à l'hetérogénéit6 du produit : pour satisfaire un même type 

le besoin, les vendeurs s'efforcent de différencisr leurs produits 

3ar des variations de qualit6 physique ou des services d'accompa- 

?nement 

La concurrence devient monopolistique car chaque vendeur 

iispose d'un monopole de fait sur sa marque ou sur toute autre ca- 

-actéristique spécifiant le produit qu'il commercialise. 



Contrairement au régime de la concurrence pure et par- 

faite, les acheteurs expriment des preférences B l'égard d'un ven- 

deur déterminé : l'offre du concurrent monopolistique rencontre 

une demande imparfaitement élastique par rapport au prix. 

Par suite de la différenciation, le vendeur exerce un 

certain degrk de contrôle sur ses prix de vente, source à court 

terme d'un superprofit qui cependant va disparaître en longue pé- 

riode avec l'apparition sur le marche de produits substituables 

proches du sien, offerts par de nouveaux vendeurs attirés par 1' 

existence de ce superprofit. 

Le relatif contrôle induit par cette forme de concurren- 

ce s'accroit encore lorsque le marche acquiert une structure oli- 

gopolistique. 

Dans son Modèle de Courbe de Demande Coudée, P.M.SWEEZY 

en 1939 a en effet montre qu'en situation d'oligopole les prix 

tendaient vers la rigidité 

- si un oligopoleur augmente son prix de vente, ses rivaux n' 
augmenteront pas les leurs, de sorte qu'il perdra la plupart de 

ses clients 

- un oligopoleur ne peut espérer augmenter sa part de marche 

en diminuant son prix de vente car ses concurrents calqueraient 

leurs prix sur le sien 

Il ne peut donc, de fait, modifier durablement son prix 

et doit rivaliser avec la concurrence par la publicite, la qualité 

du produit et des services offerts. 

La compétition se deplace du terrain des prix vers celui 

de la qualitk. 



Bien adaptée aux problèmes rencontrés par les indust- 

riels, cette analyse peut aussi s'appliquer aux prestataires de 

service en situation d'oligopole et notamment aux pratiques des 

distributeurs. 

Même s'ils ne fabriquent g6néralement pas les produits 

qu'ils commercialisent (11, la structure oligopolistique du sec- 

teur (2) pousse en effet les distributeurs à adopter des politi- 

ques combinant des gammes de prix comparables, assorties de campa- 

gnes de promotion périodiques, et une volonté de différenciation 

par la qualité du choix et des services proposes à la clientèle(3) 

92. L'OPERATIONNALISATION DU CONCEPT DE QUALITE 

Source de compétence distinctive, le contenu opération- 

nel du concept de qualité doit être'précisé. Il  apparaît au tra- 

vers des deux grandes traditions historiques d'analyse suivantes 

(J.PIERRE, 1988) 

.................................................................. 
( 1 )  Voir cependant au Chapitre suivant le problème des marques 
dites de distributeurs. 
(2) D'après la Commission des Comptes Commerciaux de la Nation 
pour 1990, les 50 premieres entreprises de distribution de détail 
alimentaire et/ou non alimentaire realisent il elles seules plus du 
tiers du chiffre d'affaires total du secteur pour un effectif de 
pres de 500000 commerces. 
(3) La suite de la recherche s'efforcera de le démontrer. 



- la première, d'origine occidentale, dite de "qualité quali- 

ticienne" (M. PERIGORD, 1987, p.30) s'intéresse aux aspects tech- 

niques du contrôle de qualité 

- la seconde, d'origine japonaise, considére la qualité comme 

un outil général de management des entreprises 

Ces deux courants de pensée se sont enrichis l'un de 

l'autre avec le temps même si, par suite de l'élargissement des 

réflexions qualitatives aux probl&mes stratégiques et aux problb- 

mes spécifiques du monde des services, l'approche managériale 

semble s'être imposée. 

A. QUALITE ET CONFORMITE TECHNICO-ECONOMIQUE 

L'école "qualiticienne", critique les definitions trop 

"universalistes" données à la qualit6 et estime qu'une gestion 

qualitative ne peut être efficace que si l'objectif poursuivi 

demeure centre sur les prestations offertes par les firmes dans 

leurs strictes dimensions techniques et économiques. 

Au plan technique, l'analyse identifie la qualité à une 

garantie de conformité du produit au regard de spécifications 

visant à maîtriser les coûts de production et à limiter les dé- 

fauts de fabrication. 

Dominé par la recherche d'une Qualit6 de RAalisation, 

l'objectif est de mettre en 6vidence les seules dysfonctions de la 

gestion de production occupée à résoudre les problemes de la non- 

qualité plutôt que ceux de la qualité. 



Au plan économique, l'analyse considère que la 

préoccupation qualitative fait partie intègrante du modèle de 

consommation, le consommateur recherchant des caractéristiques 

d'usage soigneusement definies dans les biens qu'il se procure sur 

le marche. 

Les specifications B respecter ne sont plus alors defi- 

nies par reférence aux seules contraintes internes de production 

des fabricants mais aussi en r6ponse à des attentes des utilisa- 

teurs potentiels. La precision de ces normes se fait en symbiose 

entre les services techniques et commerciaux et fait appel à des 

methodes specifiques de resolution telles que l'Analyse de la 

Valeur ( 1 ) .  

Au dela du contrôle de réalisation effectué par la 

firme, le concept s'élargit à une notion de Qualit6 de Conception 

conçue en accord avec les voeux des futurs acheteurs des produits. 

D'où la nécessité d'une approche pluridisciplinaire du 

probléme, impliquant les services des Methodes, de Production et 

de Marketing, coordonnee par la Direction Génerale et prenant en 

considération la conception des produits et la maîtrise du proces- 

sus de fabrication dans une double perspective d'optimisation con- 

jointe des coûts internes de gestion et de la satisfaction de la 

clientele. 

L'influence sur la demande & la firme de la concurrence 

qualitative s'exprime alors finalement de deux façons (L. ABBOTT, 

1953) 

.................................................................. 
(1)  L'Analyse de la Valeur est une méthode rigoureuse de detec- 
tion des coûts inutiles dans la conception d'un produit (ou d'un 
service) par rdference aux besoins des utilisateurs. 



- une qualité "verticale" ou "objective" résultant du respect 

d'un programme de contrôle de qualit6 au stade de production du 

bien le rendant plus fiable que celui du concurrent, et jugée pré- 

férable par tous les acheteurs même si son coût d'obtention est 

plus élevé 

- une qualité "horizontale" ou "subjective" liée à l'appré- 

ciation par chaque consommateur de la prestation dont i l  a bénéfi- 

ciée, et qui ne fait donc pas l'unanimité 

La Qualité apparaît ainsi comme la resultante d'une con- 

jonction entre ses deux composantes, Qualité de Réalisation et 

Qualité de Conception, et se traduit par la Conformité Technico- 

Economique de la prestation B des exigences industrielles et com- 

merciales. 

Cette vision de la qualité, reprise par nombre d'auteurs 

( 1 )  et qui a domine la littérature en la matière pendant tres 

longtemps (21, demeure trop restrictive pour s'avérer satisfai- 

sante car 

- elle n'aborde ni les problèmes socio-organisationnels ni 

les problèmes strategiques induits par la démarche et n'en retient 

que le contenu strictement op6rationnel 

- elle se cantonne à l'étude du phénomène en milieu indus- 

triel, ce qui sous-entend que le monde des services n'est pas 

capable de "produire" de la qualité, alors que toutes les études 

récentes de ce secteur témoignent du contraire (3) ................................................................ 
(1) Voir sur ce point la bibliographie détaillée de E.COLLIGNON, 
B. PAVIE-LATOUR et M.WISSLER (Revue Enseignement et Gestion N'36, 
Hiver 1985, p. 95 B 106). 
(2) Jusqu'au début de la décennie 80 environ, quand les Occiden- 
taux ont pris conscience de l'importance de cette variable dans le 
management général des firmes, B l'image de leurs concurrents 
japonais. 
(3) Notamment les travaux de P. EIGLIER et E. LANGEARD portant sur 
le Marketing des Services (Voir Chapitres 2 et 3 ) .  



B. LA NOTION DE QUALITE TOTALE 

Par opposition au courant "qualiticien", les théoriciens 

de la Qualité Totale pensent que les composantes de la qualité ne 

se limitent pas à sa seule dimension de contrôle de production 

définie par rapport à des attentes de la clientèle mais incluent 

également la recherche d'une amélioration des relations de travail 

dans l'entreprise et une prise en compte du caractère stratégique 

de cette variable. 

La qualité, dans une firme qui se veut compétitive, 

doit être conçue en adéquation avec la gestion prévisionnelle glo- 

bale et la gestion stratégique globale. 

La philosophie de la Qualité Totale ou TQC (Total 

Quality Control), fondée sur la nécessité d'une adaptation aux Ca- 

ractéristiques d'une société technoLscientifique, tertiaire et ur- 

baine, repose donc sur un management soucieux de commercialisation 

de produits et/ou services irréprochables dans leur élaboration, 

soucieux de cohérence socio-organisationnelle interne et de réac- 

tivité aux évolutions de l'environnement. 

Sous l'impulsion de K. ISHIKAWA (19641, l'un des pré- 

curseurs de ce courant de pensée, se développe depuis les années 

60 dans les firmes japonaises une pratique encore davantage élar- 

gie du concept, le CWQC (Company Wide Quality Control) : la 

qualité n'englobe plus seulement l'ensemble de l'activité de la 

firme mais aussi tous ses réseaux de fournisseurs, de clients, de 

filiales . . .  ( 1 )  

--------_-___----__----------------------------------------------- 
(1) Cette notion de CWQC est à rapprocher de celle de "Chaîne de 
Valeur" mise au point par M.E. PORTER dans un cadre d'analyse 
stratdgique et qui sera utilisée dans la 28me Partie de lJ6tude. 



La qualité, c'est donc bien "un autre problème que fa- 

briquer" (H. TAKEUCHI et A. QUELCH, 19831, un problème plus large 

que de simple gestion technico-commerciale. 

La réalité managériale pluridimensionnelle qu'elle re- 

couvre apparaît dans les écrits des auteurs de cette 6cole ( 1 )  

qui, historiquement, après avoir beaucoup insisté sur la néces- 

saire mobilisation des ressources humaines de l'entreprise grâce à 

des structures internes de réflexion adaptées aux exigences de 

qualité (comme les célèbres Cercles de Qualité), ont pris cons- 

cience du rôle stratégique de la qualité, des difficultés rela- 

tives & sa mise en oeuvre pratique et des problèmes interfonc- 

tionnels qu'elle ne peut manquer de susciter. 

La qualité change ainsi de statut puisque de variable 

seulement opérationnelle pour les qualiticiens, elle devient aussi 

une variable humaine et stratégique dans le cadre d'une vision 

" intégrée" du phénomGne. 

Par ailleurs, cette approche gestionnelle du concept 

permet de l'adapter aux spécificités de chaque contexte concurren- 

tiel, qu'il s'agisse de la sphère de la production de biens ou de 

celle de la prestation de services. Elle se révèle ainsi fruc- 

tueuse pour l'étude de tous les secteurs d'activité et en par- 

ticulier de celui de la distribution, objet central de notre étude 

(2). 

Sa supériorité se trouve également confirmée par l'ana- 

lyse typologique de D.A. GARVIN (1984) qui propose une synthèse 

des travaux de ces deux ecoles de pensée. 

................................................................ 
(1)  Voir sur ce point la bibliographie détaillée de E.COLLIGNON, 
B. PAVIE-LATOUR et M.WISSLER (Revue Enseignement et Gestion N.36). 
(2) Notre recherche appliquée au terrain tentera d'ailleurs de vé- 
rifier l'identité de cette analyse avec les conceptions des dis- 
tributeurs (Voir Hypothèse H l ,  3ème Partie). 



C. TYPOLOGIE DE D.A. GARVIN : LA COMPLEMENTARITE DES 

APPROCHES DU CONCEPT DE QUALITE 

Par l'élaboration de cette classification, l'auteur a 

voulu montrer, plutôt qu'une nette opposition entre deux concep- 

tions, l'enrichissement continuel de la notion et retient, dans 

cette optique, cinq approches de la qualité compldmentaires les 

unes des autres. 

L'Approche Philosophique assimile la qualité à l'obten- 

tion de l'excellence. L'auteur remarque que même s'il s'agit 

plutôt d'une supériorité technologique, i l  s'avkre impossible de 

définir avec précision les formes concrètes de cette excellence. 

Cette vue "transcendante" de la qualité se révèle par 

conséquent "peu opérationnelle pour des entreprises industrielles 

ou de services" (M.WISSLER, 1986, p.'5). 

L'Approche Produit definit la qualit6 comme une variable 

pr6cise et mesurable. Un produit-ou un service- sera d'autant 

meilleur s'il possede certains attributs recherches par les ache- 

teurs(1). 

La qualit6 s'évalue à partir de caractéristiques 

aisément identifiables. La limite à ce raisonnement résultera de 

l'obligation d'existence d'un système assez utopique de préfdrence 

unique pour tous les acheteurs. 

L'Approche Utilisateur retient la qualité comme la 

repense donnée aux problèmes de satisfaction des consommateurs. Ce 

qui implique de définir le produit-ou le service- et le marché 

................................................................ 
( 1 )  C'est la Qualit6 de Conception définie par les qualiticiens. 



cible auquel il est destine. Des lors, la satisfaction ne s'ap- 

précie plus de façon globale mais par référence B un segment du 

marche. 

Cette satisfaction a un caractère bidimensionnel puis- 

qu'elle repose sur des caractéristiques objectives (fiabilité, 

durabilité, commodité d'utilisation etc . . .  mais aussi sur des 

considérations subjectives liees notamment à des phénomènes 

d'image de marque. 

La qualité intègre une dimension perceptuelle : elle est 

à la fois objective et perçue. 

L'Approche Production examine la qualité sous l'angle de 

l'absence d'écarts entre le produit-ou le service- tel qu'il a 6té 

conçu et spécifié et celui qui sort de l'entreprise. Elle s'expri- 

me par la conformité aux exigences établies, aux spécifications 

techniques internes (1)  de façon à kiminiser les coûts et plus 

particulièrement ceux induits par les défaillances ult6rieures. 

La qualit6 est alors apprhciée par l'entreprise au 

stade de la production indépendamment du contexte extérieur. 

L'Approche Valeur insiste sur l'importance des contrain- 

tes de coûts dans l'obtention de la qualité. La prise en compte de 

la valeur, illustree par le quotient satisfaction du besoin/coûts, 

favorise "la relativisation de la qualit6 et conduit à s'interes- 

ser aux variations positives de la satisfaction des utilisateurs 

obtenues pour un niveau de prix inchangé ou toute autre combi- 

naison possible des variations du num6rateur et du denominateur 

assurant un accroissement de la valeur" (M.WISSLER, 1986, p.7). 

................................................................ 
( 1 )  C'est la Qualité de Réalisation définie par les qualiticiens. 



Dans cette logique, la valeur correspond à une concep- 

tion interne (rapport qualité/coût) et à une conception externe 

(rapport qualité/prix) de la qualité. 

Les diffdrentes approches retenues par D.A. GARVIN se 

complètent au lieu de s'exclure : l'obtention de l'excellence 

suppose en effet la fiabilité et la conformité des produits et/ou 

services vendus, la maîtrise du rapport qualitk/prix, la satisfac- 

tion de l'utilisateur compte tenu de l'adaptation de la presta- 

tion fournie à ses besoins. 

Le concept de qualité apparaît donc complexe car soumis 

à de multiples contraintes organisationnelles et contextuel- 

les, mais également car ses dimensions d'évaluation sont objec- 

tives et subjectives : à la qualité conçue par l'entreprise vient 

s'ajouter la qualité perçue par le consommateur. 

Cette typologie illustre la difficulté h cerner la 

qualité et, implicitement, conduit à raisonner en termes de Quali- 

té Totale impliquant l'entreprise dans son ensemble, même si elle 

ne met pas en avant l'importance de cette variable dans le pro- 

cessus stratégique. D'où l'interêt d'examiner les relations 

existantes entre Qualité Totale et gestion générale des orga- 

nisations. 



SECTION 2 INCIDENCE DE LA QUALITE SUR LE MANAGEMENT 

DES ORGANISATIONS 

Au delà des démarches classiques conçues dans une double 

perspective de mobilisation des hommes sur les problemes qualita- 

tifs et de recherche de l'excellence, la Qualité Totale suppose 

une vision managériale élargie aux conditions d'intégration de la 

gestion de cette variable dans la planification stratégique, et à 

l'étude des difficultés liées à sa mise en oeuvre opérationnelle. 

Dans les deux cas néanmoins, l'objectif prioritaire est 

le même : rompre avec la logique taylorienne fondée sur 

- la dissociation entre tâches de conception et dléxBcution 

- un cloisonnement strict entre les fonctions, qui se traduit 

par la mise en valeur des employés les plus qualifiés au détriment 

des autres 

- une structure hiérarchisee de l'organisation 
- une politique d'optimisation quantitative et non qualita- 

tive de la prestation 

pour lui en substituer une autre, radicalement opposée ces prin- 

cipes. 

91. LES APPROCHES CLASSIQUES DE GESTION DE LA QUALITE TOTALE 

Traditionnellement, les politiques de promotion de la 

Qualité Totale s'articulent autour de deux grands types d'approche 



La Conception Japonaise (K.ISHIKAWA) 

Dans cette approche, ce sont les niveaux inférieurs de 

la hiérarchie qui se voient attribuer la responsabilité du proces- 

sus de changement engendre par la politique qualitative, les diri- 

geants intégrant ensuite les propositions formulees par la base 

dans le projet (démarche de type "bottom up"). 

La formation du personnel aux problemes posés par la 

qualite est par conséquent ddterminante et la création de Cercles 

de Qualité est favorisee par la Direction Générale. 

Cela ne suffit cependant pas & assurer la réussite du 

projet : l'Assurance Qualité, c'est-&-dire "la mise en oeuvre d'un 

ensemble approprie de dispositions préétablies et systèmatiques 

destinées à donner confiance en l'obtention régulière de la quali- 

té requise"(d6finition proposée par l'AFCIQ, Association Française 

pour le Contrôle Industriel de la Qualité, 1986, p.61, vient comp- 

léter cette dimension s o c i o - o r g a n i s a t i o n n e l l e .  

Son but sera de permettre l'établissement d'une relation 

de confiance avec le client, de v6rifier que la prestation propo- 

sée cadre avec les exigences du consommateur finai (P.HERMEL, 

1989, p.71). 

Quant à l'objet à gérer par la Qualité Totale, i l  sera 

multiple : qualité du produit, du service, du travail, de l'orga- 

nisation, de la politique g6n6rale etc . . .  

La Conception Americaine (W.E.DEMING, J.M.JURAN, A.V.FEIGEN- 

BAUM, P.B.CROSBY) 

Dans cette approche, l'objectif principal est de combat- 

tre tous les dysfonctionnements qui nuisent à la bonne marche de 



l'entreprise, sources de tensions entre ses membres et avec ses 

interlocuteurs extérieurs (clients, fournisseurs, actionnaires.,.) 

L'erreur doit être évitée en amont par l'instauration de 

dispositifs adéquats préventifs et si malgr6 tout elle se produit 

son impact doit être évalué. 

Cette exigence de conformité et de recherche du Zéro Dé- 

faut repose avant tout sur une volonté de la Direction Génerale, 

appuyée par le personnel d'encadrement, qui détermine la politi- 

que qualitative à suivre et la communique ensuite aux échelons in- 

férieurs (démarche de type "top down"). 

Ces deux conceptions s'opposent ainsi non pas sur le but 

B atteindre, la performance de l'entreprise; mais sur les moyens 

pour y parvenir, les Japonais privilégiant une politique de rela- 

tions humaines, les Américains la formalisation des procédures. 

Toutes deux se heurtent cependant à des difficultes 

d'intégration dans les schémas généraux de management élaborés par 

les organisations. 

Les Cercles de Qualité ne peuvent en eux-mêmes en effet 

être conçus comme un outil indépendant des autres problhmes de 

gestion qui englobent les missions d'organisation,de coordination, 

de planification : ils doivent s'insérer dans une approche mana- 

gériale d'amélioration du fonctionnement global de l'organisation. 

De même, la recherche de l'excellence par l'obtention du 

Zéro Défaut, qui se traduit par des actions de formation, des mes- 

sages de la Direction Générale, la mise en place d'indicateurs de 

suivi, reste souvent déconnectée des autres processus de l'entre- 



prise ce qui peut "lui donner un aspect superficiel, voire r6bar- 

batif et doctrinalW(P.HERMEL, 1989, p.50). 

Ces conceptions américaine et japonaise conduisent ainsi 

à la situation paradoxale d'une démarche qualitative vivant en pa- 

rallèle, voire en marge de l'entreprise. De plus, elles ne defi- 

nissent pas de façon claire, dans une optique gestionnelle, le 

concept même de Qualité Totale. 

L'approche française, par une volont6 d'insertion de 

cette variable dans l'ensemble du systkme d' objectifs de la firme 

et de définition stricte du concept,parvient à éviter ces écueils. 

g2. L'APPROCHE SYSTEMIQUE DE GESTION DE LA QUALITE TOTALE 

Selon 1'AFCERQ (Association Française pour les Cercles 

de Qualité et la Qualit6 Totale), une politique qualitative ne 

peut réussir sans l'existence d'un "projet partagé" (1987, p.14) 

par tous les membres de l'organisation, sur lequel sommet hiérar- 

chique et niveaux inférieurs travaillent ensemble au diagnostic 

des problkmes et à la recherche des solutions. 

Cette conception, qui réconcilie les points de vue amé- 

ricain et nippon quant au rôle respectif des différents 6chelons 

de la hiérarchie dans la définition de cette politique, s'inscrit 

dans une dynamique organisationnelle dans laquelle le contrôle a 

posteriori chde petit à petit la place à un contrôle a priori évo- 

luant vers un management participatif, dont l'expression la plus 



révélatrice sera la constitution de Cercles de Qualit6 (Voir sur 

ce point l'évolution des pratiques en milieu industriel, Figure 

1.1). 

La qualité se rattache & une préoccupation permanente d' 

intégration et de mobilisation des capacités des hommes à l'inté- 

rieur de la structure. 

Reposant sur l'idée de l'introduction d'un changement 

par responsabilité partagée, cette démarche ne peut cependant 

s'avérer profitable sans une intégration harmonieuse de la qualité 

dans un processus global, stratégique et structurel, adapté au 

contexte environnant: "l'intégration des Cercles de Qualit6 appa- 

rait conditionnée par l'ouverture de la technologie CQ et son ar- 

ticulation avec les sytkrnes existants de gestion mais aussi avec 

le sytème de pilotage stratégique de l'entreprise" (F.CHEVALIER, 

1991, p.176). 

A cette condition, la qualité devient un élément de dif- 

férenciation et de performance quelle que soit la taille de l'en- 

trepr ise. 

Elle aura une valeur relative par rapport au marché : le 

produit ou le service commercialisé est perçu à l'extérieur de ma- 

niére globale compte tenu de l'ensemble de ses caractéristiques, 

conformément A l'analyse théorique de E.H.CHAMBERLIN. 

Le processus d'obtention de la qualité suppose donc un 

fonctionnement des différents services internes non plus indépen- 

dant mais interactif et un management conjoint des hommes, des 

ressources et des procedures. 
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L'approche de la notion de qualité devient une approche 

globale, multidimensionnelle et interfonctionnelle, représentee 

par les dimensions techniques, commerciales, financières, humai- 

nes, organisationnelles et stratégiques du problème dont aucune ne 

doit être considérée comme moins importante que les autres et qui 

doivent être gér6es à l'intérieur d'un système ouvert sur l'envi- 

ronnement : "concevoir la gestion de la qualité comme système 

conduit B l'envisager non pas comme la juxtaposition de mecanismes 

techniques, mais comme un ensemble de processus interconnect6s 

réunis dans un plan d'ensemble, en vue d'atteindre des objectifs 

déterminés; ainsi, la qualité ne se décrète pas dans l'absolu, 

elle s1int&gre dans la stratégie de l'entreprise" (E.COLLIGNON et 

M.WISSLER, 1984, p.54). 

L'approche systémique de ces auteurs illustre l'impor- 

tance du concept dans le processus général de management : la 

préoccupation qualitative conçue en harmonie avec les propositions 

des échelons inférieurs ressort d'une mission de Direction G6né- 

rale seule apte à saisir toute la complexité du problème (Figure 

1.2). 

Comment définissent-ils alors la qualité ? Celle ci va 

s9appr6cier B partir d'indicateurs techniques (taux de rebut, taux 

de déchet, taux de reparation, taux de retour etc . . .  traduisant 

un niveau de fiabilité, de sécurité, de durabilite, de performance 

fonctionnelle des produits. 
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La qualité se limite au respect de caractéristiques 

intrinsèques du produit, même si son processus d'obtention impli- 

que toute l'organisation. 

Ainsi, la recherche de l'excellence, la réduction des 

defauts de l'organisation supposent une qualité du produit-ou du 

service- sans failles B l'obtention de laquelle concourent indis- 

tinctement tous les services. 

Cette approche "technicienne" de la Qualité Totale 

laisse partiellement de côté une dimension importante du concept, 

la Qualit6 de Perception. Or, "la qualité englobe toutes les 

dimensions hors le prix expliquant le choix fait par le con- 

sommateur : l'usage, la fiabilité, la performance sur de multiples 

aspects, l'image (marque, fabricant . . .  1 ,  la valeur non technique 

(comme l'esthétique), l'avant et l'après-vente, le profil de la 

force de vente etc. . . "  (J.BLANCHARD, 1983, p.45). 
La Qualité Totale s'appuie'sur des pr6occupations stra- 

tégiques, techniques, culturelles, organisationnelles et commer- 

ciales et c'est sans doute cette dernière dimension qui est la 

plus importante car elle va procurer un avantage concurrentiel à 

l'entreprise (Voir Projet PIMS, 2ème Partie, Chap.4). 

L'appréciation globale de la qualité s'effectue d'abord 

sur la base du choix des acheteurs entre produits ou services 

concurrents et la gestion de cette variable doit dicter leur con- 

duite aux Directions Générales, soucieuses d'instaurer des pro- 

grammes de Qualit6 Totale. 

Les entreprises les plus compétitives sont en effet 

celles qui donnent la primauté au client (T.PETERS et R.WATERMAN, 

1983). 



La conception des démarches de Qualité Totale doit 

s'adapter à cette donn6e fondamentale du management moderne et la 

qualit6 doit faire réference 

- aux caractéristiques techniques du produit-ou du service- 

et à son ajustement & des normes préétablies : Qualit6 de Réali- 

sation, de nature objective 

- a l'aptitude ?i l'usage du produit ou du service et B sa 

capacité à rencontrer la satisfaction des consommateurs : Qualite 

de Conception, de nature objective mais aussi subjective 

- B sa dimension compétitive, le rapport qualité-prix, li6 à 

une analyse de la valeur menée par la firme en rapport avec la 

perception qu'ont les consommateurs de la prestation, procurant 

un avantage concurrentiel : Qualité de Perception de nature sub- 

ject ive 

Cette derniére dimension devient préponderante car elle 

s'intéresse au jugement final de l'utilisateur qui va condition- 

ner son éventuel ré-achat. Ce jugement, cette perception seront 

relativisés par trois series d'élements (B.PAVIE-LATOUR, 1985, 

p.86) 

- l'utilisateur perçoit la qualité du produit en fonction de 

ses propres attentes sur l'ensemble du produit (caractéristiques 

intrinsèques et caractéristiques commerciales) et un même produit 

peut apporter des satisfactions d'ordre diff6rent : économie de 

temps, réduction de risque, prestige etc . . .  
- i l  perçoit la qualité d'un produit en comparaison avec 

d'autres : son jugement est relativisé en fonction de ce qui 

existe en mieux ou en moins bien selon lui et dont i l  a connais- 

sance par lui-même ou par l'information qu'il reçoit ou recherche 



- i l  peut donc aussi modifier son jugement puisque d'autres 

produits concurrents peuvent apparaître, que les technologies 

évoluent ainsi que ses propres besoins et ressources 

La qualité optimum est "finalement celle qui, à un mo- 

ment donné, apporte un avantage compétitif à un produit par rap- 

port à d'autres existants sur le marché et susceptibles de remplir 

les mêmes fonctions" (B. PAVIE-LATOUR, 1985, p.87). 

La qualité devient alors perceptuelle mais aussi rela- 

tive car reliée à des positions concurrentielles sur un marche. 

En somme, la Qualité Totale est basee sur une hiérar- 

chie de ses composantes, Qualité de Conception et de Réalisation 

concourant à l'obtention de la Qualité de Perception, déterminante 

pour le succès de l'entreprise. 

Dans une strategie compétitive qui s'appuie sur la qua- 

lité, être meilleur, c'est répondre mieux que la concurrence aux 

besoins des utilisateurs sans perfectionnisme inutile. Pour l'en- 

treprise, cette valeur supplémentaire, cet avantage par rapport 

aux concurrents s'exprime dans un rapport qualit6 perçue/coÛts le 

meilleur possible 

Les dimensions technico-économique, socio-organisation- 

nelle et strategique de gestion de la Qualité Totale doivent donc 

être conçues dans une optique extravertie de recherche de 

partenariat avec les consommateurs (1 ) .  

Aux termes Produits et Marchés viendront se substituer 

ceux de Services et Clients, dans une société où la survie de 

l'organisation dependra du seul client et de sa perception de la 

prestation dont i l  a benéficiée. 
----------_--__-------------------------------------------------- 
(1)  La suite de la recherche adaptera ce raisonnement aux spéci- 
ficites du monde de la distribution. 



En Conclusion, 8 l'heure actuelle, compte tenu de 

l'importance des contraintes d'environnement dans la gestion des 

organisations, la vision réductionniste de la qualité n'en rete- 

nant que les aspects technico-économiques ne semble plus de mise; 

l'approche globale du concept s'impose. Néanmoins, cette politique 

ne peut réussir qu'8 condition de ne pas venir se plaquer artifi- 

ciellement sur une structure : elle doit s'intégrer harmonieu- 

sement dans le schéma managérial d'ensemble. 

Elle ne peut non plus ignorer ce partenaire fonda- 

mental qu'est le client et doit s'adapter à chaque contexte 

sectoriel : les variables composant la qualité peuvent diffici- 

lement être retenues comme identiques en milieu industriel et en 

milieu tertiaire, dans un secteur privilégiant la production et 

dans un autre privilégiant le service. 

La suite de 1'6tude s'efforcera de le démontrer dans le 

cadre spécifique de la distribution. 



CHAPITRE 2 LA LOGIQUE DE L'OFFRE DISTRIBUTEUR 

LE COUPLE PRODUIT-SERVICE 

Un nombre croissant d'entreprises industrielles déve- 

loppe des activités de service pour accompagner la commercia- 

lisation de leurs produits (1). Les couples produit-service sont 

devenus courants sur le marché international (exemple des com- 

plexes industriels vendus "cles en mains") et sur les marchés 

domestiques (exemple des activites informatiques). 

De leur côté, les distributeurs, par la nature même de 

leur fonction, gérent également des couples,produit-service. 

Ces politiques de services aux clients temoignent d'une 

mutation profonde de la notion de produit qui, de bien matériel 

offert en tant que tel sur le marché, s'identifie & une combi- 

naison de ce bien avec des services fournis pendant, mais aussi 

avant et apres la vente. 

L'appréciation de la Qualité de l'Offre d'une entreprise 

ne peut plus se Iimiter B celle du seul bien matériel pris 

isolement : c'est la Qualit6 de l'Offre Globale qui doit devenir 

un Facteur Clé de Succès (2). 

Ce Chapitre s'intéressera donc Zi l'analyse séparée de 

ces deux entités avant d'expliquer comment elles se combinent pour 

donner naissance au couple produit-service. 

------__-__________----------------------------------------------- 
(1) Produit sera entendu dans la suite de l'étude au sens strict 
de bien physique. 
(2) Cette analyse, qui renvoie au concept de Qualité Totale exa- 
miné au Chapitre précèdent, sera effectuée dans le Chapitre sui- 
vant. 



SECTION 1 PRODUIT ET DISTRIBUTION 

Par hypothese, le distributeur, à une époque de 

consommation de masse, s'inscrit dans une logique de distribution 

de masse. 

Son offre cependant ne s'adresse qu'à un segment du mar- 

ché : celui de la vente aux menages, aux consommateurs non profes- 

sionnels (même s'il lui arrive aussi de vendre aux entreprises ou 

aux administrations) et se concentre sur un type de produits dé- 

terminés : ceux dits de grande consommation ( 1 ) .  

Par ailleurs, cette offre sera conçue de façon à per- 

mettre à l'acheteur potentiel d'exercer un choix entre des 

articles même fonction exposes dans un même lieu de vente: c'est 

l'assortiment, caractéristique fondamentale de l'activité de 

distribut ion. 

Enfin, les produits mis en vente, s'ils sont générale- 

ment fabriqués par des entreprises indépendantes des distribu- 

teurs, pourront l'être également sous leur contrôle et porter leur 

marque d'enseigne. Cette politique, dite des marques de distri- 

buteurs, connaît un développement très important depuis une 

quinzaine d'années. 

Aussi convient-il de préciser ces différents concepts, à 

commencer par la notion de produit de grande consommation. 

------_--__________----------------------------------------------- 
( 1 )  L'Institut Français du Libre Service a mis au point une nomen- 
clature des produits de grande consommation qui permet de les 
classer par type d'usage effectué par les consommateurs. 
Cette nomenclature a été reprise par C.QUIN, A.RIGOUREAU, M.DAVID 
et C.BOINVILLIERS dans leur ouvrage "Tableau de Bord de la Distri- 
bution", CDC-LSA, 4e Edition 1977, dont le détail se trouve en 
Annexe 2.1. 
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1. DEFINITION ET PRINCIPALES CARACTERISTIQUES 

DES PRODUITS DE GRANDE CONSOMMATION 

D'après le Dictionnaire LAROUSSE, le mot produit, au 

sens premier du terme, exprime "ce qui est tiré d'une terre ou 

créé par une industrie". Il traduit l'idée de création matérielle 

et se rattache B la notion de bien, apte à la satisfaction d'un 

besoin, &ans sa dimension tangible. 

Or, le distributeur jouant un rôle d'intermédiaire entre 

producteur et consommateur, i l  devra manipuler, stocker, entre- 

tenir ces biens avant de les revendre qui, du statut de produit 

dans la sphère de la production, vont acquérir le statut de mar- 

chandise dans celle de la distribution. 

/ Le produit de grande consommation sera une marchandise 

/ objet d'un commerce, défini par référence à la notion de bien phy- 
1 

Par opposition aux produits industriels destinés à être 

vendus afin de produire d'autres biens ou de procurer des services 

ultérieurement revendus ou encore de permettre le fonctionnement 

d'une organisation, les produits de grande consommation seront 

des biens destines à être utilisés par les ménages à des fins 

domestiques, et présentés sous une forme permettant de les uti- 

liser sans processus productif supplémentaire. 

La distinction entre les deux types de produits s'opère 

plus sur la nature de l'acheteur, organisations ou ménages, que 

sur ieurs caractéristiques propres, partant du principe implicite 

que les produits industriels ne peuvent faire l'objet d'une dif- 

fusion de masse, à la difference de ceux de grande consommation. 



compte tenu de l'importance de l'investissement qu'ils présup- 

posent. 

Ces produits présentent neanmoins des specificit6.s qui, 

devront être intégrées dans la politique commerciale du distri- 

buteur. 

Leurs particularites découlent des typologies Blaborées 

en vue de leur classification (1) qui mettent en lumière les com- ' 
1 
iposantes techniques et psychologiques qui leur sont associées : 

les produits de grande consommation sont des produits B durée 

d'utilisation variable, dont la banalisation tend à s'accentuer, y 

compris pour les biens d'équipement des menages malgr6 leur forte 

composante technologique, et pour lesquels un effort de recherche 

et d'information, proportionné au prix et au risque lie à la 

nature des produits, s'avère souvent nécessaire. 

Une autre particularite se rattache à leur mode de pro- 

duction soit indépendant, soit effectué sous contrôle du distri- 

buteur lui-même : c'est la distinction classique entre les pro- 

duits leaders et les marques de distributeurs. 

.................................................................. 

(1) Les principales sont présent6es en Annexe 2.2. 



9 2 .  LES MARQUES DE DISTRIBUTEURS 

Le commerce, au sens strict, consiste en l'achat d'une 

marchandise pour la revendre en l'état afin d'obtenir une somme 

d'argent. Il n'intègre pas la fonction de transformation. 

Toutefois, sans aller jusqu'8 détenir des outils indus- 

triels leur permettant de contrôler la fabrication de l'ensemble 

des produits qu'ils mettent en vente, de nombreux distributeurs 

ont adopté, du moins pour certains types de produits, une stra- 

tégie visant contrôler leur approvisionnement. 

Ces produits seront fabriqués sous leur contrôle par- 

tir d'un cahier des charges préalablement établi et porteront soit 

leur signature soit un signe distinctif de leur enseigne qui enga- 

gera directement leur notoriété. 

Ces produits, spécifiques à chaque distributeur, commer- 

cialisés sous leur responsabilité propre, sont dénommés sous l'ap- 

pellation générique de marques de distributeurs. 

A .  DEVELOPPEMENT DU PHENOMENE 

Historiquement, le phénomène des marques de distribu- 

teurs est ancien puisqu'il est apparu en Grande-Bretagne en 1869 

avec SAINSBURY 

En France, si les magasins COOP ont, dès 1929, lance 

des produits de ce type, l'idée n'a pris son veritable essor que 

le ler Avril 1976 quand CARREFOUR a lancé sur le marché, à grand 

renfort de publicite (près de 35% du budget global de publicité de 
4. 

la firme à l'époque), des produits alimentaires sans marque ap- 



pelés "produits libres", en fait des produits B marques de distri- 

buteurs. 

Devant le succés de cette opération ( 1 1 ,  d'autres dis- 

tributeurs ont emboîté le pas afin de ne pas être distances : dès 

1979, LSA dressait un premier bilan de cette risposte des autres 

enseignes (CONTINENT, EUROMARCHE, CORA, RADAR pour n'en citer que 

quelques unes). 

Depuis, le phénomene n'a jamais connu d'essouflement 

prononcé : B l'heure actuelle, après s'être surtout développees en 

alimentaire et en non-alimentaire de base (produits de lavage et 

d'entretien), les marques de distributeurs se sont étendues au 

domaine textile-habillement, à l'électroménager et à l'audio- 

visuel, quelque soit le type de point de vente (LSA, Fev. 1986). 

Cette évolution de l'offre des distributeurs s'explique 

par une recherche d'une modification des rapports de forces avec 

les producteurs. 

............................................................... 
(1) Selon la Revue LSA dans son No du 30 Juin 1978, la part des 
"produits libresWcorrespondait en 1977 & 13,6% du chiffre d'af- 
faires global en épicerie du Groupe CARREFOUR. 
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B. RAISON D'ETRE DES MARQUES DE DISTRIBUTEURS 

CARREFOUR, B l'origine du renouveau d'intérêt pour les 

marques de distributeurs (11, insistait, lors du lancement des 

"produits libres", par lYinterm6diaire de son Directeur General 

Jacques DEFFOREY, sur la mise en vente d'un meilleur produit au 

meilleur prix pour attirer le maximum de clients, les écarts de 

prix entre les produits libres et les produits de grande marque 

variant de 10 à 25% (CDC,  1979, p.25). 

L'objectif prioritaire semble donc consister en une 

volonté de faire benéficier les consommateurs de produits de bonne 

qualité et à prix plus bas que les produits leaders, c'est-à-dire 

de mettre en avant le rapport qualité-prix offert par les marques 

de distributeurs. 

A côte de cette raison liée à la stratégie de commu- 

nication externe des enseignes, même si cet argument paraît vala- 

ble compte tenu de l'évolution favorable des ventes de ces pro- 

duits, d'autres raisons moins clairement avouées se dessinent. 

Notamment le fait que tout en relançant leur image de 

discounter, cette politique fidélise une clientéle autour des 

produits du magasin. Par la recherche d'une différenciation sur la 

base des produits offerts à la vente, elle favorise la demarcation 

de la concurrence et la création d'une client&le stable l'égard 

de l'enseigne. 

............................................................... 
(1)Selon la SECODIP, jusqu'en 1970, les marques de distributeurs 
avaient connu une croissance r6guliéx-e au point de représenter 11% 
du marche alimentaire avant de connaître une forte régression pour 
tomber B 7% de ce marché en 1975, puis de remonter ensuite pour 
atteindre 14 ,2% en 1984 (LSA, Fev.1986, p.69). 



Cette politique transforme Agalement les rapports de 

force entre producteurs et distributeurs en faveur des seconds 

puisqu'elle les rend moins directement dépendants des grandes 

marques et remet en cause la toute puissance des fabricants sur le 

marché de l'offre. 

En effet, pour fabriquer leurs produits, les distribu- 

teurs s'adressent souvent à des PME ce qui, compte tenu de leurs 

poids économique et financier, facilite l'obtention de prix d'a- 

chat plus intéressants que ceux négociés avec les grands groupes 

industriels. 

Ce qui permet de préserver, voire,d'augmenter, leurs 

marges bénéficiaires sur ces articles et aussi, suite B cette 

inversion de tendance, de se retrouver dans une situation de 

négociation plus favorable B l'égard des fournisseurs de grandes 

marques. 

Ce raisonnement ne peut cependant se généraliser B tous 

les produits de grande consommation car tous ne peuvent être com- 

mercialisés sous cette forme. 

C. LE POSITIONNEMENT COMMERCIAL DES MARQUES 

DE DISTRIBUTEURS 

Les marques de distributeurs n'ont, en effet, pas réussi 

à s'imposer totalement. 

La premihre raison est d'ordre psychologique : pour les 

produits à caractère technique (électro-menager, par exemple) et 

pour les biens de prestige ou de luxe (parfumerie, produits de 

beauté), les grandes marques gardent aupres du public une supé- 

riorité certaine, quelles que soient les améliorations apportees 



aux marques de distributeurs. Le consommateur considère que "seule 

la grande marque assure une totale garantie et fait avancer les 

techniques de pointe" ( L S A ,  Fev.1986, p.80). 

Les produits leaders disposent d'un tel capital-con- 

fiance, d'une telle notorièté auprès des consommateurs qu'aucun 

distributeur ne peut se permettre d'en arrêter la diffusion, même 

en alimentaire ( 1 ) .  

La seconde raison est d'ordre matériel et stratégique : 

les distributeurs ne veulent pas pousser leur logique jusqu'au 

bout car ils ne disposent pas de la surface commerciale et finan- 

cière, voire de l'outil de production necessaires à la réalisation 

d'une gamme complète de produits de ce type, ainsi que des moyens 

humains indispensables pour y parvenir. 

C'est pourquoi les marques de distributeurs vont avant 

tout concerner des produits de grande consommation peu élaborés, 

des produits de base incorporant peu de technicite et de recherche 

tels que les produits alimentaires, textiles, d'entretien et de 

lavage (2). 

................................................................. 
(1)  Seules exceptions A cette règle : MARKS et SPENCER dans le 
secteur textille-habillement en Grande-Bretagne, MIGROS,  multi- 
spécialiste en Suisse et GIANT, discounter alimentaire aux Etats- 
Unis. 
(2) L'Annexe 2.3 dresse un inventaire de l'activité des distri- 
buteurs dans le domaine de la production alimentaire. 



Pour les produits B forte composante technologique, les 

distributeurs ne disposant pas du know-how nécessaire, n'ont ja- 

mais véritablement perce et connaissent au contraire un repli 

assez net. La Figure 2.1 illustre cette évolution divergente des 

marques de distributeurs pour les produits alimentaires d'une 

part, pour les produits ménagers d'autre part, entre 1978 et 1984. 

Le positionnement-type de ces produits sera donc le 

suivant (M.DUPUIS, 1988, p.38) 

- produit banal et d'usage frequent 

- qualité intrinsèque si possible égale voire supérieure au 

produit leader 

- prix de 10 B 40% moins cher que la marque nationale 

- étiquetage informatif 

- garantie du distributeur par apposition de son label 

Ce positionnement, pour rivaliser avec les grandes mar- 

ques, être attrayant pour le client potentiel et affirmer la dif- 

férence d'une enseigne par rapport aux marques de distributeurs 

des enseignes concurrentes suppose, d'après les critères ci- 

dessus, respecte un rapport qualité-prix satisfaisant. 

La qualité intrinsèque du produit devra être étroitement 

contrôlée car elle est B la base même de ces stratégies de diffé- 

renciation. La typologie des marques de distributeurs de JN.KAP- 

FERER et J.C.THOENIG insiste d'ailleurs sur l'importance de 

cette variable dans leur positionnement par rapport aux grandes 

marques (Tableau 2.1). 

La dernière composante de l'offre de produits du distri- 

buteur portera sur l'étendue du choix qu'il propose aux acheteurs 

potentiels, sur la variété et la diversité des articles prt5sentés 
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en rayons pour satisfaire une categorie de besoins déterminés, 

bref sur la structure de son assortiment. 

5 3. LA POLITIQUE D'ASSORTIMENT DU DISTRIBUTEUR 

Le service de base offert par le distributeur consiste 

en la mise à disposition des consommateurs potentiels de produits 

destinés à la vente. 

Mais ces produits peuvent être proposés de façon très 

variée : emballage, marque, étiquetage informatif, prix diffé- 

rents. 

Cette multiplicité d'offres visant A repondre au même 

besoin quel qu'il soit (alimentaire, de loisir, d'habillement, de 

confort etc . . .  ) constitue une spécificité du monde de la distri- 
bution. 

Selon le circuit dans lequel le distributeur évolue, 

selon la clienthle qu'il cherche atteindre, selon les moyens 

dont i l  dispose, la gamme de modèles proposés pour une famille de 

produits determinés sera plus ou moins étendue. 

Aussi, le consommateur devra-t-il pouvoir exercer son 

choix parmi les articles à même fonction exposés dans un même lieu 

de vente, ou présentés dans un même catalogue. L'assortiment du 

distributeur constituera un moyen simple pour se différencier des 

autres enseignes qui ne peuvent se permettre d'offrir le même 

choix. 



A. DEFINITION GENERALE DE L'ASSORTIMENT 

L'assortiment se définit comme "l'ensemble des réfé- 

rences qu'offre un commerçant à sa clientele" (J.ST CRICQ et 

O.BRUEL, 1973). Et, au del& de cette définition de base, dans une 

optique plus strat6gique, l'assortiment est une arme cl6 du maga- 

sin qui cristallise les arbitrages du consommateur et influence 

sa décision d'achat. 

La composition d'un assortiment, c'est-&-dire le choix 

opéré entre l'ensemble des produits du marché, est donc une déci- 

sion fondamentale pour la survie et le développement de l'entre- 

prise. 

L'assortiment, premier service offert par le point de 

vente et partie integrante de son i-dentité, apparaît même comme le 

fondement de son activité : "le commerce ne produit pas, il assor- 

tit" (NGUYEN-HUUCHAU, 1975) .  

Même si cette id6e doit être relativisée, si l'on prend 

en compte la fonction de production délibérément assurée par 

nombre de distributeurs, elle illustre la fonction prioritaire de 

tout commerce : favoriser le choix du client. 

D'ailleurs les stratégies publicitaires de nombreuses 

chaînes de magasins utilisent cet argument ( 1 ) .  

(1) Exemples de slogans publicitaires de ce type : "ATLAS, c'est 
le choix", "Choisissez bien : Choisissez BUT" : "La Vie Austère, 
la Vie AUCHAN" etc . . .  



B. LES DIMENSIONS DE L'ASSORTIMENT 

L'assortiment d'un point de vente se caractérise par 

deux dimensions complémentaires 

- sa largeur, c'est-&-dire l'éventail des besoins couverts 

par les produits proposes B la vente : besoins alimentaires, 

d'équipement de la maison, de bien-être de la personne . . .  

- sa profondeur, c'est-&-dire l'ensemble des références 

couvrant un même type de besoins (exemple : le besoin de boissons, 

alcoolisées ou non, contenues dans des bouteilles de petit ou de 

grand format, de la marque X ,  Y ou Z . . . )  

Ces dimensions de base tendent & répondre au souci du 

consommateur d'economiser son temps lors de l'achat en diminuant 

le temps passé en recherche du produit le plus apte & satisfaire 

ses attentes du moment. 

Elles sont complétées par deux autres, moins directement 

perceptibles par l'acheteur 

- la coherence de l'assortiment, c'est-à-dire l'homogéneït6 

des produits le composant-: ainsi, un marchand de meubles pourra 

ne vendre que des meubles de style rustique ou de style moderne, à 

des prix discount ou au contraire elevés, accompagnés ou non d'une 

livraison à domicile 

- l'exclusivit6 de l.'assortiment, c'est-à-dire l'originalite 

des produits proposés provenant, pour le même canal de distri- 

bution, de la mise en vente des marques de distributeurs qui, par 

définition, ne pourront être mises sur le marché par les concur- 

rents 



C. LES DIFFERENTES STRATEGIES D'ASSORTIMENT 

DES DISTRIBUTEURS 

La combinaison des dimensions possibles de l'assortiment 

sera liée B la "vocation" de l'entreprise entendue au sens de 

"rôle que l'entreprise doit jouer par rapport aux besoins de l'en- 

vironnement et par rapport aux aspirations et au savoir-faire de 

ses dirigeants" (J.JALLAIS, J.ORSON1 et A.FADY. 1987) .  

Entre une superette de quartier (250 références) et un 

hypermarché (250 000 références), l'échelle de 1 à 1  000 reflète 

des stratégies très opposées. 

La première jouera sur la proximité d'une clientèle 

captive pour des produits de base à rotation rapide : c'est 

l'achat de commodité. 

La seconde privilègiera le choix le plus large possible 

en présentant sous un même toit un grand nombre de références et 

de marques couvrant des besoins variés : c'est la stratégie 

d'attraction. 

En fonction de leur stratégie d'assortiment, A.TORDJMAN 

élabore une typologie des distributeurs qui identifie quatre 

types de politiques basées sur les pratiques de choix instituées : 

défensive, offensive, de dépannage ou d'attraction (Tableau 2.2). 

Variable contrôlée par le distributeur au même titre que 

l'emplacement du magasin, les services offerts, l'image du magasin 

et le prix, selon B.BERMAN et JR.EVANS ( 1 1 ,  cette strategie 

.................................................................. 
( 1 )  B.BERMAN et J.R.EVANS, "Retail Management: Strategic Approachw 
Mac Millan Publishing Co-Inc., New York, 1979. Les auteurs distin- 
guent les variables contrôlables des variables non contrôlées par 
le distributeur: le consommateur, la concurrence, la technologie, 
les saisonnalités, les conditions économiques et juridiques. 



2-2 LES STRATEGIES D'ASSORTIMENT DES DISTRIBUTEURS 
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SECTION 2 SERVICE ET DISTRIBUTION 

Quand P.BLOCH, R.HABABOU et D.XARDEL (1986)  parlent de 

l'obligation pour les entreprises de rechercher une fidélisation 

du client par l'offre du "meilleur service" visant la simplication 

de la vie du client, ils abordent une notion complexe à définir et 

à analyser avec précision. 

8 1. DEFINITION GENERALE DU SERVICE 

Selon le Dictionnaire Economique Contemporain, le ser- 

vice est "le résultat de l'activité humaine se traduisant non par 

des produits matériels mais par une utilite ayant une valeur éco- 

nomique: dans cette acception, on peut y inclure toutes les acti- 

vites qui ne produisent pas un objet matériel". 

Le service se caractérise donc par son aspect immaté- 

riel, intangible, impalpable. 

Compte tenu de son intangibilite, à la différence du 

bien, i l  ne se stocke pas: comment stocker une réparation auto- 

mobile , une nuit passée à l'hôtel, un transport d'un point & un 

autre ? 

Sa prestation et sa consommation sont par ailleurs 

sirnultanees, contrairement au bien physique qui doit être fabrique 

avant d'être vendu et utilise par l'acheteur. 

Le service, enfin, suppose souvent pour sa réalisation 

la participation active du client, ce qui n'est pas le cas dans la 

fabrication d'un bien. Par exemple, dans la formule de libre- 



service retenue par les grandes surfaces pour les produits 

exposés, à l'exception de l'electroménager et du mobilier vendus 

genéralement avec service, la mise à disposition du produit 

s'effectue sans le moindre conseil du vendeur. 

Dans ces conditions, son processus de production sera 

différent de celui d'un bien. 

§ 2 LE PROCESSUS DE PRODUCTION DU SERVICE 

Alors que l'output du systéme de fabrication d'un bien a 

un caractère materiel résultant de la combinaison de capital 

physique, de matières premihres et de main d'oeuvre, l'output du 

système de fabrication d'un service aura un caractére intangible 
.- 

né du résultat d'une interaction entre le consommateur, le per- 

sonnel en contact avec lui et le support physique nécessaire à sa 

réalisation (Figure 2.2). 

P.EIGLIER et E.LANGEARD (1987, p.15) désignent ce pro- 

cessus de création par le terme de servuction qui correspond à 

"l'organisation syst6matique et cohérente de tous les 6léments 

physiques et humains de l'interface client-entreprise nécessaire à 

la réalisation d'une prestation de service dont les caractéris- 

tiques commerciales et les niveaux de qualit6 ont été déterminés". 

La servuction, en tant que système, se composera de 

plusieurs éléments en interaction les uns avec les autres 

- le client de l'entreprise, partie intégrante du système par 

sa participation dans le processus d'obtention du service 

- le support physique, support matériel nécessaire à la 

production du service dont se serviront soit le personnel en 
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contact, soit le client, soit le plus souvent les deux à la fois; 

ce support est composé de deux grandes catégories d'éléments 

- les instruments nécessaires au service, c'est-à-dire les 

objets, meubles ou machines mis à la disposition du personnel en 

contact et/ou du client: dans une grande surface en libre-service, 

ce seront, par exemple, les balances de pesage et d'étiquetage des 

prix des fruits et légumes mises à la disposition des clients 

- l'environnement matériel du service constitué par tout ce 

qui se trouve autour des instruments: l'agencement des rayons des 

fruits et legumes de la grande surface par exemple, ainsi que la 

localisation du magasin ou son décor interieur 

- le personnel en contact, i l  s'agit des personnes employées 

par l'entreprise de service en contact direct avec le consomma- 

teur: dans une grande surface, ce sera le personnel d'information 

et d'accueil, le personnel de caisse, les vendeurs dans les rayons 

- le service, résultante de l'interaction entre les trois 
éléments de base de la servuction que sont le client, le support 

physique et le personnel en contact 

Deux éléments viennent s'ajouter à ces éléments de base 

- le systbme d'organisation interne de l'entreprise, défini 
par ses objectifs, sa structure et ses opérations: ce sont les 

fonctions classiques de l'entreprise telles que le Marketing, la 

Finance, la Gestion du Personnel etc . . . ;  cette organisation 
interne va conditionner le support physique et le personnel en 

contact qui ne sont que la partie visible de l'entreprise de 

service; dans un magasin, cette notion recouvrira les problémes 

liés & l'achat, à l'entreposage, à la manutention des marchandises 

- les autres clients: le service n'étant pas offert à un seul 

consommateur B la fois, la présence des autres consommateurs va 



impliquer qu'il s'établit des relations entre eux car ils se 

retrouvent physiquement ensemble dans le même endroit (le 

supermarché par exemple); ces relations prendront n'importe quelle 

forme mais certaines d'entre elles pourront influer sur la qualité 

du service rendu aux autres clients et la satisfaction qu'ils en 

retirent: à ce sujet, P.EIGLIER et E.LANGEARD illustrent leurs 

propos par le cas de clientes faisant la queue à la caisse dans un 

supermarché (1). La multiplicite des relations existantes entre 

ces divers eléments constituera le système de servuction de 

l'entreprise de service (Figure 2.3) (2). 

Les relations figurant dans le système sont de trois types 

- relations primaires, relations de base du système 

illustrant l'interaction de l'entreprise avec ses clients en vue 

de l'obtention du service 

- relations internes, liant la partie visible par les 

clients, le support physique et le personnel en contact, avec la 

partie non visible, le système d'organisation interne 

- relations de concomitance, dues au fait de la presence 

simultanée des clients A et B dans l'entreprise avec ses 

conséquences au niveau de leurs services respectifs 

............................................................... 
(1) P.EIGLIER et E.LANGEARD, 1987, page 17 : "Lors du passage à la 
caisse dans un supermarché, la cliente A présente un chariot avec 
de nombreux articles, la cliente B attend derrière; si A n'est pas 
très rapide, peu adroite et donc met du temps ii sortir les 
articles, puis à les ranger dans les sacs, les remettre dans le 
chariot et payer, B attendra un certain moment et son niveau de 
satisfaction passera pour une part par le comportement de A. En 
outre, si B s'impatiente et devient agressive vis-&-vis de A, 
cette dernière pourra se trouver mal & l'aise et c'est le niveau 
de satisfaction de A qui baissera du fait du comportement de B " .  
(2) Ce système servira de support à la modèlisation des relations 
client-distributeur engendrées par la mise en place d'une politi- 
que qualitative (Voir Chapitre 3 ) .  



FI- 2-3 LA SERWCTION DE L'ENTREPRISE DE SERVICE 
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Ce système, déjà complexe dans le cadre de la fabri- 

cation et de la vente du même service à deux clients en même 

temps, va s'alourdir progressivement avec la multiplication 

simultanée des consommateurs demandeurs de services et des types 

de services offerts par l'entreprise. 

Ce qui pose le problème de la délimitation de l'offre de 

service par le prestataire compte tenu de ses objectifs et des 

moyens humains et financiers disponibles. 

§ 3. COMPOSANTES ET GESTION DE L'OFFRE DE SERVICE 

Comme le consommateur de service est directement 

impliqué par sa fabrication, l'offre de l'entreprise devra inté- 

grer cette spécificité par la détermination de l'utilite 6cono- 

mique du service, de la réponse qu'il apporte à une attente de la 

clientèle visée. 

Cette offre constituera en elle-même un systhme global 

resultant d'un arrangement, d'une articulation entre deux types de 

services 616mentaires offerts sur le marché 

- le service de base, c'est-à-dire le service principal que 

l'entreprise offre à sa clientèle, composé de deux éléments 

- la raison de l'achat par le client, autrement dit 

l'aptitude du service à satisfaire le besoin principal du client: 

le consommateur qui se rend chez un commerçant cherche à s'y 

procurer les produits dont il a besoin 

- la nature du service fourni sans lequel l'entreprise n'a 

pas de raison d'être: le commerçant contacte par le consommateur 

a pour objectif de mettre des produits à la disposition de ce 

dernier 



" On oublie le prix qu'on a payé une 

chose; on oublie le temps pendant 

lequel on l'a patiemment attendue; 

mais on se souvient des services 

qu'elle vous a rendus ou refusés. 

Car le prix ne se paie qu'une fois; 

la livraison n'a lieu qu'une fois; 

mais l'usage est de tous les jours. 

Il n'est d'entreprise durable que cel- 

le qui vend de la bonne qualité." 

Auguste DETOEUF 

("Propos de O.L. BARENTON,ConfiseurN) 



Ce service de base sera soit une prestation en cas de 

fourniture d'un produit immatériel (exemple: le passage d'une nuit 

dans un hôtel) soit une distribution en cas de fourniture d'un 

produit matériel (exemple: la mise à disposition d'un produit par 

un distributeur) 

- le service p6riph6rique, c'est-&-dire le service de moindre 

importance constitué autour du service de base et qui en facilite 

l'accés; ce service pourra être soit 

- un service p6riphérique lié au service principal, considéré 

comme nécessaire et obligatoire pour accéder au service de base 

(exemple: l'étiquetage informatif des produits chez le commerçant) 

- un service périphérique de complément au service principal, 

non indispensable pour accéder au service de base mais de nature h 

en améliorer la qualité (exemple: la possibilité de payer à crkdit 

le produit acheté chez le commerçant) 

A chacun de ces types de service, correspondra un sys- 

tème de servuction propre faisant chacun appel au même client. 

Cette spécificité obligera h une grande cohérence dans 

l'offre de service d'autant qu'8 côté du service de base principal 

(OU primaire) pourra coexister un service de base annexe (ou se- 

condaire). Par exemple, pour un hypermarché, l'existence d'un 

service de change de devises étrangères sera un service péri- 

phérique de complément pour ses clients, un service de base annexe 

pour les simples visiteurs de la galerie marchande. 

Le système se compliquera encore car à l'image de ce qui 

se passe pour le service de base principal, le service de base an- 

nexe pourra lui-même être complété par des services périphériques 

liés ou de complément. 



Par ailleurs, comme toute entreprise de service propose 

non pas un seul mais une multitude de services à sa clientéle, 

l'offre du prestataire devra être appréhendée comme un systeme 

global composé d'un ensemble de services élémentaires reliés entre 

eux. Les composants de ce système seront les suivants 

- les éléments du système, formés par chaque service 616- 
mentaire et sa servuctiofl 

- la liaison de chaque élément à tous les autres, qui s'ef- 

fectue par le seul élément commun & toutes les servuctions: le 

cl ient 

- l'objectif, le r6sultat visé par l'offre de service, 

l'output du système ou "service global de l'entreprise" (P.EIGLIER 

et E.LANGEARD, 1987, p.84). 

Les dirigeants devront trouver la combinaison optimale 

des services élémentaires afin de satisfaire au mieux les besoins 

des utilisateurs-cibles et de produire le "service global" le 

mieux adapté au segment de clientéle à atteindre. 

D'autant qua " i l  sera impératif pour l'entreprise de 

service d'analyser le processus par lequel le client va évaluer 

l'offre de service globale, ainsi que les éléments qui contribuent 

à sa satisfaction" (G.LEBLANC, 1984, p.12), puisque le client sera 

l'élément commun de toutes les servuctions de l'offre de service 

(Figure 2.4). 

Le problème fondamental consistera à assurer la synchro- 

nisation entre l'offre et la demande de service, de façon A ob- 

tenir la cohérence entre les services offerts et les attentes des 

consommateurs. Ce qui suppose une analyse globale de l'offre de 

service, dans ses deux dimensions (C.BAUDRY, 1986, p.48) 

assimilables h celles de l'assortiment (Figure 2.5) 
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- largeur: une offre est large si elle comprend un grand 

nombre de services de base, c'est-à-dire un grand nombre de ser- 

vices autonomes ayant des objectifs différents et susceptibles 

d'attirer chacun une clientèle propre 

- profondeur: une offre est profonde si elle propose une 

grande variété de moyens pour satisfaire un besoin exprimé; la 

profondeur exprime la richesse du choix offert par l'entreprise 

pour atteindre un résultat clairement identifié 

Sur cette base, un examen des services offerts par les 

entreprises de distribution s'impose. 

!l 4. LES SERVICES OFFERTS PAR LES DISTRIBUTEURS 

Cette analyse ne peut s'appuyer sur une approche systè- 

mique globale de l'offre de service. 

En effet, le concept de service est un concept générique 

puisqu'il est censé traduire l'ensemble des prestations auxquelles 

le client peut s'attendre lorsqu'il s'adresse à tel ou tel type de 

distributeur. Le service est offert sous différentes formes: les 

sèrvices au client. 

Aussi vaut-il mieux classer les différents services 

particuliers offerts en fonction de concepts fédérateurs: les 

attentes des consommateurs à l'égard du service, le rattachement 

ou non du service à un bien, le moment d'utilisation etc . . .  (1) 

(1)  L'Annexe 2.4 recense, à partir de ces concepts, les prin- 
cipales typologies existantes, adaptées au secteur de la distri- 
but ion. 



De toute façon, quelle que soit la typologie laquelle 
\ 

on se réfère, la raison d'être des services est toujours la même : 

accompagner et compléter le produit propos6 au client dans le 

cadre de la gestion de son Offre Globale par le distributeur. 

SECTION 3 PRODUIT, SERVICE ET DISTRIBUTION : LA NOTION 

DE PRODUIT TOTAL 

Le distributeur évolue dans un univers marqué par une 

offre de produits qui ne peut se concevoir indépendamment d'une 

politique de services adaptée. L'environnement du produit, objet 

du processus commercial d'échange avec le consommateur, est un 

environnement de service. 

Cela s'explique par l'essence même du produit qui est 

d'assurer une fonction de service. Cette donnée, incontournable 

pour le fabricant et pour le distributeur, va conduire B aborder 

sous un angle nouveau les concepts isolés de produit et de service 

pour déboucher sur un concept synthétique de liaison, celui de 

Produit Total. 

1 LA COMPLEMENTARITE NATURELLLE PRODUIT-SERVICE 

Les besoins finaux s'expriment toujours en termes de 

service: quand on achhte un produit de lessive, le service rendu 

est le pouvoir de nettoyage; quand on investit dans un téleviseur, 

celui-ci assure un service d'information et de loisir. 

Le consommateur recherche dans le service assuré "une 

réponse B son besoin plus qu'une solution A son problème" 



(O.TOUAT1, 1984). Quand cette solution s'offre B lui sous la forme 
i l , , , "  

d'un produit tangible, on peut alors concevoir qu'il rep~dse-t+te 
" - ,, 

une cristallisation physique du service recherché. 

Cette analyse se rattache à celle élaborée par 

K.J.LANCASTER (1966) selon laquelle tout consommateur cherche à 

atteindre certains objectifs et que, pour cela, i l  a besoin de 

biens dont l'utilité ne provient pas d'eux-mêmes mais de leurs 

attributs : la consommation est appréhendée comme un processus de 

transformation de produits en services appréciés par le consom- 

mateur. 

Dans le même courant de pensée, la théorie de la struc- 

ture moléculaire des produits de L.SHOSTACK part du principe que 

les entités offertes sur le marché sont une combinaison d1é16ments 

pouvant avoir un caracthre matériel ou immatériel, reliés entre 

eux à la manihre des molécules chimiques sachant que c'est seu- 

lement la molécule d'ensemble qui prend une dominance soit de bien 

soit de service selon la combinaison de noyaux, matériels et 

immatériels, qu'elle représente (L.SHOSTACK, 1981). 

Les acheteurs ne consomment pas des objets matériels ou 

des éléments immatériels mais des produits, au sens générique du 

terme, qui présentent pour eux un lot de bénéfices qui ne depend 

pas uniquement de la proportion relative d'éléments matériels et 

immatériels inclus dans le produit global. 

Cette notion de b.énéfices est fondamentale. Elle traduit 

la somme des utilités attendues du produit acheté par l'utili- 

sateur final, qui ne sont d'ailleurs pas forcément exprimees en 

termes d'économies mondtaires mais plutôt comme une réponse à des 

attentes préalablement définies : satisfaction d' un besoin ex- 

primé ou non, gain de temps, d'effort, de recherche etc . . .  



A" Le service devient "la somme des satisfactions ou des 

utilités qu'offre un magasin à sa clientele, certains services 

étant liés directement a la vente du produit, d'autres dépendant 

du mode d'organisation du magasin" (A.TORDJMAN, 1983, p.3), 

optique qui se rattache & la typologie services endogènes - 
, \ 

services exogenes au produit (Voir Annexe 2.4). 

Il apparaît, par conséquent, impératif de raisonner de 

façon plus large qu'à partir du seul concept de bien physique pour 

caractériser les produits de grande consommation vendus par les 

distributeurs, par une approche basée sur la notion de produit 

total qui présente l'avantage d'intégrer le service rendu lors du 

transfert matériel du bien en faveur de l'acheteur. 

§ 2 .  LA NOTION DE PRODUIT TOTAL 

En 1972, T.LEVITT affirmait que "rarement un service 

proposé à un client l'est de manière désintéressée : c'est une 

condition pour obtenir et faire prospérer une affaire comme l'est 

le produit lui-même". Il posait les bases d'une réflexion sur les 

enjeux des services offerts complémentairement à la vente des pro- 

duits, en contribuant aux revenus et à la profitabilité des 

entreprises. 

Cette orientation vers la notion de produit total, au 

sens d'offre sur le marche d'un complexe bien-service étroitement 

imbriqué, concerne aussi bien les produits de grande consommation 

que les produits industriels tant pour les fabricants que pour les 

revendeurs, c'est-à-dire les commerçants de gros ou de détail. 

Dans ce cadre, de nouvelles typologies des produits de 

grande consommation ont étt5 élaborées, les deux les plus complètes 



et les plus claires étant celles de G.MIRACLE et de B.ENIS et 

K.ROERING. 

A. L'ANALYSE DE G.MIRACLE 

Selon cet auteur, un produit est plus que la somme de 

ses dimensions physiques et psychosociales : c'est un ensemble 

d'utilités que le consommateur se procure; c'est le produit avec 

son image dans un certain endroit, B un certain prix, acheté mo- 

yennant un certain service (G.MIRACLE, 1965) .  

Aussi doit-on raisonner en termes de produit total, 

prenant en compte tout ce qui pousse le consommateur B acheter. 

G.MIRACLE détermine différents criteres de classi- 

fication des produits 

- la valeur unitaire du produit 

- la signification de chaque achat pour le consommateur 

- le temps et l'effort consacrés B cet achat 

- le taux de changement technologique lié au produit 
- la complexité technique de ce produit 

- le besoin du consommateur pour un service avant, pendant et 

après l'achat 

- la fréquence d'achat 

- la vitesse de consommation 

- l'éventail des usages possibles du produit 

Chaque critère est noté de 1 à 5 selon le type de produit 

partir d'une échelle de type LIKERT. 

Tres Bas Bas Moyen Elevé Tres Elevé 

..................................................... 

1 2 3 4 5 



Cette notation permet,len additionnant le carre des six 
/- 

premieres caracteristiques et la somme des trois dernieres (selon 

la formule de l'auteur)), de classer les produits en cinq catégo- 

J 
ries, en fonction des scores obtenus (1)  

- Categorie 1 (score entre O et 21), exemples: produits 

alimentaires et d'hygigne 

- cat6gorie 2 (score entre 22 et 361, exemples: produits 

pharmaceutiques, articles de menage, vaisselle 

- catégorie 3 (score entre 37 et 631, exemples: appareils 

électro-ménagers, mobilier, appareils audio-visuels 

- categorie 4 (score entre 64 et 102), exemples: véhicules 

automobiles 

- categorie 5 (score entre 103 et 1531, exemples: équipe- 

ments industriels 

Cette classification présente un grand avantage : 

elle integre à côté des caractbristiques techniques des biens et 

elements psychologiques, le service fourni par le vendeur avec le 

produit, même si l'approche retenue est sommaire puisqu'on se 

contente d'appréhender la situation de ce service par rapport à la 

vente (service rendu avant, pendant ou aprés la vente). 

(1 )  Les produits de grande consommation se concentrent dans les 
trois premieres catégories. 



Elle prdsente néanmoins un gros handicap : l'évalua- 

tion des scores s'effectue à partir d'une formule de calcul mise 

au point de façon empirique, voire arbitraire, par l'auteur. 

B.ENIS et K.ROERING dans la typologie qu'ils proposent échappent à 

ce piège de quantification approximative. 

B. L'ANALYSE DE B.ENIS ET K.ROERING 

Pour ces auteurs, le produit doit être considéré comme 

une entité composee à la fois d'attributs tangibles et intangibles 

(B.ENIS et K.ROERING, 1976) 

- le produit physique ("core product"), c'est-à-dire la capa- 

cité du produit B satisfaire un besoin fondamental 

- l'offre-produit ("product offering"), comprenant le produit 

mais aussi l'image, le style, le conditionnement 

- le couple produit-service ("augmented product"), c'est-à- 

dire le programme de Marketing (promotion, prix, livraison, 

installation, garantie . . .  ajouté à l'offre-produit 

- le produit potentiel, c'est-à-dire les possibilités 

d'étendre le couple produit-service 

Dans cette analyse, le produit s'entend àans un sens 

très large englobant une forte dimension de service. 

En matière d'offre, la typologie se base sur 

- la differenciation du produit, c'est-à-dire la capacite à 

développer des variantes perçues comme différentes entre les 

produits 

- la differenciation par les moyens du Marketing qui se 

réfère à la capacite d'individualiser les élements du programme de 

Marketing pour mieux servir les segments du marche 



En matiére de demande, on tient compte 

- du risque perçu qui se réfere à lYid6e que les conséquences 

de l'achat peuvent être désagréables 

- des efforts de recherche que doit entreprendre le consom- 

mateur pour acquérir le produit 

Cette approche permet aux auteurs de déboucher sur une 

classification des produits à quatre niveaux 

- "specialty products" ou produits spécifiques : ensemble de 

produits que le consommateur perçoit avec un risque important eu 

égard aux performances et/ ou aux incidences personnelles; le 

vendeur, quant à lui, peut différencier à la..fois l'offre-produit 

et son programme de Marketing (exemples : chaînes hifi, magnétos- 

copes) 

- "shopping products" ou produits comparatifs : ce ne sont 

pas des produits à risques ou implic$uants pour le consommateur, 

mais ils requierent des efforts importants B l'achat; le vendeur 

doit différencier, grâce à son programme de Marketing, le produit 

physique et son image (exemple : mobilier) 

- "convenience products" ou produits de commodité : ce sont 

des produits à faible risque et ne réclamant que peu d'effort de 

recherche; l'entreprise devra produire et distribuer efficacement 

un produit qui reste difficile à différencier en termes d'offre ou 

de programme Marketing (exemple : majorité des produits alimentai- 

res, sauf ceux de luxe) 

- "preference products" ou produits de preférence : pour ces 

produits, le consommateur perçoit des possibilités de risque 

élevés mais ne consent q u Y 8  des efforts limités: l'entreprise peut 

diffkrencier son offre mais doit surtout avoir un programme de 

Marketing efficace (exemple : produits cosmétiques) 



A.TORDJMAN propose une visualisation de cette typologie 

croisant sur les axes vertical et horizontal les perspectives de 

l'acheteur et du vendeur (Figure 2.6). 

Par rapport à celle de G.MIRACLE, l'analyse de B.ENIS et 

K.ROERING a le grand mérite de mettre l'accent sur le couple 

produit-service, c'est-à-dire la notion de produit total, en fai- 

sant apparaître que pour le distributeur (à l'instar de ce qui se 

passe pour les fabricants de produits manufactures à technologie 

complexe) le produit ressort comme le support de la fonction de 

service qu'il assure et que l'avantage concurrentiel dont i l  pour- 

ra bénéficier sera lié à la conception d'un complexe bien-service 

adapté aux besoins du consommateur (1) .  

Pour conclure, pour un consommateur, le produit ne 

devient plus en lui-même déterminant mais plutôt les avantages et 

les satisfactions qu'il procure. Les services constituent le com- 

plément indispensable du produit vendu et leur utilité s'apprecie 

par rapport à cette vente : l'offre de biens est désormais indis- 

sociable de l'offre de services. 

Cette offre globale à caractkre bicephale devra donc 

être d'une qualité irreprochable dans toutes ses composantes si 

l'on veut satisfaire le client la fois techniquement, 6conomi- 

quement et psychologiquement (2). 

( 1 )  La 3ème Partie de notre étude tentera de le vérifier. 
( 2 )  Le Marketing Stratégique du distributeur reposera sur cette 
conception d'ensemble que G.CHETOCHINE qualifie de "systeme 
client" du distributeur (1992, p.1). 
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CHAPITRE 3 LA QUALITE DU COUPLE PRODUIT-SERVICE 

DANS LA DISTRIBUTION 

Le concept de Produit Total traduit la realite de 

l'activit6 de distribution : la mise à disposition d'un bien 

physique moyennant une prestation de service. 

Le consommateur juge la qualité de cette prestation sur 

ces deux composantes et ce jugement se révèle capital puisque, de 

lui, dependra le succès ou l'échec de la politique qualitative 

menée par l'enseigne (Voir 2ème Partie). 

Dans ce secteur, la qualit6 a par conséquent une forte 

coloration perceptuelle, psychologique : c'est la Qualité de 

Perception qui guide la Qualit6 Conçue par l'entreprise. 

C'est pourquoi, afin de définir le concept de Qualit6 

Totale applique B cette logique sectorielle particulière, on 

s'appuiera sur le point de vue du consommateur apprkciant 

simultanément la qualité du produit et du service qui lui sont 

proposes. 



SECTION 1 CRITERES D'IDENTIFICATION DE LA QUALITE D'UN 

PRODUIT DE GRANDE CONSOMMATION PAR UN 

DISTRIBUTEUR 

Au sens strict, la qualité d'un produit c'est son 

"aptitude à satisfaire les besoins de ses utilisateurs" (Norme 

AFNOR NF X 50-109 de 1979). Cette Qualité d'Usage ou Qualité 

Intrinsèque du Produit fait référence à la notion de Conformite 

Technico-Economique (Voir Chapitre 1) qui s'avère suffisante en 

elle-même pour assurer la crédibilité et la fiabilité de la pres- 

tation du fabricant et du distributeur. 

Une démarche à base de respect de règles de sécurité, de 

conformité et de garantie de l'acheteur est, en effet, conforme 

aux dispositions législatives et réglementaires en vigueur ainsi 

qu'aux aspirations prioritaires des- Associations de Défense des 

Consommateurs (1). Même si la dimension juridique de la qualité ne 

doit pas être negligée (2) : "la règle de droit contribue B l'e- 

xistence et au développement de la politique de qualité dans la 

commercialisation des produits" (G.HEIDSIECK,1988). 

Mais au delà de cette garantie de conformité,dlautres 

critères d'évaluation de la Qualité Intrinsèque d'un Produit pour- 

ront être retenus dans une orientation davantage axée sur le Mar- 

keting de la fonction de distributeur. 

................................................................. 
( 1 )  Voir notamment sur ce point l'article de F.SALERN0, "Sécurité 
des Produits : trois précautions valent mieux qu'une", Harvard 
l'Expansion, NO32 Printemps 1 9 8 4 ,  pages 92 à 104. 
(2) L'Annexe 3.1 qui recense les principaux textes traitant des 
problèmes de qualité appliqués au secteur de la distribution le 
démontre . 
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!l 1. LA VERIFICATION DE LA CONFORMITE TECHNICO-ECONOMIQUE DU 

PRODUIT PAR LE DISTRIBUTEUR 

Pour les produits leaders qu'il présente dans ses ray- 

ons, les Qualités de Réalisation et de Conception ne seront en 

rien de la compétence du distributeur puisqu'elles auront ét6 

mises au point et testées par le fabricant. 

Il se contentera de vérifier statistiquement l'absence 

de défectuosité à la réception de façon à éviter de proposer B la 

vente des articles défaillants. 

Pour les marques de distributeurs, en revanche,sa d6mar- 

che de contrôle sera plus sophistiquée. 

La politique d'indépendance 1'6gard des grandes mar- 

ques recherchée par cette forme particulière de distribution ne 

pourra réussir qu'à condition d'assurer en tout premier lieu une 

qualité technique du produit au moins égale B celle des produits 

leaders en vue de conforter l'image de marque de l'enseigne car 

l'absence de notoriété devra être compensée par le caractère irré- 

prochable du produit (1) : pour un consommateur, "un produit B 

marque de distributeur. même s'il est moins cher. doit obéir aux 

mêmes règles qu'un produit de marque nationale" (E.THIL, LSA, 

Fev.1986). 

Dès 1978. une enquête nationale portant sur les raisons 

incitant les consommateurs à acheter des produits libres (non re- 

nouvelée depuis, à notre connaissance) classait le contrôle de la 

qualit6 intrinsèque du produit par le distributeur en troisième 

position (Tableau 3 . 1 )  

................................................................ 
(1)  La classification de J.N. KAPFERER et J.C. THOENIG présentée 
au Chapitre 2 insistait déjh sur ce point. 



TABLEAU 3.1 RAISONS INCITANT LE CONSOMMATEUR 
A ACHETER DES PRODUITS LIBRES 

(1) Le total dépasse 100% compte tenu des réponses multiples- 

Raisons du Choix 

1- Produits moins Chers 

2- Curiosité 

3- Contrôle de la Qualité 
par le Distributeur 

4- Protection des Intérêts 
du Consommateur 

5- Nouveauté des Produits 

6- Emballages plus Informatifs 

7- Autres Raisons 

r 

SOURCE LINTAS 1978, Interviews de Clients dans Plusieurs Hypermarchés 
Répartis sur le Territoire National (CARREFOUR, EUROMARCHE, 
MAMMOUTH, CONTINENT) 
Repris par LSA, No du 7 Septembre 1979, page 98. 

% de Réponses (1) 

94 

3 2  

2 6  

2 5  

14 

1 3  

7 



A défaut de respecter cette contrainte une enseigne peut 

donc tres rapidement perdre sa crédibilité dans le grand public. 

Comme ces produits seront géneralement fabriqués par des 

PME sous-traitantes soumises à des normes qualitatives fixées par 

le distributeur donneur d'ordre, ce dernier devra instaurer des 

procédures de contrôle de qualité cohérentes et complètes pour ne 

rien laisser au hasard : Contrats d'Assurance Qualite signés avec 

le fabricant, Audits Qualité de son processus de production-li- 

vraison, Tests des produits en Laboratoire etc . . .  

Cette surveillance constante de l'amont de sa propre 

prestation par le distributeur sera d'autant plus indispensable 

que pour les produits à forte composante technologique portant sa 

marque i l  sera, en plus, tenu par des engagements de garantie 

après vente (Voir Annexe 3 . 1 ) .  

§ 2. CRITERES MARKETING DE PERCEPTION DE LA QUALITE 

INTRINSEQUE D'UN PRODUIT DE GRANDE CONSOMMATION 

Au delà de caractéristiques techniques contrôlables, 

l'évaluation de la Qualité Intrinsèque d'un Produit de grande con- 

sommation est aussi la résultante de variables plus subjectives 

qui, dans l'esprit des consommateurs, sont des gages de qualité de 

ce produit. 

Ces variables de mise en valeur du produit sont au nom- 

bre de trois : le prix, la marque et l'emballage. 



A. LE PRIX COMME INDICATEUR DE QUALITE 

C'est le prix qui, le premier, fut étudié seul en 

relation avec le jugement de qualité des consommateurs sur un 

produit. 

Des 1945, T.SCITOVSKY remarque que le consommateur ne 

possède jamais une information parfaite sur la qualité des pro- 

duits qu'il achete et que, de ce fait, i l  utilise le prix comme 

indice de qualité. 

H.N. LEAVITT (1954) a complété ce point de vue en mon- 

trant que l'acheteur tend à être moins satisfait quand le prix est 

plutôt bas. L'auteur considère également que lorsque le consom- 

mateur sait qu'il existe une grande variation dans la qualité des 

diverses alternatives offertes et qu'il n'est pas en mesure d'éva- 

luer de façon intrinshque cet écart. qualitatif, i l  choisira l'al- 

ternative dont le prix est le plus élevé.. 

On retrouve le c6lébre rapport Qualité/Prix qui établit 

une liaison quasi-mathématique entre ces deux grandeurs, le prix 

étant la variable explicative, la qualité la variable expliquée : 

un prix élevé est synonyme de bonne qualit6 pour l'acheteur, un 

prix bas de mauvaise qualité. 

Les limites de ce raisonnement , objet central de la 

communication clientèle de nombre de distributeurs encore de nos 

jours, sont de trois types 

- le prix n'est qu'un moyen d'information parmi d'autres sur 

le produit, ce n'est qu'un des critères auxquels se trouve con- 

fronté l'acheteur potentiel 



- les variations de prix à la hausse ou à la baisse ne tra- 

duisent pas automatiquement des variations dans le même sens de la 

qualité du produit : ces modifications s'expliquent souvent par 

des changements de politique commerciale (effets des stratégies 

promotionnelles) ou par les circonstances extérieures (effets des 

fluctuations des coûts d'approvisionnement) sans impact direct sur 

la qualité offerte à la vente 

- le prix payé correspond à celui d'une offre globale pro- 

duit-service, or si le produit est a priori disponible lors de 

l'achat, i l  n'en est pas forcement de même du service d'accompa- 

gnement (cas du service après vente par exemple) : comment alors 

en évaluer la qualité sur la base du seul critère prix, puisque 

l'entreprise n'a pas, lors de l'achat, réalisé cette prestation ? 

Même si le prix s'avère un indice révèlateur du niveau 

de qualité offert et même s'il s'est assuré une prééminence parmi 

les indicateurs qualitatifs en raison de sa simplicité (mesure ai- 

sée, hiérarchie facile), i l  ne peut suffire à évaluer la qualité 

intrinsèque d'un produit ( 1 ) .  

................................................................ 
(1)  Cependant en termes stratégiques (et non quasi-mathématiques) 
le rapport Qualité/Prix constitue un indicateur très pertinent de 
compétitivité, les deux politiques se complétant souvent harmo- 
nieusement (Voir 2éme Partie, chap.4). 



B. LA MARQUE COMME INDICATEUR DE QUALITE 

Les études publiées sur la marque comme seul indicateur 

de qualité d'un produit sont "rares voire inexistantes"(G.LEBLANC, 

1985,p.136) car on étudie généralement l'effet de la marque en 

interaction avec d'autres variables rattachées à la qualité comme 

le prix ou l'emballage. Quelques chercheurs se sont neanmoins Pen- 

chés sur ce probleme. 

Ainsi une analyse de C.W. PARK et F.W. WINTER (1979) a 

montre que lorsque les consommateurs ne peuvent recourir à un 

échantillon du produit pour apprécier sa qualité, ils choisissent 

prioritairement la marque comme critère d'évaluation. 

Dans ce cas précis, la marque devient la source d'in- 

formation prédominante grace B son fort pouvoir d'évocation chez 

le consommateur. Dans la situation oh l'information transmise par 

la marque est minimale, le prix devient le facteur le plus impor- 

tant pour lY6valuation par l'acheteur de la qualité du produit. 

Dans le secteur de la distribution, cette démarche perd 

une partie de sa valeur : comment en effet juger de la qualit6 

d'un produit libre puisque, par définition, ce produit est consi- 

d6ré comme sans marque ? 

Sur la base de cette théorie, ce produit devrait avoir 

une image qualitative défavorable aux yeux des acheteurs; or le 

succès rencontre par les marques de distributeurs, du moins dans 

le domaine alimentaire (Voir Chapitre 21,  temoigne du contraire. 



La marque prise isolement n'est par consequent pas si- 

gnificative de la qualité du produit; par contre, le choix entre 

plusieurs marques, c'est-&-dire l'assortiment. pourra constituer 

un indicateur de qualité non pas intrinsèque mais du service of- 

fert par le distributeur (Voir infra). 

C. L'EMBALLAGE COMME INDICATEUR DE QUALITE 

Au dela de ses fonctions de protection et de manipula- 

tion, l'emballage joue un rôle de promotion du produit. Peut-on 

dire pour autant que, pris isolément, il soit un indicateur per- 

tinent de qualité du produit ? 

S'il constitue un moyen de préservation de la qualité 

intrinshque du produit, surtout en alimentaire, sa dimension pro- 

motionnelle en fait davantage une composante de la politique de 

communication de l'entreprise B l'egard de sa clientèle. 

En fait, au plan qualitatif, l'emballage n'est qu'un 

indicateur substitut des caractéristiques d'un produit par l'en- 

semble des messages, couleurs et symboles qu'il vehicule (concept 

anglo-saxon de "packaging"). 

Comme i l  symbolisera pour un consommateur de façon syn- 

thètique l'ensemble des caractéristiques techniques d'un produit 

connu, le distributeur, dans la conception des produits & sa mar- 

que, devra integrer cette contrainte par le choix d'emballages 

copiant ceux de la marque leader ou différenciés specifiques de sa 

propre marque, selon le type de produit. 

Mais, l'emballage en tant que tel "ne pourra jamais 

constituer à lui seul un véritable indicateur de qualité d'un pro- 

duit" (G.LEBLANC, 1985, p.138). 



En definitive, l'influence de ces différentes variables 

(prix, marque, emballage) sur la perception de la qualité d'un 

produit ne peut s'apprécier séparément. : elle doit se faire con- 

jointement, même s'il faut en relativiser la portée, puisque leur 

combinaison constitue un simple faisceau d'indices de la présence 

de la qualité d'un produit et non une preuve formelle de son 

existence : la qualité d'un produit est médiatisée par ses "mani- 

festations extérieures", au sens de F.EIDER (1)  et E.BRUNSWIK ( 2 ) .  

C'est la combinaison des performances techniques d'un 

produit (ou "manifestations" de sa Qualité Objective) et des ef- 

fets de l'action commerciale (ou "manifestations" de sa Qualité 

Subjective) qui engendrera des indicateurs de perception de la 

Qualité Intrinsèque de ce Produit. 

Cette combinaison n'accordera cependant pas la même 

place à ces deux catégories d'entités : J.C.OLSON et J.JACOBY 

(1972) ont montré que les cara~téri~tiques physiques du produit 

constituent toujours des déterminants plus importants de la qua- 

lité perçue par le client que les caractéristiques commerciales 

comme le prix, la marque ou l'emballage quelque soit le produit 

concerné (3). 

(1) F.EIDER, "The Psychology of Interpersonal Relations", John 
Wiley an Sons Eds, New York, 1958. 
(2 )  E.BRUNSWIK, "Scope and Aspects of The Cognitive Problem", in 
"The Contemporary Approaches To Cognition", Harvard University 
Press, Cambridge USA, 1957. 
(3) L'Btude stati'stique des attentes et constats effectués par les 
consommateurs concernant les prestations des distributeurs confir- 
mera cette analyse (Voir 3ème Partie, vérification de 1'Hypothkse 
H 3 ) .  



Cette conclusion est d'ailleurs confirmée par les 

enquêtes et sondages réalises par l'Institut de la Consommation et 

les Associations de Consommateurs ( 1 ) .  

\ SECTION 2 CONCEPTUALISATION DE LA QUALITE DE SERVICE 

Par réference à la place prise par le secteur tertiaire 

dans tous les grands pzys industrialises (de 55% à 65% de la popu- 

lation active totale s'y trouve occupee) ,'.si 1 'on considère 6gale- 

ment que le concept de productivité n'est pas vraiment signifi- 

catif compte tenu de la nature même de la prestation de service 
k 

(Voir infra Chapitre 6 1 ,  enfin si l'on tient compte de l'évolution 
\- 

des attentes des consommateurs en la matière, le concept de Quali- 

té de Service revêt une importance particulière. 

§ 1. LE CONTEXTE DE LA QUALITE DE SERVICE : LES NOUVELLES 

ATTENTES DES CONSOMMATEURS EN MATIERE DE SERVICES 

Dans la société économique française comme dans les 

autres pays latins en général, le client est à l'extérieur de 

l'organisation. Il n'y a ,  "aucune volonté délibdree de mal servir 

le client qui n'est pas roi mais sujet de l'entreprise" ( J . C .  

USUNIER, 1986, p.351, c'est ce que l'auteur appelle une "soci6té 

d'offre". 

( 1 )  Un sondage effectue par le Centre Régional de la Consommation 
de Lille, au cours du Salon du Confort Menager qui s'est tenu dans 
cette ville début Novembre 1990, auprès de 2300 personnes repré- 
sentatives de la population française, a montré que, dans leur ap- 
préciation de la qualité d'un produit, les consommateurs plaçaient 
en tête le respect des normes de fabrication, l'assurance de la 
sécurité et le contrôle de la garantie d'origine du produit. 



Par contre, au Japon ou aux Etats-Unis, le client est 

roi car de lui dépend la survie de l'organisation. Le client "doit 

être intégré au plus haut niveau dans la vision que l'entreprise a 

d'elle même" (J.C. USUNIER, 1986, p.36). L'auteur parle ici de 

"société de demande". 

Si, dans le premier cas, la non-satisfaction n'apparaît 

pas comme une menace pour l'existence de l'organisation, dans le 

second, c'est tout le contraire. 

Cette approche diamétralement opposée des relations 

client-fournisseur est fondamentale : elle tend & prouver que le 

client ne doit plus rester une simple "cible" pour l'entreprise 

mais un partenaire à part entière dont on doit prendre en compte 

les attentes et les souhaits. 

Cette volonté se traduit par le fait que les entreprises 

gagnantes sont, selon de nombreux auteurs, celles qui sont le plus 

1 'écoute de leurs clients et, dans le cadre du secteur, tertiaire 

ce seront celles qui sauront le mieux marquer leur différence par 

le service rendu au client correspondant à "l'ensemble des pres- 

tations auxquelles il s'attend, au delà. du produit de base, objet 

de la transaction" (J.HOROVITZ 1987, p.22). 

D'où la nécessité de gérer l'offre de services au plan 

qualitatif dans un souci de partenariat avec l'acheteur potentiel 

de la prestation (fourniture d'un produit immatériel) ou de la 

distribution (fourniture d'un produit matériel) dans le cadre 

d'une réorientation stratégique de l'entreprise base d'ouver- 

ture sur le contexte environnant ( 1 ) .  

( 1 )  Notre recherche empirique retient cette hypothèse (Voir Hypo- 
these H 5 ) .  



La dimension perceptuelle de la Qualité de Service 

devient prépondérante dans une approche théorique fondée sur le 

jugement du consommateur. 

§ 2. LES PRINCIPAUX MODELES D'ANALYSE DE LA 

QUALITE DE SERVICE 

Les modeles conceptuels explicatifs de la perception de 

la qualit6 d'un service par le consommateur se décomposent en deux 

grandes catégories 
l : -  ceux qui insistent sur les composantes de la Qualité de 

Service, et qui sont essentiellement descriptifs 

- ceux qui retiennent une vision systèmique du concept à 

partir de la notion de servuction (Voir Chapitre 2 )  et qui mettent 

en évidence l'importance des interactions client-entreprise dans 

la perception de la qualité de service 

Dans les deux cas l'évaluation de la qualité sera 

l'oeuvre du consommateur et résultera d'un processus de compa- 

raison entre les attentes du client et la performance du service. 

A. LES ANALYSES DESCRIPTIVES DE LA QUALITE DE SERVICE 

Ces analyses s'efforcent de recenser les différents 

aspects du concept dans une perspective plus descriptive qu'ex- 

plicative. Les plus significatives sont présentées ci-après. 



1 .  LA QUALITE DE SERVICE SELON Y.TINARD (1988) 

Voulant appliquer les critères qu'il retient à certaines 

activités tertiaires (le tourisme, l'assurance, la banque, la dis- 

tribution . . .  ) ,  Y.TINARD constate que la notion revêt de multiples 

dimensions puisqu'elle renvoie 

- B une composante temporelle et spatiale liée à deux paramétres 

- la qualité de disponibilité du prestataire à l'égard du 

client (plage d'horaires d'ouverture très large, respect du délai 

promis) qui se traduit par un coût organisationnel pour l'entre- 

prise et donc par un surprix à acquitter par le client 

- la qualité d'accès (proximité pour le petit commerce, cer- 
titude d'une place de parking pour la grande surface,multiplicité 

des points de commande pour la Vente par Correspondance, densité 

du réseau pour les banques, les compagnies d'assurance etc . . .  
- au contenu de la prestation, notion qui se réfkre à différentes 

conceptions de la qualité 

- la qualité fonctionnelle, définie comme la capacité d'un 
service à satisfaire une fonction donnée pour laquelle i l  a été 

conçu : elle traduit la fonction "primaire" d'un service (exemples 

l'hôtel a une fonction d'hébergement. la distribution une fonction 

d'approvisionnement) 

- la qualité absolue (ou intrinsèque) : c'est celle de l'en- 

semble des services proposés qu'ils soient de base ou périphéri- 

ques 

- la qualité relative est liée à son appréciation au regard 

du prix acquitté pour avoir l'usage du service (rapport Qualité/ 

Prix) 



- la stabilité de la qualité : c'est la régularité de la 

performance du prestataire 

- la qualité d'adaptation, c'est-à-dire la capacité du pres- 

tataire à s'adapter à une demande spécifique de la clientèle 

divergente de son offre standard, ce qui suppose la définition 

préalable d'une strat6gie de réponse a ce genre de problème 

- la quaiité d1"extensibilit6 gracieuse" des services, c'est- 

à-dire un surplus de service, une réponse aux attentes supplémen- 

taires du client par rapport à la prestation normale (1) 

- B des paramètres purement psychologiques au nombre de trois 

- la qualité environnementale reliée au cadre matériel 

d'accueil visant à la valorisation du client et à son respect 

- la qualité hiérarchique, au sens de capacité du service à 

assurer une différenciation sociale (Y.TINARD cite le cas du tou- 

riste qui achète un circuit touristique du Club Méditerranée et 

qui dés lors correspond à un profil financier spécifique par com- 

paraison à celui qui séjourne dans un village de VVF 1 )  

-la qualité relationnelle touchant à deux domaines majeurs : 

les contacts entre le client et le prestataire, les relations 

entre clients du même prestataire 

- B l'idée même de choix reposant sur 

- la qualité de variété des services de la même famille 

proposés B la clientéle 

- la qualité de diversite c'est-à-dire la multiplicité des 

propositions de services de nature differente 

................................................................. 
( 1 )  Cette notion se différencie assez mal de la précédente. 



L'auteur fait ainsi l'inventaire des diverses compo- 

santes de la Qualité de Service qu'il regroupe en grandes catégo- 

ries mais l'insuffisance de l'analyse parait évidente: le lien 

entre ces catégories n'est pas assuré, ce qui supposerait définie 

une "super-variable" se décomposant en cette multitude de compo- 

posantes opérationnelles; or Y.TINARD ne donne pas de definition 

générale du concept. 

2. LE MODELE DE W.E. SASSER, R.P. OLSEN et D.D. WYCKOFF 

(1978)  

Ce modèle repose sur l'idée que le consommateur traduit 

ses attentes en un ensemble d'attributs désirés de l'offre de 

services. 

Ces attributs, reliés au Service de base et aux services 

périphèriques, relèvent de sept grandes catégories 

- la sécurité du client 

- la facilité d'accès au service 

- la fiabilité du service 

- l'attitude du personnel lors de la rencontre avec le client 

- la variétd des services offerts 

- 13atmosph&re dans laquelle se deroule la prestation 

- le moment prévu pour la prestation et sa duree 

Pour evaluer la qualité du service, le client va opter 

pour une des trois démarches suivantes 

- i l  ne retient qu'un seul attribut qui, B ses yeux, déter- 

mine la qualit6 du service; les autres attributs sont perçus comme 

neutres c'est-&-dire sans effet sur la qualit6 ou simplement igno- 

res dans le processus d'évaluation 



- i l  considère un seul attribut comme critère déterminant la 

qualité pour autant que les autres respectent un niveau minimum de 

performance 

- i l  etablit un barbme tenant compte de l'ensemble des at- 

tributs de façon à ce que le score élevé obtenu sur un attribut 

compense le score plus faible obtenu sur un autre 

L'évaluation se fait ainsi sur la base de modèles multi- 

attributs (Voir 2ème Partie, Chap.6). 

Ce modèle, à la différence de l'étude dlY.TINARD, a le 

mérite de considérer que les attributs de la Qualité de Service ne 

peuvent tous être classés sur le même plan : le consommateur éta- 

blit une hiérarchie de preférence parmi les composantes de la 

qua1 ité. 

Il a aussi l'avantage de "décrire la nature des attri- 

buts du service que le consommateur.prend en considération dans 

son évaluation ainsi que la démarche suivie par ce dernier" 

(N.NGUYEN, 1991,  p. 8 4 ) .  Mais, se voulant opérationnel, i l  ne 

propose pas, lui non plus, de définition précise du concept. 

3. LE MODELE DE C.GRONROOS (1984) 

L'auteur propose trois facteurs qui déterminent la 

qualité d'un service : la qualité technique, la qualité fonction- 

nelle et l'image de l'entreprise. 

La qualité technique est le résultat du processus de 

fabrication du service : c'est le contenu même du service. Cette 

dimension qualitative est mesurée objectivement par le consom- 



mateur par le biais d'une série de caractéristiques propres au 

service offert. 

La qualit6 fonctionnelle représente la façon dont le 

contenu du service est transféré au client. Ainsi, dans un super- 

marche, le comportement des caissihres est un exemple de qualit6 

fonctionnelle . Contrairement B la qualité technique, la dimension 
fonctionnelle de la qualité ne peut être évaluée objectivement par 

le client. 

L'image de l'entreprise repose sur l'expérience vécue 

par ce dernier; elle est derivée de la qualité technique et de la 

qualité fonctionnelle du service. 

Les résultats empiriques du modèle ont montré que la 

rencontre entre le prestataire et son client constituait un 61é- 

ment plus important que toute autre activité du Marketing, telle 

que la publicité. Ces résultats ont amené l'auteur à suggérer que 

la qualité fonctionnelle a plus d'impact que la qualité technique 

dans le processus de perception du consommateur. 

Ce modèle cependant ne décrit que sommairement les com- 

posantes du concept de qualité perçue. I l  n'offre "aucune infor- 

mation sur la nature et le rôle des facteurs explicatifs de la 

perception chez le consommateur à l'égard de la qualité du service 

qu'il achète" (N.NGUYEN, 1991, p.85). 

En fait, la lacune principale de ces différentes analy- 

ses réside dans l'absence d'étude des relations logiques entre les 

facteurs explicatifs de la qualité de service qu'ils retiennent et 

dans leur incapacité à fournir une définition satisfaisante du 

concept lui-même. Ce n'est pas le cas de la démarche suivie par 

P.EIGLIER et E.LANGEARD. 



B. UNE APPROCHE SYSTEMIQUE DE LA QUALITE DE SERVICE 

P.EIGLIER et E.LANGEARD ont une vision systemique de la 

Qualité de Service, conséquence directe du processus de servuction 

lui même de nature systemique (Voir Chapitre 2 ) .  

1 .  LES DIMENSIONS DE LA QUALITE DE SERVICE 

Par référence au système de servuction, la Qualité d'un 

Service s'évalue sur trois dimensions formant le cadre structurel 

dans lequel vont s'inscrire les actions du prestataire de service 

en faveur de la qualité 

- l'output : i l  s'agit de la qualité du service lui-même, du 

résultat de la servuction; comme toute qualite, celle du service 

est relative et ne pourra se ddfinir et s'évaluer que par rapport 

aux attentes du client ; ils en déduisent qu "un service est de 

bonne qualité lorsqu'il satisfait exactement les besoins et les 

attentes du client" (1987, p.261, la qualité se définit ainsi par 

référence au résultat obtenu par le client 

- les éléments de la servuction : la qualitd des éléments de 

la servuction entre pour une grande part dans la qualit6 globale 

du service car le client non seulement les voit mais, pour ainsi 

dire, les experimente et va donc les evaluer; cette qualité s'ex- 

prime sur deux dimensions 

- la qualite intrinseque de chacun de ces éléments pris 

isolement : modernite, sophistication, propreté, état de mainte- 

nance et facilite d'usage des élements du support physique sont 

quelques uns des constituants de sa qualité; efficacite, qualifi- 

cation, presentation et disponibilite sont ceux du personnel en 



contact; similarité des clients, c'est-à-dire appartenance au même 

segment, et efficacite de leur participation sont les constituants 

de la qualité pour ce dernier élément 

- la qualité des élements de la servuction s'exprime en 

outre par leur degré de cohérence et d'adaptation au service re- 

cherché et donc aux attentes du segment 

- le processus de servuction :les règles de fonctionnement de 

la servuction ainsi que le processus, c'est-à-dire l'ensemble des 

interactions nécessaires à la fabrication du service, forment la 

dernihre dimension de la qualité globale du service; cette qualité 

s'exprime par la fluidité et la facilité de ces interactions, leur 

efficacité, leur séquence et, comme préchdemment, leur degré d'a- 

déquation avec ce qu'aime et n'aime pas faire le client 

Ce seront donc les decisions intéressant ces différentes 

variables qui vont déterminer la qualité du service global. 

2. LES NOTIONS DE QUALITE OBJECTIVE ET DE QUALITE SUBJECTIVE 

P.EIGLIER et E.LANGEARD décrivent également les deux 

éléments contribuant à la qualité d'un service : ce sont la Qua- 

lité Objective et la Qualité Subjective. 

La Qualité Objective a trait aux constituants physiques 

du produit.Pour un service, cette notion repose sur la qualité de 

l'environnement physique et du personnel en contact, éléments qui 

sont reliés à la servuction et non au service. 

La Qualité Subjective est le fait de la satisfaction du 

consommateur par le biais de sa perception, de ses attentes et des 

attributs qu'il attache au produit et/ou service. 



Comme, dans le cas des services, la dichotomie produc- 

tion-consommation n'existe pas (Voir Chapitre 21,  la Qualité du 

Service ne sera en fait qu'une Qualité de Résultat, le Manager 

n'ayant aucun moyen de s'assurer de son niveau avant sa consomma- 

tion par le client puisqu'il y a simultanéité de la production et 

de la consommation. 

Par ailleurs, cette Qualité de Résultat, outre le fait 

qu'elle n'est jamais acquise, sera toujours relative puisque deux 

clients obtenant la même prestation, pourront avoir des percep- 

tions de la qualité très différentes si leurs styles de vie et 

leurs attentes sont différentes. 

L'analyse de P.EIGLIER et E.LANGEARD se révèle ainsi 

plus riche que les préckdentes car elle repose sur une approche 

globale du processus d'obtention de la qualité de service; elle 

relie le concept de qualité à l'offre de services de l'entreprise 

et aux attentes des consommateurs vis-à-vis de cette offre, pour 

ne retenir qu'une idée fondamentale : au travers des services 

élémentaires proposés sur le marché, seule importe l'impression 

globale éprouvee par le consommateur à l'égard de la qualité de 

l'offre globale. 

Cette impression sera déterminante puisqu'elle condi- 

tionnera le renouvellement de l'achat à la firme. 

Ce genre de démarche sera appliquée aux spécificités de 

la distribution. 



SECTION 3 QUALITE DE L'OFFRE GLOBALE DU DISTRIBUTEUR 

CRITERES D'IDENTIFICATION ET MODELISATION 

DU CONCEPT 

Si la Qualité du Produit est une Qualité d'"Amontn pour 

le distributeur puisque contrôlée avant l'offre du bien dans les 

rayons, la Qualité de Service sera en revanche une Qualité 

d'"Avaln, mise au point et évaluée une fois le bien offert à la 

vente, même si la prestation de service proposée intervient avant, 

pendant et/ou après la vente ( 1 ) .  

Cette Qualité de Service sera une variable "environ- 

nementale" de la Qualité du Produit, conçue en étroite liaison, 

voire en symbiose avec cette dernière, toutes deux concourant au 

même objectif : rencontrer l'assentiment du bénéficiaire du couple 

produit-service, c'est-à-dire le client. 

La conceptualisation de lê qualité de l'offre globale du . 

distributeur se fondera sur une vision synthétique du problème in- 

tégrant une gestion participative du client, du personnel en con- 

tact avec les clients et des supports physiques utiles dans le 

processus de servuction. 

Cette démarche conduira à l'élaboration d'un modèle 

systèmique de formalisation du concept de qualité dans la distri- 

bution après définition des différentes dimensions de la servuc- 

tion propres au secteur. 

................................................................ 
( 1 )  Voir l'Analyse de la Chaîne de Valeur du Distributeur, 2ème 
Partie, chap. 4 et 5. 



8 1. CRITERES D'IDENTIFICATON DE LA QUALITE DE 
( !  

t, L'ENVIRONNEMENT DE L'OFFRE PRODUIT PAR LE DISTRIBUTEUR 

Le concept de servuction se compose de plusieurs 616- 

ments en interaction les uns avec les autres : les clients, le 

support physique de la prestation, le personnel en contact avec la 

clientèle, le système d'organisation interne de l'entreprise. 

Les différentes composantes de la Qualité de Service 

dans la distribution devront s'appuyer sur cette logique. 

Par ailleurs, ces composantes qualitatives doivent 

s'avérer suffisamment révélatrices des caractéristiques spéci- 

fiques du secteur. 

Sur la base des modèles décrits supra, le processus 

d'évaluation de la Qualité de Service par l'utilisateur semble 

reposer sur deux grandes catégories d'exigences 

- des exigences techniques liées à un niveau de performance 

régulièrement atteint par le prestataire 

- des exigences relationnelles liées B une capacité d'écoute 

des problèmes, une organisation adaptée à ses attentes 

De cette logique, on déduit que la capacité d'attraction 

d'une enseigne sera fonction de la Qualité de Service associée aux 

produits appréciée sur deux dimensions (J.HOROVITZ, 1987, p.23 à 

2 6 )  

- un degré de sans-souci satisfaisant : en plus du prix et 

des performances techniques du produit, l'acheteur évaluera le 

gain en temps et en argent que lui procurera la prestation du dis- 

tributeur sous forme notamment d'information sur le produit, de 

conseil lors de l'achat, de livraison et d'installation (le cas 

échéant 



- une valeur ajoutée, c'est-à-dire la valeur que le distri- 

buteur ajoute Z i  la performance technique du produit autrement dit 

l'aide à la résolution de problemes tels que le financement de 

l'achat par l'octroi d'un crédit, le suivi des reclamations, les 

horaires d'ouverture . . .  

On retrouve la distinction traditionnelle entre les pro- 

blèmes lies au mode d'organisation du point de vente et ceux rela- 

tifs aux attentes des consommateurs en matière de service associé 

à lYachat.Les dimensions qualitatives seront donc de deux types : 

Qualité de l'organisation du Point de Vente et Qualité du Service 

Li6 au Produit. 

Mais i l  faudra en ajouter une troisieme spécifique au 

secteur : la structure de l'Assortiment offert à la vente'la Qua- 

lité de Choix. 

A. IMPACT DE L'ASSORTIMENT SUR'LES PROBLEMES DE QUALITE 

DANS LA DISTRIBUTION : LA QUALITE DE CHOIX 

De façon à accroître l'attractivité de l'enseigne, le 

choix entre diverses marques doit être assuré. 

1. LES DIMENSIONS DE BASE DE LA QUALITE DE CHOIX 

Au départ, le consommateur perçoit la Qualité Intrin- 

sèque d'un Produit, son aptitude à satisfaire ses besoins, par 

comparaison avec les produits concurrents, d'où l'importance de la 

profondeur de l'assortiment offert en un même lieu d'achat afin de 

faciliter le choix. 

C'est la "Qualité de V a r i B t . 6 "  (Y.TINARD, 1988, p.35). 



Y 
Tout effort d'accroissement de la gamme des articles 

proposés à la vente sera perçu comme une progression de la qualité 

du service : l'apparition des marques de distributeurs, en éten- 

dant la variéte des produits offerts pour couvrir le même besoin. 

s'inscrit dans cette logique. 

Toutefois, cette stratégie connaîtra ses limites: i l  

sera délicat de pouvoir apparaître dans toutes les familles de 

produits comme un spécialiste et donc de risquer de s'éloigner de 

sa compétence de base. 

C'est pourquoi, par exemple, les hypermarchés connais- 

sent un développement assez peu rapide, voire une stagnation, de 

certains de leurs rayons tels que l'électro-ménager, au profit de 

distributeurs spécialisés qui véhiculent une image de compétence 

que les grandes surfaces multi-spécialistes peuvent difficilement 

concurrencer ( 1 ) .  

La largeur de lJassortimen.t, ou "Qualité de Diversité" 

(Y.TINARD, 1988, p.38) doit'pour s'avérer crédible, être soigneu- 

sement contrôlée par le distributeur afin de la rendre fiable aux 

yeux de l'acheteur potentiel. 

Ces deux dimensions fondamentales de l'assortiment,lar- 

geur et profondeur (Qualité de Varidté et Qualité de Diversité) 

vont constituer les deux piliers d'un ensemble plus vaste : la 

Qualit6 de Choix offerte par le distributeur. 

Mais celle-ci ne pourra exister sans une troisième 

composante : la disponibilité du produit en stock. 

( 1 )  Cette remarque vaut également pour les petits commerces 
génkralistes et explique pour partie leur disparition progressive. 



2. QUALITE DE CHOIX ET GESTION DES STOCKS 

Une fois la Qualité de Choix que l'on veut assurer 

déterminée grâce à la mise au point d'un plan rigoureux d'assor- 

timent'il s'agira d'établir une politique de gestion des stocks 

adaptée. 

L'assortiment suppose en effet la disponibilité du pro- 

duit en stock qui, à défaut d'être immédiate, doit être la plus 

rapprochée possible de la date de commande par le client afin 

d'éviter de voir le consommateur perdre le désir d'acheter, qui se 

traduit par une perte de chiffre d'affaires, et de ternir la con- 

fiance en l'enseigne, qui se traduit par la création de clients 

mécontents, surtout si la politique de communication et la noto- 

riété du distributeur sont basées sur cette qualité de choix. 

La qualit6 de la prestation en termes de choix aura donc 

pour contrepartie un coût de stockage supérieur au coût classique 

de gestion des stocks : coût de magasinage et d'entreposage, coût 

de financement et d'assurance du stock, coût de la dépréciation et 

de la démarque mais aussi coût de rupture des stocks appr6cié en 

termes de ventes manquées. 

La Qualité de Disponibilite du Produit, sans laquelle la 

Qualité de Choix est une expression vide de sens et une politique 

sans fondement, s'appuiera donc sur des instruments de contrôle 

tels que la surveillance du taux de service. 

Le distributeur, A l'image des entreprises de produc- 

tion, devra adopter des méthodes de gestion des stocks permettant 

cette disponibilité tout en assurant une baisse du coût de 

stockage. 



Ces méthodes dérivees des solutions japonaises de type 

KANBAN ou JAT, fondées sur le principe d'un approvisionnement par 

petits lots de la quantité juste nécessaire à la satisfaction des 

besoins des utilisateurs c l ) ,  favoriseront la réduction des stocks 

immobilisés. 

Une telle politique ne sera cependant possible qu'à la 

condition d'adapter les structures à ces contraintes et de renfor- 

cer le contrôle statistique de la qualité intrinsèque des produits 

lors de leur réception. 

Cette démarche s'inscrira dans la logique de management 

de la Qualité Totale (Voir Chapitre 1 )  dans laquelle le poste 

amont (la réception produits) effectue le contrôle à la source et 

s'engage à ne livrer au poste aval (le personnel de vente) que des 

marchandises parfaites. 

La Qualité de Choix s'insère ainsi dans un processus 

global de gestion de la qualit6 dans l'entreprise caractérisé par 

de constantes interactions entre services internes (2). 

Cl) Ce qui suppose que les fournisseurs des produits en question 
respectent scrupuleusement les délais de livraison prévus, d'où le 
nom de Just At Time (JAT). 
(2) Cette approche managériale sera développée en détail dans la 
2éme Partie. 



B. QUALITE DE L'ORGANISATION DU POINT DE VENTE 

Quand les magasins se ressemblent et que les prix se 

rejoignent, la concurrence joue sur " les éléments de plus en plus 

complexes de l'apparence, de l'accueil, de l'ambiance auxquels les 

distributeurs accordent aujourd'hui toute leur attention" (LSA, 

Mars 1989 ) .  

La capacité d'attraction sera fonction de la convivia- 

lité du point de vente, c'est-à-dire " un mélange de facteurs 

objectifs comme le parking, l'éclairage, la clarté de l'informa- 

tion, la rapidité du dépannage . . .  et de facteurs subjectifs comme 
le style, la musique, le comportement du personnel en contact . . .  

qui, en définitive, font la différence avec les enseignes con- 

currentes" (LSA, Mars 1 9 8 9 ) .  

La Qualité Organisationnelle apparaît, par conséquent, 

comme dépendante de la capacité des distributeurs à appréhender la . 

dimension sociologique et culturelle en même temps qu'économique 

du processus marchand qu'ils mettent en oeuvre : le magasin doit 

être conçu comme un lieu d'échange, voire même de rencontre, tout 

autant que d'achat. C'est là une donnée fondamentale de l'évolu- 

tion de ce secteur que le distributeur ne peut ignorer lors de 

l'élaboration de sa stratégie commerciale. 

Une enquête effectuée à Londres en 1989 portant sur les 

causes de succès et d'échec des centres commerciaux (dont les ré- 

sultats pourraient être étendus sans difficultés à tous les cir- 

cuits de distribution) l'a d'ailleurs montré (Tableau 3.2). 



I 
1 

TABLEAU3-2 CAUSES DE SUCCES ET D'ECHEC DES CENTRES COMMERCIAUX 

Le Cabinet Morgan, Grenfell et Laurie de Londres a interrogé en 
Janvier-Février derniers, trente six grands détaillants présents 
en centres commerciaux non-alimentaires d'au moins 10000 m2, pour 
leur faire préciser quels sont, selon eux, les facteurs de succès 
et d'échec des centres commerciaux (note de O à 3 seLon l'impor- 
tance accordée à chacun). 
L'enquête apporte des informations fort intéressantes : 
- Direction du Centre 
Quatre points importants pour les détaillants : le personnel (note 
de 2,6 sur 3 et pour 72% des détaillants la compétence du direc- 
teur du centre est essentielle), la sécurité (note de 2,5), la 
promotion du centre (note de 2,2) et une grande amplitude d'ouver- 
ture (note de 2,O); 
- Conception du Centre 
Sept points importants : une bonne circulation des clients (2,9), 
des entrées et des sorties pratiques et agréables (2,7), une bonne 
signalisation ( 2 , 7 ) ,  une climatisation au point (2,7), des centres 
couverts (2,3), des centres pratiques ( 2 , 3 ) ,  de la lumière natu- 
relle (2,O); 
- Parking et Accès 
Six points importants : un nombre suyfisant de places (2,9), de 
bons accès du parking au centre ( 2 , 7 ) ,  de bons accès jusqu'au 
parking (2,6), un bon éclairage du parking (2 ,6 ) ,  une bonne signa- 
lisation du parking (2,6), et un bon réseau de transports publics 
et privés (2,5); 
- Attraction et Services 
Trois points importants : un bon mix de commerces (2,8), des loco- 
motives (2,6) et des toilettes agréables (2,s) 
- Loyers et Charges 
Un point important : 44% des détaillants considèrent qu'un centre 
dont les loyers sont variables a plus de chance de réussite qu'un 
centre où l'on pratique les loyers fixes. 

SOURCE LSA "L'Excellence A Quel Prix ?", 
No 1156, 24 Mars 1989, pages 22 et 23, 



Cette notion de convivialité des magasins renvoie à la 

typologie des services dlA.TORDJMAN (Voir Annexe 2.4). Celui-ci, 

sans s'attarder toutefois sur la dimension psychosociologique du 

processus d'échange, constate l'importance des facteurs d'envi- 

ronnement, des facteurs organisationnels (les services exoghnes) 

dans l'attrait offert par les enseignes. 

Au delà des services liés au produit (les services endo- 

gènes) la Qualité de Service va s'apprécier sur cette base : 

" la différenciation ne s'opère que très peu à partir des services 

endoggnes qui sont, dans leur grande majorité, offerts par l'en- 

semble des distributeurs; ce qui constitue davantage des points de 

différence, c'est la qualité de service rendu ou la perception 

qu'en a le consommateur, l'axe privilégié de la stratégie dans la 

distribution restant les services liés à la forme" (A.TORDJMAN, 

1983, p.16). 

L'évolution des tactiques promotionnelles des distri- 

buteurs devra intégrer cette variable qualitative inhérente à la 

structure de l'organisation. 

C. LA QUALITE DU SERVICE LIE AU PRODUIT VENDU 

Si la majorité des distributeurs s'accorde sur l'obli- 

gation d'offrir les services techniques liés aux produits qu'ils 

vendent, les modalités de cette offre sont tres variables. 

Certaines enseignes préférent prendre à leur charge ces 

services alors que d'autres font appel à la sous-traitance. La 

prestation correspondante est tantôt gratuite, tantôt facturée 

séparément. 



Il arrive même que le client soit mis directement à 

contribution pour la réalisation du service technique lié à son 

achat ( 1 ) .  

La combinaison de ces différentes formules est donc bien 

une source de différenciation qualitative résultant de la straté- 

gie retenue en la matière. 

Cette stratégie de services endogènes sera fonction du 

type de bien propose à la vente et de l'utilité de ce service pour 

le client : la structuration de l'offre dépendra de la demande du 

client par rapport au produit. 

Autant les services liés seront peu utiles à l'acqui- 

sition de produits banals dont le consommateur a une large expé- 

rience et qui sont peu impliquants pour lui, autant le commerçant 

aura intérêt à multiplier les services lies pour aider les clients 

dans leur choix de produits à forte technicité, à risques perçus 

importants et pour lesquels leur niveau d'aspiration à être satis- 

fait est élevé ( 2 ) .  

La différence dans ce domaine se fera sur la recherche 

du dosage produit-service le mieux adapte. 

Si la formule du libre-service semble le mieux corres- 

pondre aux achats de produits de consommation courante, pour les 

biens d'kquipement des ménages, les formules sont diverses. Elles 

tournent autour de trois axes principaux (A.TORDJMAN, 1988, p.40) 
.................................................................. 
( 1 )  Le cas de CONFORAMA, spécialiste en ameublement et électro- 
ménager est B ce sujet significatif : la mise & disposition des 
clients de véhicules en vue d'assurer eux-mêmes s'ils le souhai- 
tent la livraison à leur domicile de leur achat s'il est encom- 
brant, leur permet d'éviter une facturation de frais de livraison 
qui seraient réclamés dans le cas contraire. 
( 2 )  Une de nos hypothkses de recherche tentera d'évaluer l'impor- 
tance accordée par le consommateur aux services liés selon la na- 
ture du produit qu'il voudra se procurer (Voir Hypothese H3). 



- Strategie de Plein Service (ou de service compris) dont les 

fondements reposent sur l'offre d'un éventail important de servi- 

ces techniques non facturés séparément aux clients 

- Strategie de Services Limites où la préoccupation est 

davantage de vendre le produit que ce qui l'entoure ou l'accom- 

pagne 

- Strategie de Service B Option (ou de service non compris) 

qui consiste à facturer en plus du prix du produit vendu le ser- 

vice désiré par le client : c'est la notion de produit à emporter 

auquel on ajoute le coût du service (livraison, garantie prolon- 

gée, service-aprhs-vente etc . . .  

Sur la base de cette classification, l'auteur élabore un 

inventaire des avantages et des inconvénients afférents B chaque 

type de stratégie (Tableau 3 . 3 1 ,  ces trois stratégies pouvant 

cohabiter à l'intérieur du même magasin pour différents types de 

biens durables, selon les souhaits individuels des clients en ter- 

mes de niveau de sans-souci recherché. 

La Qualité du Service Lié au Produit, quelle que soit la 

stratégie d'offre retenue, engagera toujours le distributeur : 

dans sa perception de la Qualité de Résultat, le consommateur 

associera, en effet, de façon quasi-systématique l'enseigne à la 

prestation obtenue, même si elle est l'oeuvre d'une société sous- 

traitante. 

C'est pourquoi, le distributeur sera tenu d'en assurer 

le contrôle de façon à ne pas risquer de ternir son image de mar- 

que auprès du public. 



TABLEAU 3 - 3  LES STRATEGIES DES DISTRIBUTEURS EN 
MATIERE DE SERVICES PERIPHERIQUES LIES 

STRATEGIE DE SERVICE COMPRIS . -. - 

Avantages Inconvénients 

. Image et style du magasin. ..Tendance à un mauvais contrôle, 
voire à une inflation des coûts. 

. Evite la concurrence directe . Fait supporter aux non-utilisa- 
par le prix teurs le coût des services. 

. Satisfait une partie des 
attentes de la clientèle. 

. Ne satisfait pas une partie de 
la clientèle. 

STRATEGIE DE SERVICE NON COMPRIS 

Avantages Inconvénients 

; Le consommateur a le choix. . La concurrence s'exerce à la 
fois sur les produits et les 
services. 

. Le service n'est payé que par . Les services n'excusent plus 
celui qui l'utilise. les marges élevées. 

. Le service peut devenir un 
centre de profit. 

Avantages Inconvénients 

. Image et style du magasin. . Ne capitalise pas sur une . . 
image de service. 

. Coûts réduits, ce qui autorise . Ne satisfait que la clientèle 
des prix bas. qui se détermine sur le cri- 

tère prix. 

. Satisfait une partie de la 
clientèle. 

. Transparence du prix de vente. 

S ~ K E  A.-, "La U i s t r i b u t i o n  en kance - Activité, Secteur, Rxte~ire", 
Cahier de Recherche No 309/1988, El-ISk, M i ç ,  1988, wqe 41. 



Qualité de Choix, Qualité de l'organisation du Point de 

Vente, Qualité du Service Lié : trois dimensions de Service 

associees B la Qualité Intrinsèque du Produit offert a la Vente, 

et qu'il faudra appréhender dans le cadre d'une vision globale des 

interactions entre ces données qualitatives internes et de leurs 

interactions avec le bénéficiaire externe de la prestation, le 

consommateur ( 1 ) .  

3 2 .  UN MODELE CONCEPTUEL DE DETERMINATION DE LA QUALITE 

DU COUPLE PRODUIT-SERVICE PAR LE CONSOMMATEUR 

Le modèle propos6 ci-après, dans une perspective d'ana- 

lyse des relations client-distributeur, s'inspire de la structure 

de la servuction proposee par P,EIGLIER et E.LANGEARD et du mo- 

dèle dJ6valuation de la qualité des services hôteliers, bas6 sur 

cette logique, de G.LEBLANC (1985, ~ . 1 5 3  à 1 5 5 ) .  Il retient l'hy- 

pothèse de la présence à des degrés divers des niveaux de Qualité 

décrits précédemment dans toutes les composantes du systkme de 

servuction combinant produit offert et services d'accompagnement: 

organisation interne, personnel en contact, support physique du 

processus de servuction. 

La Qualité de l'Offre Globale du Distributeur conçue sur 

ces bases et visant à iYad6quation avec la Qualité Perçue par le 

client résultera de l'interaction entre cinq types de variables 

( 1 )  L'analyse empirique de la 3ème Partie s'efforcera de contrôler 
la validite d'un modèle général d'appréhension de la qualité dans 
la distribution construit sur ces bases. 



-La Qualité du Produit ( Q I )  : base de l'offre du distri- 

buteur, contrôlée avant sa présentation en rayon, elle se rat- 

tachera au système d'organisation interne chargé d'élaborer les 

procédures de ce contrôle 

-la Qualité de Choix (Q2) : indissociable du produit offert à 

la vente, elle sera mise en valeur par le support physique de la 

servuction (disposition en rayons, localisation des produits dans 

le magasin) et se rattachera egalement à l'organisation interne 

(problème de gestion des stocks) 

-la Qualité de l'organisation du Point de Vente (63) : cette 

dimension de la qualité est diffuse dans toute l'entreprise; elle 

est la resultante de règles de procedures appl-icables aussi bien à 

l'organisation interne de la servuction (règles de fonctionnement, 

rôle du personnel de soutien) non visible par le consommateur qu'à 

la partie visible du processus (environnement physique général de 

la prestation de service : conception et arrangement du bâtiment, 

du décor intérieur et extérieur; personnel en contact n'ayant pas 

un rôle d'assistance technique de l'acheteur : hôtesses d'accueil, 

caissières, personnel de manutention) 

-la Qualité du Service Lié au Produit (94) : elle se rattache 

à l'aspect technique de l'offre du couple produit-service et con- 

cerne à la fois le personnel en contact à fonction de conseil, 

d'information et d'assistance technique du client (vendeurs, l i -  

vreurs, techniciens du Service-Après-vente) et le support physique 

de cette prestation de service (outils, machines, matériels uti- 

lisés lors de la servuction) mais elle intéresse également l'or- 

ganisation interne car c'est elle qui détermine les règles d'in- 

tervention de ce personnel en contact specifique 



-la Qualité de Résultat (65) : reliée à l'"output" de la 

servuction, elle traduit l'appréciation portée par le client sur 

la qualité d'ensemble de la prestation dont i l  a bénéficiée ( Q5A 

pour le client A, Q5B pour le client B) 

La Figure 3.1 résume cette analyse et permet de conclure 

que, dans une optique perceptuelle, la Qualité de l'Offre Globale 

du Distributeur peut s'écrire de la façon suivante 

Qualité de l'Offre Globale = f (Ql,QZ,Q3,Q4,65) 

Dans une optique managériale, le modèle révèle de plus 

que la qualité est une fonction répartie : elle met en cause la 

partie visible de l'organisation et celle avec laquelle le client 

n'a pas de relation directe, ce qui pose le problème du management 

global du système de qualité (abordé dans la 2ème Partie). 

Les cinq variables de qualité retenues ne pourront par 

ailleurs s'apprécier sur le même plan malgrè les phènoménes d'in- 

teraction avec l'extérieur issus des rôles respectifs du consom- 

mateur, du personnel en contact et du support physique dans le 

processus de servuction : les quatre premiéres, conçues par l'en- 

treprise, conditionneront la cinquième, la Qualité de Résultat 

perçue par le client (1). 

Les quatre variables de Qualité Conçue peuvent-elles 

pour autant être toutes considérées sur un pied d'egalité ou 

doivent-elles être hiérarchisées ? 

--------------------------------------------------------------- 
(1) La vérification de l'identité de cette Qualité de Résultat 
avec la satisfaction ressentie par le consommateur sera testée 
3ème Partie, Chapitre 9. 
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S e r v i C e - ~ C a s d u S e c t ~ n ~ l i ~ d e l a P r o v i n c e d u N o w e a u - ~ c k d u  
hnda", Ihèse pour le Doctorat de 3ème Cycle en Sciences de Gestion, 
Université de Droit, d1Econanie et des Sciences, ~ A E  d1Aix-e, Décembre 
1985, pge 158. 



1, 
Le consommateur accorde une importance vitale B la 

Qualité Intrinseque du Produit (Voir Section 1 )  : i l  paraît donc 

logique de lui accorder la primaut6 dans l'expression de la Qua- 

lité de Résultat d'autant que, sans elle, la résolution du pro- 

blème de l'évaluation de la qualité des services d'accompagnement 

devient inutile puisque c'est le produit qui est le support de 

base de l'activité du distributeur. 

En outre, de nombreux auteurs insistent sur l'importance 

de la performance du personnel en contact dans la perception de la 

qualité par le consommateur. Ainsi, C.GRONROOS pense que la qua- 

lité fonctionnelle, dérivée du comportement du personnel, est plus 

déterminante que la qualité technique dans ce processus de per- 

ception (Voir supra). 

De même G.M. HOSTAGE (1982) focalise son attention sur 

le rôle du personnel en contact dans la réussite de la prestation. 

La Qualité de l'organisation du Point de Vente et celle 

du Service Lié au Produit, dans leurs dimensions relationnelles 

client-personnel en contact, joueront ainsi également un rôle 

majeur dans la perception de la qualité par l'acheteur. 

Comme la Qualité de Choix influe aussi sur la capacité 

d'attraction d'une enseigne, on peut penser qu'aucune composante 

de la Qualité Conçue par le distributeur ne pourra être négligée : 

i l  lui appartiendra cependant de procéder à des arbitrages dus au 

coût inh6rent à toute politique qualitative par l'adoption d'une 

stratégie adaptée à ses ambitions, à ses'capacites, et au segment 

de clientèle visé (Voir 3ème Partie, chap.8). 



Pour conclure, dans une perspective de perception de la 

qualité du couple produit-service par le client inhérente à la 

nature même de l'activité de distribution, le concept doit 

s'appuyer sur une définition intégrant les exigences de ce parte- 

naire : la Qualité de l'Offre Globale du Distributeur, c'est le 

degr6 de conformite de l'ensemble de ses traits et caractkristi- 

ques B l'ensemble des besoins du consommateur pour un niveau de 

prix acceptable. 

On retrouve, formules différemment, trois aspects gené- 

raux de la Qualité Totale retenus au Chapitre 1 

-la Qualité de Conception traduisant l'adéquation de l'offre 

a la satisfaction des attentes du client 

-la Qualité de Réalisation traduisant la capacité du distri- 

buteur à produire sa performance de façon régulikre 

-la Qualité de Perception traduisant un rapport Qualité/Prix 

acceptable par le segment de clientè'le vise 

Du stade conceptuel, la notion peut alors passer au 

stade opérationnel par l'étude des composantes de la Qualité 

Conçue aptes B rencontrer l'adhésion du consommateur dans le cadre 

d'une logique d'analyse des interactions client-distributeur. 



CONCLUSION DE LA PREMIERE PARTIE 

Cette Première Partie avait pour objectif de proposer un 

cadre général d'analyse du concept de Qualité adapté aux spéci- 

ficités du monde de la distribution. 

Pour y parvenir, on a constaté que, la distribution étant 

avant tout une activité de service dans laquelle le client parti- 

cipe souvent directement à la réalisation de la prestation dont il 

bénéficie, la Qualité Conçue par le distributeur devait reposer 

sur des critères d'évaluation couplés avec les perceptions des 

individus-consommateurs. 

Cependant, la politique qualitative d'une enseigne ne peut se 

cantonner à l'étude des seules interactions client-distributeur : 

elle doit prendre en compte l'ensemble des composantes de son 

environnement (Clients, Fournisseurs, Concurrents) dans une opti- 

que de recherche d'avantages concurrentiels, par une stratégie 

permettant la différenciation des autres compétiteurs intervenant 

sur le marché. 

Le modèle conceptuel proposé va donc devoir être intégré dans 

une démarche managériale élargie aux problèmes de gestion strate- 

gique globale du distributeur. Ce sera l'objet de la 2ème Partie 

de l'etude. 



DEUXIEME PARTIE 

IMPACT MANAGERIAL DE 

LA STRATEGIE QUALITE DU DISTRIBUTEUR 



INTRODUCTION DE LA DEUXIEME PARTIE 

La gestion de la qualité dans toute entreprise peut se 

définir comme une option stratégique conçue en adéquation avec la 

gestion stratégique globale et la gestion prévisionnelle globale. 

Une fois déterminés les objectifs qualitatifs à attein- 

dre, les actions précises à mener pour y parvenir, l'organisation 

à mettre en place pour en assurer la réussite sur les plans tech- 

nique, financier et humain, cette politique devra s'insérer dans 

l'ensemble du systhme d'objectifs de la firme et son contrôle ne 

se révélera efficace que s'il est appuyé par une volonté de la 

Direction Générale apportant son concours et son appui stratégique 

à une motivation collective interne orientée vers la recherche de 

la qualité. 

En ce sens, cette 2ème Partie se propose, dans le cadre 

sectoriel de la distribution, de depasser l'optique retenue supra de 

conception de la qualité par reférence aux seules relations entre- 

tenues par le distributeur avec son partenaire privil6gi6, le client, 

pour aborder le probléme dans une perspective plus large de Qualité 

Totale, prenant en compte les interactions de la firme avec ses 

principaux interlocuteurs extérieurs, qu'ils soient clients, fournis- 

seurs ou même concurrents, pour déboucher sur une modelisation sys- 

témique du concept et en deduire, au plan managérial, l'architecture 

des liaisons à instaurer ainsi que les instruments de contrôle à éla- 

borer. 



Cette 2ème Partie traitera donc de l'analyse des compo- 

santes des stratégies de concurrence par la qualité en liaison 

avec le milieu environnant la prestation du distributeur et eu é- 

gard aux performances générales attendues de ce genre d'option 

(Chapitre 4 ) ,  puis d'une tentative de modélisation stratégique et 

opérationnelle de cette logique d'action appliquée aux caracté- 

ristiques du monde de la distribution (Chapitre 5 1 ,  et enÎin des 

modalités de contrôle des résultats engendrés par cette volonté 

stratégique (Chapitre 6 ) .  



CHAPITRE 4 COMPETITIVITE PAR LA QUALITE ET AVANTAGE 

CONCURRENTIEL POUR LE DISTRIBUTEUR 

La qualité a-t-elle un impact sur la position concur- 

rentielle d'une entreprise de distribution ? 

D'après l'analyse du concept proposée en Première 

Partie, la réponse à cette question suppose mise au point une 

probl&matique d'évaluation de l'influence de cette variable sur la 

stratégie retenue par la firme, compte tenu de l'intensité des 

forces évoluant dans le secteur. 

Ce Chapitre visera cet objectif, après une étude de 

l'incidence d'une politique qualitative sur la performance finan- 

cière et la réflexion stratégique d'une entreprise. 

SECTION 1 LA QUALITE COMME AVANTAGE CONCURRENTIEL 

UNE APPROCHE GENERALE 

La résolution du problème du management de la qualité 

dans le cadre de la logique de la distribution repose sur une 

analyse préalable de l'avantage compétitif induit et de son inté- 

gration dans l'élaboration d'une stratégie. 



§ 1 .  LA PERFORMANCE QUALITATIVE DE L'ENTREPRISE 

La réussite des entreprises japonaises dans la com- 

pétition internationale depuis plus d'une décennie semble le 

démontrer : la qualité est devenue l'un des facteurs clés de 

succés des entreprises sur un marché et constitue une variable 

essentielle dans toutes les stratégies compétitives. 

Au delà de cet enseignement tiré de la seule réalité, 

les chercheurs ont imposé ce point de vue par leurs analyses. 

L'examen de la base de données PIMS (Profit Impact of Market 

Strategy) du Strategic Planning Institute (SPI) de l'université 

de Cambridge, Massachussetts, est dans ce domaine révélateur. 

Cette base d'expériences a prouvé le rôle primordial 

de la qualité dans l'obtention de la rentabilité et dans la con- 

quête de marchés par les entreprises qui la mettent en pratique. 

PIMS définit la qualité comme résultant d'une percep- 

tion de la clientèle appréciée par les dirigeants des entrepri- 

ses enquêtées et jugée à partir de mesures comparatives portant 

sur les caractéristiques essentielles du produit ou du service 

offert, qu'elles soient techniques ou commerciales. 

Le principe suivi par PIMS étant, à partir de l'étude 

de plus de 4000 activités de tous secteurs situées essentiel- 

lement en Amérique du Nord et en Europe Occidentale de tirer des 

enseignements géngraux de l'analyse statistique de.situations ou 

de cas concrets. 

Cette forme de statistique inductive a permis de rele- 

ver des liaisons très nettes entre les variables qualité, renta- 

bilité et part de marché. 



A. QUALITE RELATIVE ET RENTABILITE 

Les firmes qui commercialisent des produits ou des ser- 

vices de qualité sont plus profitables que les autres : la qualité 

influe directement sur la rentabilité (Figure 4.1) ( 1 ) .  

L'indice de qualité élabore par le SPI se référe à la 

notion de qualité perçue évaluée par les répondants dans une dérnar- 

che en partie calquée sur celle des modeles multi-attributs (Voir 

infra Chapitre 6 )  et qui est la suivante (R.D. BUZZELL et B.T. GALE, 

1987, pages 42 et 105) 

1- Les répondants déterminent les attributs autres que mo- 

nétaires influençant les consommateurs lors de l'achat d'un pro- 

duit ou d'un service : fiabilité, régularité de la performance, 

possibilités d'achat à crédit etc . . -  
2- Ils octroient ensuite des scores, exprimés en pourcen- 

tage, d'importance relative de ces critères pour les consomma- 

teurs 

3- Ils évaluent, enfin, partir de cette grille d'analyse, 

la qualité de leur ligne de produits ou de services ainsi que 

celle de chacun de leurs principaux concurrents 

PIMS impose donc aux enquêtes de s'identifier aux ache- 

teurs de leurs produits et/ou services. Il conduit à la déter- 

mination d'un indice de qualité relative, m.esure stratégique de la 

qualite, tel qu'une firme réalisera une prestation supérieure à celle 

de ses concurrents si elle obtient une meilleure note sur les attri- 

buts jugés par l'ensemble des répondants comme les plus importants. 

(1)  Les distributeurs sont d'accord avec ce point de vue (Voir 3&me 
Partie, vérification de l'Hypothèse H4). 





Quant à la performance obtenue, elle se mesure à partir 

de critkres financiers de rentabilité 

- le retour sur investissement ( R O I )  égal au rapport 

Bénéfice avant Frais Financiers et Impôts 

___--_-------------------------------------- 

Actifs d'Exploitation 

- le taux de marge nette égal au rapport 

Marge Nette d'Exploitation 

Chiffre d'Affaires 

Au vu des schémas de la Figure 4.1, la relation entre ces 

différentes variables parait évidente : le R O I  et la Marge Nette 

s'accroissent quand la qualité relative augmente. De plus, les con- 

séquences des différences de qualité sont plus sensibles pour les deux 

situations extrêmes, caractérisées par une qualité relative tres 

faible ou tres importante. 

B.  Q U A L I T E ,  PART DE MARCHE ET RENTABILITE 

Les chercheurs reconnaissent qu'une qualité élevée et 

uve part de marche élevée ont tendance à être associées. 

La base de données PIMS le confirme, tout en séparant 

l'impact sur la rentabilité de la qualité relative et de la part 

de marché relative (Tableau 4.1). 





Ces résultats montrent qu'il y a des activités à hau- 

te part de marche et à faible qualité et vice-versa. Ils indi- 

quent également combien est efficace la combinaison d'une forte 

part de marche et d'une haute qualité : la rentabilité moyenne 

des activités dans ce groupe est plus de cinq fois supérieure à 

celle obtenue par des concurrents à faible part de marché et à 

faible qua1 ité. 

On y observe enfin qu'il faut une différence de qualité 

substantielle pour enregistrer une hausse de rentabilité importante. 

Des travaux du PIMS émergent les conclusions principales 

suivantes 

- la connaissance de la concurrence est fondamentale dans la 

recherche de l'impact de la qualité sur la performance 

- le client, par sa perception de la qualité, est un partenai- 

re de base de l'entreprise. 

- la qualité est un atout sérieux de la rentabilité et un 

moyen pour compenser l'éventuelle faiblesse de la part de marché 

Elle procure à l'entreprise un avantage concurrentiel 

qui peut se reveler déterminant et qu'il convient donc de replacer 

dans le cadre de la démarche stratégique mise en oeuvre. 



!l 2. LA STRATEGIE QUALITATIVE DE L'ENTREPRISE 

L'efficacité globale des moyens de gestion de la qua- 

lité dépend de leur adéquation avec la stratégie de l'entreprise. 

Aussi, avant de voir l'impact de la qualité sur la stra- 

tégie, convient-il de définir les outils d'analyse stratégique dont 

disposent les managers. 

A. CHAINE DE VALEUR, STRATEGIES GENERIQUES ET QUALITE 

Pour une firme, l'avantage concurrentiel dont elle béné- 

ficie procède de sa capacité à créer de la valeur pour ses clients, 

c'est-à-dire de sa capacité à rendre acceptable le surprix qu'elle 

leur demande compte tenu du caracthce unique de la prestation qu' 

elle propose par rapport à ses concurrents, ou de sa capacité à 

offrir la même prestation que ses concurrents mais à un prix infé- 

rieur (M.E. PORTER, 1986) .  

Cette création de valeur est conditionnée par la stra- 

tégie choisie parmi les stratégies génériques mises à la disposi- 

tion des managers (M.E. PORTER, 1982). 

1. LES STRATEGIES GENERIQUES DE M.E. PORTER 

Les stratégies de base auxquelles toute entreprise fera 

référence se positionnent sur deux dimensions 



- l'avantage stratégique recherché, qui peut être soit une 

spécificité perçue par le client, soit des coûts plus faibles 

que les concurrents 

- la cible stratégique choisie, qui peut être soit l'ensemble 

du secteur, soit un segment particulier de ce secteur 

En combinant deux à deux ces choix, trois types de stra- 

tégies génériques apparaissent 

- la stratégie de domination par les coûts 

- ia stratégie de différenciation 

- la stratégie de concentration (par différenciation ou par 

domination par les coûts) 

Ces strategies obéissent il des logiques différentes 

- la premiere correspond à une recherche de domination par 

les coûts sur l'ensemble du secteur : elle se fonde sur la courbe 

d'expérience mise au point par le Boston Consulting Group (1980, 

p.10) (1) tout en dépassant ses résultats puisque des coûts plus 

faibles peuvent provenir d'autres sources (comme les accbs facilités 

aux approvisionnements) 

- la seconde consiste à créer une ou des caractéristiques du 

produit ou du service perçues comme différentes par le client sur 

une cible correspondant toujours à l'ensemble du secteur, les modes 

................................................................... 
(1) La courbe d'expérience, qui date de 1936 dans sa forme originelle, 
montre que le coût d'un travail répété décrolt d'un pourcentage fixe 
chaque fois que le volume total accumulé de production (en unités) 
double par l'effet conjugué de l'apprentissage, de la spécialisation 
et des économies d'echelle. 



d'action pour y parvenir étant nombreux : image de marque, services 

supplémentaires, circuit de distribution etc . . .  ( 1 ) .  

- la troisieme considère que l'entreprise est capable de sa- 

tisfaire un créneau avec plus d'efficacité et de compétence que 

les entreprises servant l'ensemble du secteur, ce résultat étant 

atteint soit par différenciation, soit par un avantage en termes 

de coût. 

Il ne s'agit 18 que de stratégies intrasectorielles : 

d'autres types de manoeuvres strategiques sont envisageables mais 

correspondent à des logiques différentes (diversification, intégra- 

tion, d6veloppement international etc...). 

L'avantage des strategies génériques de M.E. PORTER est 

de renvoyer aux concepts de performance, d'éfficacité, de rentabi- 

lité, de compétitivité . . .  et aussi. de qualité. 

2. LE CONCEPT DE CHBINE DE VALEUR 

L'avantage concurrentiel resultera donc de la façon dont 

une firme applique dans la réalite les stratégies de base. 

Aussi, la structure d'un secteur, symbolisée par le dia- 

gramme des cinq forces (Voir infra), déterminera-t-elle qui s'empare 

de la valeur cré6e et dans quelle proportion. 

------------_--__---------------------------------------------------- 
( 1 )  La diffërenciation par la qualité prëconisée par le PIMS pour 
améliorer la rentabilité et le chiffre d'affaires s'avère être un 
cas particulier de différenciation. 



M.E. PORTER propose un instrument d'analyse straté- 

gique applicable quelque soit le secteur considéré :.la chaîne 

de valeur, fondée sur la décomposition des clients, des fournis- 

seurs et d'une firme d'après les activites distinctes mais inter- 

connectées des différentes entites qui donnent naissance à la 

va 1 eur . 
Ces activités sont de deux types (Figure 4 . 2 )  

- les activités principales : la logistique interne, la créa- 

tion materielle du produit, sa commercialisation, son transport 

jusqu'au client, les services d'accompagnement (tels que le Service- 

Après-Vente) 

-les activités de soutien, visant à conforter le rôle des 

activités principales et à leur permettre de créer de la valeur 

pour les clients de la firme : infr,astructure de la firme, gestion 

des ressources humaines, developpement technologique, approvision- 

nemen t s 

Leur action conjointe et coordonnée permettra à l'entre- 

prise d'obtenir une marge, synonyme d'avantage concurrentiel, égale 

à la différence entre la valeur totale créée et l'ensemble des coûts 

associes à l'exercice de ces activités. 

Ce cadre d'analyse fait ressortir directement la liaison 

stratégie (recherche d'un avantage concurrentiel)-structure (orga- 

nisation interne à adopter pour obtenir cet avantage) et semble adap- 

té à une démarche axée sur des préoccupations de qualité. 

Car même si le concept de qualité ne peut être confondu 

avec celui de différenciation puisque ce dernier a une acception 

plus large (qualité, recherche-développement, politique d'image et 
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de communication etc...), dans la mesure où les stratdgies de diffé- 

renciation cherchent B créer une valeur pour un client par l'inter- 

médiaire de la chaîne de valeur, i l  en sera de même pour les corn- 

posantes de ces stratégies, et notamment les stratégies de concur- 

rence par la qualité. 

B. LA QUALITE: VARIABLE STRATEGIQUE OU AUTONOME ? 

Est-ce à dire pour autant que la qualité constituera 

une composante des stratégies de base, une variable d'action stra- 

tégique, ou bien au contraire que la mise en oeuvre d'une démarche de 

qualit6 s'effectuera de façon autonome afin de constituer une stra- 

tégie indépendante (et complémentaire) de la strategie de base re- 

tenue ? 

Le débat sur cette question semble tranché : la majorité 

des auteurs s'accorde pour dire qu'il faut "intégrer la gestion 

de la qualité à la gestion stratégique de l'entreprise" (M.WISSLER, 

1982) .  

Une stratégie de qualité autonome supposerait une con- 

ception visant à renforcer l'idée que la qualit6 peut être managée 

à 11int6rieur des entreprises par une structure fonctionnelle 

particulière, dénommée le plus souvent Direction Qualité, con- 

trôlant que tous les autres services appliquent les principes 

qu'elle aura définis en la matière sans les avoir préalablement 

consultés. 

Cette analyse semble contraire au concept même de Qua- 

lit6 Totale pour lequel la préoccupation qualitative doit être 



présente partout dans l'entreprise grâce à un état d'esprit ouvert 

à cette idée et non pas par l'intermédiaire d'une structure hié- 

rarchique imposant ses directives aux autres (Voir Chapitre 1 ) .  

Une stratégie de qualité conçue indépendamment de 

la stratégie d'ensemble aboutirait à en réduire la portée à la fois 

externe et interne. 

Mieux vaut "definir des politiques de qualité pour les 

principaux départements de l'entreprise et s'assurer de la cohérence 

de ces politiques par la strategie générale dont la qualit6 cons- 

titue une des dimensions" (M.WISSLER, 1 9 8 2 .  p. 2 5 8 ) .  

Cette analyse rejoint celle de T.PETERS et R.WATERMAN 

( 1 9 8 3 )  selon laquelle les entreprises les plus performantes sont 

celles qui considérent la qualité comme une variable essentielle 

dans l'élaboration de leur stratégie . 
La qualité doit faire partie intégrante de la stratégie 

d'ensemble même si la place qu'elle y occupera différera selon 

l'option stratégique fondamentale de l'entreprise. 

C. LA PLACE DE LA QUALITE DANS LES STRATEGIES 

D'ENTREPRISE 

La stratégie est "l'ensemble des décisions et des actions 

relatives au choix des moyens et à l'articulation des ressources en 

vue d'atteindre un objectif . . .  l'entreprise ne pouvant tout faire 
en même temps, les actions ayant un degr6 d'importance different, 

des priorités devront être établies" ( R . A .  THIETART, 1991 ,  p . 1 ) .  

Parmi ces actions, la qualité doit donc-t-elle être une 

variable prioritaire ? 



Si l'on se référe à ce que le Projet PIMS a constaté, 

cela ne fait guère de doute. Toutefois. cette réponse doit être 

nuancée par référence à la logique strategique adoptée : domina- 

tion par les coûts, différenciation ou concentration. 

Bien que l'objectif soit de satisfaire le client et de 

le fidéliser quelque soit le contexte strategique. une qualit6 

compétitive est une variable tridimensionnelle reposant sur trois 

partenaires : le client, l'entreprise et ses concurrents (B. PAVIE- 

LATOUR, 1985, p. 8 5 ) .  

La satisfaction éprouvée par le client sera une satis- 

faction relative obtenue par comparaison entre la prestation offerte 

par l'entreprise et celle offerte par ses concurrents. Il peut donc 

modifier son jugement en fonction de l'évolution respective des 

différentes prestations disponibles .sur un marché. 

L'avantage procure par la qualité ne peut se concevoir 

independamment de la façon dont l'entreprise analyse le phénomène 

concurrentiel auquel elle est confrontée ( 1 ) .  

Une fois l'environnement de l'entreprise connu et si 

possible maîtrisé, la démarche qualitative de recherche d'un avan- 

tage concurrentiel en faveur de celle qui la pratique pourra avoir 

comme objectif (M.E. PORTER, 1986, p . 5 6 3  à 625) 

--------------------------------------------------------------- 
( 1 )  Cette analyse, appliquée au secteur de la distribution sera 
menée sur la base du diagramme des cinq forces (Voir infra). 



- soit de devenir l'un des meilleurs, sinon le meilleur sur 

le marché : on parlera alors de strategie offensive (1 )  

- soit de sauvegarder sa compétitivité par rapport aux meil- 

leurs : on parlera alors de stratégie defensive (1 )  

La qualité dans un cas (stratégie d6fensive) sera conçue 

comme une arme qu'utilisera une firme existante sur un marché comme - 

barrière à l'entrée, dissuasive vis-&-vis des entrants potentiels. 

Dans l'autre cas (strategie offensive) elle constituera 

un moyen de pénétrer un marché ou de s'y imposer. 

Tout dépendra de la place de cette variable dans la lo- 

gique stratégique de base adoptée. 

1. STRATEGIE GENERIQUE DE DOMINATION PAR LES COUTS 

Dans la logique de domination par les coûts, la variable 

qualité permettra, au même titre que d'autres (achats groupés, 

rationalisation de l'offre etc...), de diminuer les coûts supportés 

et, par contrecoup, de dégager une marge supplementaire sur les 

ventes. 

Elle ne visera pas obligatoirement & augmenter la demande 

B la firme mais à fidéliser la clientèle existante sur la base d'une 

qualité irréprochable de la prestation fournie autant en matière de 

produit ou de service de base que de transaction commerciale cor- 

rélative. 

La qualité joue le rôle de synomyme d'efficacité du sys- 

tème d'organisation mis en place. L'accent est mis sur l'absence 

- b 
----------------------------------------------4-------L-------------- 

(1) L'adaptabilité de ces concepts aux spécifbkités de la distribution 
sera testée dans la 3ème Partie de la rechercfie (Hypothèse H 6 ) .  



de défauts, de dysfonctionnements, d'erreurs dans la prestation 

offerte par la vérification de l'absence d'une non-qualité (qui peut 

. à  elle seule générer des contre-performances financières importantes, 

Voir Chapitre 6 ) .  

La prestation doit être conforme aux attentes des ache- 

teurs potentiels, sans chercher à forcèment dépasser ces attentes 

(Qualit6 de Conformite): i l  s'agit d'une stratégie de type plutôt 

défensif (même si cette affirmation peut être nuancée). 

2. STRATEGIE GENERIQUE DE DIFFERENCIATION 

Dans ce contexte strategique, la qualité paraît a priori 

constituer une variable prioritaire. 

Ce sera le cas si l'on considère que la différenciation 

se définit comme "une position dans laquelle l'offre d'une entre- 

prise a une (ou des) caractéristique(s) distincte(s) ayant une va- 

leur pour les clients, percue(s) par les clients, défendable(s1 

vis-à-vis des imitations et ayant une valeur pour l'entreprise (mar- 

ges et/ou part de marché)" (R.CALOR1 et J.M. ARDISSON, 1988, p.50). 

L'objectif sera de modifier la demande en faveur de l'en- 

treprise compte tenu de sa spécificité dans le contexte concurrentiel. 

La qualité constituera un puissant facteur d'attraction, 

favorable à la pénétration ou à la domination d'un marché. Elle ne 

devra pas seulement viser à diminuer les coûts et à satisfaire le 

client dans le cadre de la prestation à laquelle i l  est habitué, 

elle ira au delà en le persuadant que l'offreur s'engage à fournir 

une prestation supérieure à celle rencontrée couramment sur le mar- 

ché et qui s'en distingue par sa conception même (Qualit6 Totale) 

Cette prestation supplémentaire se manifeste de diffé- 



rentes façons : offre de produits, de services ou de couples pro- 

duits-services non disponibles chez les autres; écoute constante des 

souhaits et suggestions des consommateurs dans la détermination de 

l'offre; attitude innovatrice présente en permanence dans l'esprit 

des décideurs. 

Toutes pratiques permettant d'espérer un accroissement 

de la marge unitaire réalisée grâce à un relevement du prix de 

vente que les consommateurs admettront compte tenu du positionne- 

ment de l'entreprise en termes de qualité par rapport à ses con- 

currents. 

Cette "politique distinctive" (G.KOENIG, 1990) acquiert 

alors un caractère fortement offensif : gagner des parts de mar- 

ché par l'affirmation de sa différence qualitative et par l'évi- 

tement corrélatif d'affrontements directs sur les prix avec les 

concurrents. 

3. STRATEGIE GENERIQUE DE CONCENTRATION 

Le cas des stratégies de concentration, concernant la 

place qu'elles accordent à la variable qualité dans leur élabora- 

tion, est à la croisée des chemins domination par les coûts-diffé- 

renciation. 

Comme l'objectif est de ne s'intéresser qu'à des segments 

de marché considérés comme rentables, on s'assurera de l'absence de 

défauts de la prestation offerte (en vue d'obtenir un avantage de 

coût) tout en créant une préférence. une différence favorable A 

l'entreprise (en vue d'obtenir un avantage lié & l'offre). 



La stratégie développée sera hybride, mi-offensive, mi- 

défensive, et la qual'ité y occupera une place importante mais pas 

plus que d'autres variables (coûts, style de direction, gestion du 

personnel . . .  ) .  

En fin de compte, quelle que soit la stratégie génerique 

adoptée, et partant du principe que la concentration "peut être as- 

similée à l'une des deux autres stratégies-types, ou les deux simul- 

tanément" (M.WISSLER et E.COLLIGNON, 1984, p.1671, la qualité appa- 

rait comme une variable strat6gique qu'un décideur ne peut ignorer. 

Même si son utilisation se traduit par un accroissement 

des coûts (une démarche qualit6 n'est jamais gratuite puisqu'elle 

suppose l'instauration de certaines structures), l'avantage compe- 

titif induit est toujours supérieur,& ce coût suppi8mentaire, ne 

serait-ce que par sa contribution dans le renforcement de l'image 

de marque positive d'une entreprise sur un marché. 

Comment les distributeurs prennent-ils en compte la qua- 

lité dans leur démarche stratégique ? Comment l'intégrent-ils dans 

leur logique concurrentielle ? Les developpements suivants s'effor- 

ceront de répondre & ces interrogations. 



SECTION 2 LES DETERMINANTS DE LA RIVALITE ENTRE 

FIRMES DE DISTRIBUTION: APPROCHE SOUS 

L'ANGLE DE LA QUALITE 

Dans l'élaboration de leurs stratégies, les managers 

doivent intégrer des contraintes internes telles que les problèmes 

de personnel ou d'adaptabilité des structures mais également des 

facteurs extérieurs comme l'évolution de la technologie ou celle 

de l'environnement (entendue au sens d'évolution des relations 
I .  

avec les tiers extérieurs)<l>. 

Dans le monde de la distribution, l'influence de la 

technologie sur la réflexion stratégique paraît marginale (même 

si, avec les marques de distributeurs, celui-ci s'intéresse 

davantage aux problèmes de production), à l'opposé de celle des 

contraintes de l'environnement car, encore plus que les autres 

firmes, ces sociétés se doivent d'être ouvertes sur l'extérieur. 

L'examen des causes de la rivalité entre entreprises du 

secteur sous l'angle de la qualité implique par conséquent une 

etude préalable de leur environnement. 

§ 1 L'ENVIRONNEMENT DE LA PRESTATION DU DISTRIBUTEUR 

Selon M.CAPET, G.CAUSSE et J.MEUNIER (1986, p . 5 5 1 ,  " i l  

n'est pas nécessaire d'étudier l'environnement en soi mais unique- 

ment par rapport à l'objet central de l'étude effectuée : une étu- 

de d'environnement ne revient pas à décrire tout ce qui existe ................................................................. 
(1 )  L'Hypothèse H5 est fondee sur ce principe (Voir 38me Partie). 



autour de l'entreprise mais B rechercher les éléments qui peuvent 

avoir de l'influence sur son évolution". 

Ce jugement admis, la qualit6 de. l'offre du distributeur 

doit être appréciée par rapport aux "acteurs" exterieurs directe- 

ment concernes par cette prestation. 

Or, de façon génerale, l'environnement d'une organisa- 

sation est "une configuration dynamique d'éléments qui peuvent 

être considérés à différents niveaux" (J.M.GUIOT, 1981, p.63) 

-environnement general, c'est-&-dire l'ensemble des condi- 

tions dans lesquelles toutes les organisations d'une même société 

globale évoluent (systkme politique, économique, culturel, reli- 

gieux.. . > 

-environnement particulier, faisant intervenir les clients, 

les fournisseurs, les concurrents, les syndicats, les organismes 

gouvernementaux de contrôle ainsi que les relations existantes 

entre ces éléments 

Par ailleurs, pour nourrir la réflexion stratégique 

d'une entreprise, i l  faut (H.LESCA, 1986, p.15) 

1. chercher B repérer les "acteurs" extérieurs susceptibles 

de prendre des décisions pouvant avoir une influence actuelle ou 

future sur l'entreprise 

2. surveiller attentivement ces "acteurs" en vue de compren- 

dre leurs strategies, les valeurs fondamentales qui les guident au 

moment de prendre une décision 

3. connaître aussi exactement que possible leurs capacités 

actuelles et potentielles ainsi que leur pouvoir et leur influ- 

ence 

4 .  anticiper leurs décisions et kvaluer les impacts proba- 

bles de celles-ci sur le devenir de l'entreprise 



5. voir éventuellement ce que l'on peut faire avec eux, mal- 

gré eux ou contre eux 

Dans ces conditions, l'environnement pris en compte se 

limitera au seul environnement particulier du distributeur et se 

concentrera sur certains acteurs en faisant partie : les clients, 

les concurrents, les fournisseurs, tous jouant un rôle dans la 

détermination de la politique de qualité du distributeur, à la 

différence des organismes étatiques qui se contentent de vérifier 

le bon respect des normes de qualité par toutes les entreprises du 

secteur et des syndicats qui n'ont aucun rôle direct à jouer en ce 

domaine. 

La surveillance de chacun de ces "compartiments" de 

l'environnement qualitatif ne pourra se concevoir indépendamment 

de celle des deux autres et justifiera leur intégration dans une 

démarche à la fois globalisante et analytique. 

Une entreprise n'est en effet efficace que si sa r6fle- 

xion stratégique et sa structure organisationnelle sont en accord 

avec l'ensemble des contraintes liées à son environnement direct. 

M.E.PORTER (1986, p.14) ne dit rien d'autre : "la stra- 

tégie concurrentielle doit naître d'une compréhension élaborke 

des regles de la concurrence qui affectent l'attrait d'un secteur" 

En ce sens, l'analyse stratégique ne se cantonne pas à 

l'examen des positions relatives des concurrents mais englobe les 

acteurs dont le comportement pèse sur les performances de l'entre- 

prise et qui sont, outre les concurrents directs, les concurrents 

potentiels, les concurrents indirects, les clients et les fournis- 

seurs. Les entreprises d'un secteur d'activité déterminé sont donc 

soumises à cinq forces exprimant la forme de pouvoir caractéristi- 

que de chacun de ces acteurs (Figure 4.3). 



F'IGURE 4.3 I E S I ; i O I E ( I E Ç ~ L A ( X % I C U R R E N I I E  
AU SEIN D'UN S I X Z J R  

SOURCE M , R X ! E R ,  '?L'Avantage Concurrentiel - (huen t  Devamer ses W t s  
et Maintenir son Avance", inter Mitions, Bris, 1986, page 4, 

EKiRANTS - 
r 

v 

Menace de 
Nouveaux 
Entrants 

Pouvoir de Négociation 
des Fournisseurs 

- 
W SXTHlR >u< 

Rivalité entre l e s  
Firmes Existantes 

Pouvoir de Négociation 
des Clients 

Menace des Produits 
ou Services Substituables 

A 



Ce cadre d'analyse permettra à une firme de maîtriser la 

complexité de son environnement et de localiser les éléments clés 

de la concurrence dans un secteur. 

Il servira de soubassement théorique à l'étude des dé- 

terminants de la concurrence par la qualité entre distributeurs. 

§ 2. LES DETERMINANTS DE LA COMPETITION PAR LA 

QUALITE DANS LE SECTEUR DE LA DISTRIBUTION 

Un audit stratégique externe qualitatif, de nature à 

préciser si une firme doit axer son management sur une logique de 

domination par les prix ou de différenciation par la qualité, 

implique de procèder à une hiérarchisation des points forts et des 

points faibles de l'entreprise, de recenser les menaces et oppor- 

tunités sectorielles et d'apprécier .les pouvoirs respectifs des 

parties en présence sur son marché. 

Tout cela permettra de juger de la qualité de la pres- 

tation par comparaison avec les performances des firmes concur- 

rentes (critère de Qualité Relative, évoqué par le Projet PIMS), 

la spécification des relations de l'entreprise de distribution 

avec son environnement se faisant sur la base du diagramme de M.E. 

PORTER. 

A. LA QUALITE COMME BARRIERE A L'ENTREE DU SECTEUR 

L'arrivée de nouveaux compétiteurs sur le marché ne peut 

qu'attiser l'intensitd concurrentielle par un accroissement de 

l'agressivité commerciale entre les firmes et une pression sur les 

prix. 



Pour éviter ce risque, la qualité peut, au même titre 

que d'autres atouts des entreprises installées (comme l'image de 

marque, les prix pratiqués, l'ancienneté dans la distribution), 

constituer une barrière à l'entree de différentes manikres. 

Tout d'abord par la qualité de la réalisation de la 

prestation fournie par l'entreprise. Si le client est certain du 

résultat dans sa conformité par rapport à la demande formulke et 

dans sa régularité d'obtention, cette prédictibilité de la qualité 

de l'offre produit-service sera un gage de fidélisation du con- 

sommateur à l'enseigne. 

Si le client sait ce qu'il va obtenir du distributeur, 

i l  aura tendance à lui renouveler sa confiance et n'aura a priori 

aucune raison de se détourner de lui. 

Car changer de prestataire "c'est d'une certaine façon 

aller vers l'inconnu et l'angoisse du changement sera maximum si 

le prestataire actuel a une qualité de réalisation élévée" ( C . B A U -  

DRY, 1986, p.60). 

L'image de qualité de la prestation répandue dans le 

public sera un très sérieux frein à l'entrée de concurrents poten- 

tiels. 

L'entrant potentiel sera egalement confronté au pro- 

bleme de la qualité de choix proposee par les entreprises ins- 

tallées : l'assortiment, facteur d'attraction important pour une 

enseigne, suppose une surface financiere apte à permettre cette 

qualité de diversité et de variété qu'un nouvel arrivant ne peut 

pas forcement très rapidement atteindre. 



L'expérience de l'offre d'un produit-service jouera 

enfin en défaveur des entrants potentiels : cette experience 

favorisera les économies d'échelle (surtout pour les distribu- 

teurs de produits durables, vendus sous garantie d'interven- 

tion apres vente) et donc l'offre d'un rapport Qualité-Prix tr&s 

compétitif pour les deux partenaires, client et entreprise. 

Pour résumer, la meilleure barrière à I'entree du sec- 

teur sera la satisfaction du consommateur à l'égard de la presta- 

tion dont i l  a bénéficiee en termes de régularite du rapport Qua- 

lité-Prix et de choix de produits-services. 

B.  LA MENACE DE PRODUITS-SERVICES DE SUBSTITUTION 

Si, dans l'industrie, llév.olution de la technologie 

guide le développement de la menace de substitution, dans le sec- 

teur des services celle-ci a un impact tr&s limite. 

Faute généralement d'une compétence technologique, le 

distributeur devra trouver des innovations commerciales suscep- 

tibles de lui attirer les faveurs des clients potentiels. 

La promesse d'un service supplémentaire de qualité que 

les autres enseignes ne pourront ou ne voudront pas assurer créera 

au profit de l'entreprise une image specifique forte de compétence 

et d'efficacité, originale par rapport à la concurrence ( 1 ) .  

( 1 )  Exemples d e  la promesse de dépannage 7 jours sur 7 de DARTY ou 
de la livraison sous 48 heures de LA REDOUTE. 



La personnalisation de l'offre du produit-service ira 

également dans ce sens. 

La spécificité s'exprimera aussi par le produit mis en 

vente ce qui suppose, à la différence de ce que l'on vient de 

dire, que le distributeur se soit engagé dans une politique de 

fabrication. 

Les marques de distributeurs affirmant l'originalite des 

enseignes, celles qui ne se seront pas lancées dans une politique 

de ce type et qui n'offriront dans leurs rayons que les produits 

de grande marque (du moins pour les produits les plus courants. 

Voir Chapitre 2 )  seront menacées par les offres de produits subs- 

tituables par leurs concurrents pour un rapport Qualite-Prix plus 

compétitif (voir l'analyse de E.H.CHAMBERLIN au Chapitre 1 ) .  

C'. LE POUVOIR DES FOURNISSEURS . 

Le pouvoir des fournisseurs sur les distributeurs, ap- 

précié sous l'angle de la qualité des produits livrés, est dépen- 

dant de la politique d'assortiment des magasins (cf.Section 3 ) .  

L'évolution des rapports fournisseurs-distributeurs 

s'inscrit également dans une perspective historique. Quand la dis- 

tribution était très atomisée, jusqu'au début des années 70, le 

producteur se trouvait en position de force : i l  utilisait une 

"Strategie PULL" -(A.TORDJMAN, 1988, p . 5 2 )  consistant à creer chez 

le consommateur une préfèrence suffisamment forte pour une marque 

afin qu'il la réclame dans les magasins. 

Le distributeur devait se plier à cette demande, sous 

peine de perdre des parts de marche, et s'approvisionner en pro- 

duits de la marque aupres du fabricant. 



Depuis, l'avénement de la consommation de masse a davan- 

tage favorisé les circuits de distribution au détriment des entre- 

prises de product'ion. 

Avec l'amélioration de la gestion et la rationalisation 

de l'organisation interne, avec l'apparition des centrales 

d'achat puis des super-centrales, avec le développement continu 

des marques de distributeurs visant à prendre l'initiative vis-à- 

vis du consommateur et à dépossèder le fabricant de son arme 

essentielle (sa marque), les distributeurs ont vu s'inverser la 

tendance en leur faveur. 

Les fournisseurs se trouvent soumis à une " Strategie 

PUSH" (A.TORDJMAN, 1988, p.52) consistant à inciter le distri- 

buteur a vendre une marque déterminée à un consommateur, avec le 

souci constant d'être référencé (ou de ne pas être déférence) par 

les enseignes. 

En termes qualitatifs deux logiques coexistent donc dans 

les rapports fournisseurs-distributeurs. 

S'il s'agit de fournisseurs de grandes marques, de pro- 

duits leaders connus du grand public et réclamés par celui-ci, 

le distributeur devra se plier aux normes de qualité fixées par 

les fabricants. Si ces fabricants décident d'améliorer la qualit6 

technique de leurs produits et de modifier leurs prix en consé- 

quence, les distributeurs ne pourront que suivre : leur rapport 

Qualité-Coût d'Approvisionnement est entièrement dépendant. 

Si, en revanche, i l  s'agit de marques de distributeurs. 

les rapports distributeurs-fournisseurs sont inversés, le niveau 

de qualité est déterminé par l'acheteur et non par le vendeur du 

produit : le rapport Qualité-Coût d'Approvisionnement est dkter- 

miné par le distributeur lui-même. 



D .  LE POUVOIR DES CLIENTS 

La pression que la clientèle est en mesure d'exercer 

pour faire baisser les prix ou pour obtenir une qualité meilleure 

est fonction de son poids par rapport aux entreprises du secteur. 

Dans le monde de la distribution, la clientèle est ato- 

mistique : chaque client pris isolément n'a aucun poids face aux 

"géants" du secteur. Pourtant, tous les distributeurs le considè- 

rent, du moins dans leurs messages publicitaires, comme leur par- 

tenaire privilégié. 

Cette approche résulte de la "politique d'externalisa- 

tion" (G.KOENIG, 1990)  que ces firmes développent, c'est-à-dire de 

transfert sur les clients d'une partie des tâches à assumer dans 

le cadre de la réalisation de leur offre, essentiellement par le 

système trBs répandu du libre-service. 

C'est dire que le pouvoir de la clientèle n'est pas 

négligeable et, en termes de préoccupations qualitatives rela- 

tivement à l'offre qui lui est faite, il s'exprimera de différen- 

tes manieres. 

Il résultera tout d'abord de ses possibilités de com- 

paraison des qualités respectives des offres de Produit-Service 

des différents compétiteurs (perception de la qualité relative par 

l'utilisateur, pierre angulaire du Projet PIMS dans sa prise en 

compte de la qualité comme facteur de rentabilité) et donc du dé- 

veloppement de sa compétence d'achat. 

Il proviendra également de l'importance du phénomgne du 

bouche-&-oreille dans la diffusion d'une image négative ou posi- 

tive de qualité d'une enseigne aupres du public. 



Il sera lié aussi à sa sensibilite au prix d'achat d'un 

produit et à son coût complet d'emploi, compte tenu des éventuels 

services d'accompagnement, c'est-à-dire au rapport Qualité-Prix. 

I l  dépendra enfin de l'augmentation du rôle des associ- 

ations de defense du consommateur dans le maintien, voire l'améli- 

oration, de la qualité des produits achetés. 

Dans cette approche, le distributeur ne se contente plus 

d'être le distributeur des fabricants mais, avec la montée en 

puissance du consommateur que ce soit individuellement ou collec- 

tivement, i l  devient "l'approvisionneur privilégié de ses clients" 

(C.BAUDRY, 1986,  p. 1 7 8 ) .  

E. QUALITE ET CONCURRENCE FRONTALE ENTRE 

DISTRIBUTEURS 

La forme de l'affrontement entre firmes du secteur sur 

la base de la qualité sera liée à l'état des quatre forces concur- 

rentielles de base précbdentes et à la façon dont chacun des con- 

currents repondra à leurs exigences. Mais des facteurs caracté- 

ristiques interviendront également. 

Ces facteurs r6sulteront de la manihre dont seront abor- 

des les problbmes de qualité dans l'entreprise concernée: c'est-à- 

dire de savoir si la qualité sera une variable déterminante dans 

l'élaboration de la stratégie choisie, si la direction cherchera 

à mobiliser le personnel et à le motiver par un projet qualité 

(cf.infra), s'il existe des structures d'accueil de ces problemes 

(telles que le service consommateurs, le service apres-vente, les 

cercles de qualité internes etc...). 



Bref. de savoir si l'entreprise se montre réactive face 

à l'évolution de la demande et si elle adapte sa structure socio- 

organisationnelle en conséquence. 

Plus les entreprises chercheront, en effet, à se 

différencier en termes de qualité de leur offre de produit-servi- 

ce, plus grande sera leur stabilité dans le secteur puisqu'elles 

bénéficieront d'un avantage concurrentiel particulier, le champ de 

la rivalité se déplaçant du domaine des prix pratiqués vers celui 

de l'apprkciation de la qualité de l'offre dans sa globalité. 

Pour conclure, les observations effectuées quant aux 

enjeux stratégiques attachés à une politique de qualité menée par 

un distributeur se résumeront à l'aide d'un tableau faisant 

ressortir les déterminants de la rivalité entre les firmes sur la 

base de la qualité abordée comme avantage compétitif (Tableau 

4.2). 

Compte tenu des contraintes environnementales, de la 

connaissance de l'intensité concurrentielle des forces en pré- 

sence, le distributeur déterminera alors le contenu de sa propre 

stratégie de concurrence par la qualité. 
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SECTION 3 L E S  S T F U T E G I E S  DE CONCURRENCE QUALITATIVE 

DES D I S T R I B U T E U R S  

Depuis une quinzaine d'années, les distributeurs ont 

dû s'adapter B un contexte économique moins favorable à leur 
- .. 

développement que celui qu'ils avaient connu antérieurement : 

baisse de la croissance, chute de la démographie, stagnation du 

pouvoir d'achat . . .  Au point qu'Y.NEGR0 et J.ORSON1 ( 1 9 8 5 )  re- 

marquent qu'"à l'audace des créateurs, des promoteurs du libre- 

service, des grandes surfaces modernes, a succedé le labeur des 

épigones qui, au lieu d'inventer, ont pour tâche d'administrer et 

d'exploiter un capital préexistant". 

Au-delà des strategies d'expansion par croissance 

externe, par diversification et par internationalisation, caracte- 

ristiques d'un secteur arrivé à maturité, les managers ont dû et 

doivent encore chercher B renforcer les structures de base des 

enseignes qu'ils dirigent par une gestion plus serrée sur un 

marché moins porteur, et par une politique d'amélioration de leur 

image de marque. 

Cette aptitude à soutenir la concurrence suppose des 

logiques intra-sectorielles claires, de nature à créer un (ou des) 

Or, dans le même canal de distribution (hypermarchés, 

supermarchés, grands magasins etc...), voire dans les canaux de 

distribution différents offrant le même type de produit (hyper- 

marchés et supermarchés pour nombre de produits alimentaires par 

exemple), les offres de produits des concurrents sont souvent 

proches les unes des autres. 



Suite ii cette banalisation de l'offre. la recherche 

d'avantages concurrentiels portera sur d'autres aspects de la 

prestation du distributeur : la politique de communication externe 

élaborée par les enseignes traduit la logique compétitive retenue 

(F igure  4 . 4 ) .  

Et cette analyse du discours des hypermarchés s'adapte 

aux autres formes de commerce. 

Indépendamment de l'orientation du message consommateur- 

magasin, deux stratégies opposées émergent : soit l'enseigne pri- 

vilégie le prix du couple produit-service, soit elle met en avant 

la qualité de ce même couple. 

Par référence aux stratégies génériques de M.E. PORTER, 

l'identification de la première à une recherche de domination par 

les coûts et son corollaire direct, les prix, et de la seconde à 

un positionnement par différenciation s'impose. 

Est-ce à dire pour autant que ces deux avantages concur- 

rentiels sont incompatibles dans ce secteur ? Les pratiques des 

distributeurs témoignent du contraire. 

§ 1 DOMINATION PAR LES PRIX ET LES COUTS 

Quand on sait que le coût global d'approvisionnement 

constitue la part la plus importante du coût de revient d'un pro- 

duit, environ 65% du chiffre d'affaires dans un grand magasin et 

85% dans un hypermarché (Y.NEGRO et J.ORSON1, 1985, p.l17), on 

comprend mieux que la réduction de cette charge soit un objectif 

prioritaire des dirigeants d'entreprises du secteur. 
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Commuiication axée sur la qualité 

f 

Discours paternaliste 
qualitatif 

(professionnalisme) 
Discours individualiste 

qualitatif 
(jouissance) 

m 
Discours paternaliste 
discount (efficacité) 

Cornnunication axée 
sur le magasin 

Discours consumeriste 
discount (austérité) 

Cornmunicatior 
axée sur le 
client * 

(émetteur) (récepteur) 

, r' f 

7; 
Conmunication axée sur le prix 

Ce tableau schématique résume le recentrage des enseignes. On note l'évolution 
du message qualitatif vers un "discours plus discount" orienté néanmoins vers 
le consomteur . 

UR(IE Stratégies, No 456, 21 Janvier 1985, page 33. 



Pour y parvenir, deux principaux moyens sont employés 

- les centrales d'achat dans lesquelles certains distribu- 

teurs se regroupent et dont le rôle est de grouper les achats 

auprès des fournisseurs afin d'obtenir des conditions d'approvi- 

sionnement plus favorables; depuis 1 9 8 4 ,  leur pouvoir de negocia- 

tion s'est encore accru par la création de "mega-centrales" (1) 

- la logistique fondée sur une etude rigoureuse des problbmes 

de stockage afin de reduire les frais de manutention et d'entrepo- 

sage 

Grâce à ces methodes et à une gestion serrée de l'en- 

semble de leurs frais généraux, les distributeurs peuvent se 

permettre une politique de prix bas preservant leur marge béné- 

ficiaire tout en les positionnant vis-à-vis des autres enseignes. 

Le prix sera source de domination et de différenciation: 

"le distributeur perçoit le prix comme une variable d'action qui 

est un moyen de se différencier des concurrents, facile à manipu- 

ler et dont les effets sont visibles et rapides" (A.TORDJMAN, 

1 9 8 8 ,  p.31). 

Leur politique de prix sera le résultat d'un arbitrage 

entre deux contraintes apparemment complémentaires 

- assurer une rentabilitk suffisante du point de vente 

- assurer une fréquentation importante du point de vente 

................................................................. 
(1)  Telles ARCI, centrale commune à CARREFOUR, AUCHAN, CASINO et 
PROMODES, ou CONTACT qui reunit les associes de PARIDOC et ceux de 
la SOCADIP. 



A. LES STRATEGIES DE PRIX DES DISTRIBUTEURS 

Deux stratégies seront alors possibles 

- la stratégie de pénétration à base de prix bas afin d'obtenir 

une pénétration aussi forte que possible dans la zone de chalan- 

dise : cette stratkgie se révélera efficace pour chercher à décou- 

rager la concurrence 

- la stratégie d'écrémage basée sur une vente à des prix supé- 

rieurs aux prix du marche à des consommateurs moins soucieux du 

prix payé que de satisfactions symboliques : cette stratégie porte 

ra ses fruits lorsque la forme de commerce sera très differenciée? 

que les services accompagnant le produit seront nombreux et que la 

concurrence sera peu agressive sur le prix 

Dans les deux cas, l'objectif ultime de la politique 

choisie en fonction du segment de clientèle visé et du type de 

prestation offerte sera de dresser une barrière B l'entrée du 

secteur en cherchant à decourager les éventuels nouveaux entrants 

et B construire un élément d'attraction du magasin à caracthre 

permanent (image de discounter) ou périodique (par des actions 

promotionnelles). 

Toutefois, le prix ne peut jamais à lui seul suffire à 

attirer la clientèle de façon continue. 



B. LES INSUFFISANCES DE LA CONCURRENCE 

PAR LES PRIX 

Même si le prix est "le cheval de bataille des diri- 

geants des entreprises commerciales et l'axe principal des cam- 

pagnes publicitaires" (A.TORDJMAN, 1988, p.261, le choix d'un 

magasin par les consommateurs ne peut se fonder sur ce seul cri- 

tkre pour plusieurs raisons 

- le prix n'est pas la seule variable de décision du consom- 

mateur, sinon comment pourrait-on expliquer la survivance des com- 

merces de luxe ? 

- les comparaisons de prix ne sont pas toujours homogènes, 

les écarts constatés pouvant provenir de prestations de service 

annexes différentes assurées par les distributeurs 

- le consommateur s'adapte difficilement aux changements per- 

manents des prix : les références sont trop nombreuses et les 

variations de prix trop fréquentes pour faire des comparaisons 

précises 

- enfin, le consommateur, contrairement à une idée reçue, 

n'a qu'une idée très imprécise du prix des produits 

Dans ces conditions, une logique concurrentielle uni- 

quement axke sur ces considérations de prix s'avère vite limitée. 

Par ailleurs, "dans une situation oligopolistique, la 

crainte du risque, le souci de ne pas livrer des combats sur les 

prix B l'issue incertaine amènent le plus souvent les entreprises 

à différencier leur offre" (A.LABOURDETTE, 1980, p.155). Cette 

réflexion s'adapte bien au secteur de la distribution, caractérisé 

par une lutte entre de grands groupes ( Voir Chapitre 1 ) .  



D'autres sources de différenciation-domination doivent 

donc être trouvées, orientées sur l'axe oppose à l'axe prix du 

couple produit-service, l'axe qualité. 

3 2. DIFFERENCIATION ET CONCURRENCE PAR LA QUALITE 

Dès 1933, E.H. CHAMBERLIN montrait l'importance des 

phénoménes de différenciation sur la modification de la demande à 

l'entreprise (Voir Chapitre 1). 

Par la suite, dans une optique plus commerciale qu'éco- 

nomique et stratégique, T.LEVITT (1980) constatait que tous les 

produits pouvaient être différenciés dès lors que l'on considérait 

l'ensemble de l'offre, "the offered product", et non pas seulement 

le produit générique ( 1 ) .  

Cette stratégie ne recherchera pas la fidélisation de la 

clienthle par les prix pratiqués mais par l'octroi d'avantages 

accordés aux clients liés au caractére unique de l'offre produit- 

service, ses points clés étant la gestion permanente de l'innova- 

tion technologique, la communication de la différence apportée sur 

le marché et la mise en oeuvre d'une politique qualitative. 

Le distributeur ne devra pas innover en matière de qua- 

lité intrinskque du produit offert mais de qualité de la presta- 

tion proposée au consommateur : à défaut d'un savoir-faire 

technologique, sa politique de différenciation portera sur son 

savoir-faire commercial. 

( 1 )  On retrouve la notion de Produit Total déjà évoquée (Voir Cha- 
pitre 2). 



C'est pourquoi, dans une optique de Qualité Totale, la 

différenciation se fera sur la base de la qualité de la gestion de 

l'entreprise dans sa totalité. 

Et comme le champ de la qualité se déplace dans le sec- 

teur de la distribution d'une logique de production vers une logi- 

que de marché, la différenciation qualitative se traduira par ses 

manifestations extérieures perceptibles et perçues par le client : 

la qualité du couple produit-service. 

Ce point de vue rejoint l'analyse de PB.CROSBY (1986) : 

"la qualité ne s'apprécie pas seulement dans la bonne réalisation 

des produits ; elle dépend aussi de la distribution, du service à 

la clientèle, de l'après-vente". L'ensemble du cycle de vie du 

produit est concerné. 

J. BLANCHARD (1983, p.52) pense de même:"la qualité en- 

globe toutes les dimensions hors le prix explicatives de l'achat" 

et i l  en déduit que "les entreprises se concurrencent aussi bien 

par la qualité que par le prix". 

La recherche d'une differenciation commerciale s'identi- 

fiera ainsi pour un distributeur à une concurrence par la quali- 

té du produit lui-même et de son environnement, la transaction 

commerciale qui l'accompagne. 

Sur la base des différentes composantes de la qualité 

perçue par le consommateur (Voir lère Partie, chap.31, la théorie 

de la concurrence qualitative intégrera les théories partielles de 

ces différents éléments et déterminera leur place respective dans 

l'élaboration de la stratégie de différenciation choisie en vue de 

parvenir à un optimum qualitatif, susceptible de procurer un 

avantage concurrentiel. 



A. LA DIFFERENCIATION QUALITATIVE DU DISTRIBUTEUR PAR LES 

PRODUITS 

Le Projet PIMS a montré que la qualité perçue par le 

client avait un caractére relatif puisqu'elle résultait d'une 

comparaison effectuée avec les produits offerts par les concur- 

rents. Cette différenciation par la qualité entre différentes 

offres doit être nuancée en fonction d'une typologie des produits 

de grande consommation axée sur la rencontre entre la qualité con- 

çue par l'entreprise et la qualité perçue par le consommateur (1). 

Cette typologie est l'oeuvre de J.E. CORDIER qui retient 

quatre situations possibles (Tableau 4.3) dans une optique 

d'analyse des seules préoccupations du fabricant, que I'on adapte- 

ra ici au point de vue du distributeur. 

SITUATION 1 Le produit banal fait en général l'objet d'une 

vive concurrence sur le marché et son prix représente le critère 

essentiel des transactions que ce soit entre le fabricant et le 

distributeur ou entre ce dernier et le consommateur. Correspondant 

à un besoin de base des consommateurs, i l  est fabrique en grandes 

quantités (alimentation, hygiène, entretien, habillement) et sa 

commercialisation se fait dans un souci de miminisation du prix de 

vente au consommateur. 

Cl) La typologie trés complète intégrant des perspectives de 
différenciation de B.ENIS et K.ROERING présentée Chapitre 2 ne 
peut servir de support à notre analyse puisqu'elle ne repose pas 
sur des critéres qualitatifs mais commerciaux. 



Identique 

ÇOUEaCE J.E. ORïlIBt, "Qualité et Madceting des l?mduïts de Grande Consamation", 

Revue Qualité-IndustrieCmtrôle No 4, Déaxbre 1983, pages 29 à 34, 

* 

2 
Prcduit 
Pseudo-Supérieur 

3 
Produit 
Supérieur 

Qualité 

Différente 
( m e u r e )  

1 
Produit 
Banal 

4 
Produit 
Fseudo-Banal 



De ce fait, comme l'innovation technologique se révele 

non fondamentale, les marques de distributeurs supplantent progre- 

ssivement celles des fabricants. 

L'auteur remarque que la situation de ce type de produit 

en termes qualitatifs est stable puisqu'il y a adéquation des qua- 

lités perçue et conçue. 

La recherche de différenciation par les distributeurs se 

fait uniquement sur le critére de l'offre de produits portant leur 

marque, B qualité intrinseque au moins égale à celle des produits 

1 eaders. 

SITUATION 2 Le produit pseudo-supérieur correspond à une 

diffkrenciation psychologique dont l'origine vient d'efforts 

publi-promotionnels importants (exemple des produits nouveaux). 

Dans cette situation, le fabricant dispose d'un fort 

pouvoir de négociation face au distributeur car le produit est 

appelé par le consommateur. 

De qualité intrinsèque identique au produit banal, 

celle-ci est nkanmoins perçue comme supérieure par le consomma- 

teur, influencé par la stratégie de communication du fabricant 

consistant à entretenir la diffdrenciation. 

Pour le distributeur, la différenciation qualitative 

s'appréciera en fonction de la décision prise de presence ou non 

de ce produit dans les rayons. La Qualité de Choix sera un critére 

discriminant d'attraction et un facteur d'identification de l'en- 

seigne par rapport à la concurrence. 

SITUATION 3 Le produit supérieur, compte tenu de sa con- 

ception et de sa perception dans le public, permet au fabricant 

une stratégie d'augmentation du produit par une majoration du prix 



de vente ou une stratégie d'augmentation de part de marché par une 

stabilisation de ce prix. 

Reconnu pour sa qualité intrinsèque supérieure (exemple 

des produits de luxe), ce produit se commercialisera par I'inter- 

médiaire de circuits de distribution déterminés unilatéralement 

par le fabricant. 

Le distributeur ne sera plus maître de son assortiment : 

dans la mesure où le concepteur confie la promotion de sa marque B 

des enseignes qu'il aura préalablement sélectionnées, la différen- 

ciation par la Qualité de Choix est subie et non plus décidée par 

le distributeur (a la différence de ce qui se passe dans la Situa- 

tion 2 ) .  

Le fabricant établit une barrière à l'entrée du marché 

puisqu'il impose au consommateur des conditions à l'achat du pro- 

duit. 

SITUATION 4 Le produit pseudo-banal est un produit dilemme 

pour le fabricant. Perçu comme banal par le consommateur, i l  est 

du point de vue des coûts de fabrication d'une qualité conçue 

supérieure aux produits concurrents (exemple de certains produits 

alimentaires tels que les plats cuisinés préparés à l'ancienne). 

Souvent fabriqué en volumes relativement faibles, cette 

limitation favorisera le distributeur au detriment du producteur : 

le distributeur exigera en effet bien souvent l'exclusivité de la 

commercialisation du produit. 

La différenciation sur la base de la Qualité de Choix 

constituera une barriére à l'entrée imposée au consommateur lors 

de l'achat, cette fois non plus par le producteur mais par le dis- 

tributeur. 



Cette différenciation qualitative ne procurera néanmoins 

un avantage concurrentiel à l'enseigne qu'à condition d'être sou- 

tenue par une politique de communication externe efficace mettant 

en avant la qualité intrinskque de ce produit par rapport à ses 

concurrents directs. 

Bref, les différentes formes de "l'affrontement transac- 

tionnel" (G.KOENIG, 1990, p.172) entre fabricants et distributeurs 

contribuant à modifier les conditions de l'échange entre eux mais 

aussi avec les consommateurs, selon les produits de consommation 

courante commercialisés, guideront la logique d'action des firmes 

commerciales. 

Les distributeurs ne pourront mener une stratégie de 

différenciation qualitative par les produits offerts qu'en fonc- 

tion du type de rapports entretenus avec leurs fournisseurs (cf. 

Section 2) : soit ils pourront l'élaborer de façon indépendante de 

leur contexte d'approvisionnement, soit, au contraire, les moda- 

lités de leur politique leur seront imposées de l'extérieur. 

B. LA DIFFERENCIATION QUALITATIVE DU DISTRIBUTEUR PAR LES 

SERVICES 

La fidélisation de la clientéle d'un distributeur ne 

peut s'effectuer sur la seule base du produit proposé à la vente : 

la qualité du service associé compte également (Qualité de Service 

Lié ou Qualité Organisationnelle du Point de Vente) car même si 

les services rendus engendrent un coût financier, leur impact sur 

l'image de marque est toujours profitable . 



Aujozrd'hui, la politique de services adoptée constitue 

un moyen évident de différenciation de la concurrence, un élément 

d'attraction du point de vente, le moteur d'une stratégie com- 

merciaie soigneusement élaborée, au point de parler de concurrence 

par les services. 

Les études empiriques menées dans ce domaine le confir- 

ment. Ainsi une enquête de M.KALIKA (1983) portant sur les cri- 

tères de choix d'un lieu d'achat par les consommateurs a montrd 

que, quel que soit le type de magasin, au delà du prix et de la 

Qualité de Choix, l'acheteur considérait comme déterminants les 

possibilités de stationnement, la localisation par rapport au 

trajet travail-domicile, le service offert en complément du pro- 

duit, le cadre et l'ambiance régnant dans le magasin. 

L'essentiel de la différenciation par la qualité des 

services offerts est liée à l'étude des "avantages recherchés par 

le consommateur potentiel lors de la sélection d'un magasin" 

L'analyse du comportement du consommateur a ainsi permis 

de déterminer des listes d'attributs pertinents de choix en fonc- 

tion du type de magasin (Tableau 4 . 4 )  ( 1 ) .  

A travers cette présentation limitée volontairement à 

quelques exemples, on retrouve les critères de Choix, de Service 

Lié au Produit, d'Organisation Interne du Point de Vente décrits 

précédemment. 

( 1 )  Ces listes se recoupent avec celles recensant les critères ex- 
plicatifs des attentes qualitatives des consommateurs à l'égard 
des distributeurs (Voir Chapitre 7, 36me Partie). 



2agLEW 4-4 P R ~ A U X A ~ ~ n A N s I E c H o I x  
D'UN lrPIGASIN PAR UN 

Magasin d'Alilœ3ltatim 

- Amabilité et Courtoisie du Personnel 

- Proximité du Dcmicile 

- Promotions Nombreuses 
- Assortiment 

- Honnêteté et Sérieux 

- Services aux Clients 

- Eonne Accessibilité, Parking 
- Agencement Agréable et Pratique 

Magasin de v ^ e m t s  

- Choix 

- Réputation de Sérieux 
- Rapport Qualité/Prix 

- Retouches 

- Compétence des Vendeurs 
- Ambiance et Cadre 

Magasin d'El- 

- Assortiment 
- Rapidité des Achats 

- Service de Qualité 
- Amabilité du Personnel 
- Conseils des Vendeurs 

- Qualité des Produits 
- Prix Bas 
- Heures d'Ouverture 
- Rapidité des Achats 
- Groupement des Achats 
- Propreté du Magasin 

- Animation 

- Accueil 

- Qualité 
- Articles de "Mode" 
- Soldes 
- Prix Modérés 

- Vitrines Attractives 

- Agencement Clair 

- Magasin Connu 
- Prix Bas (ou au contraire ~levés) 
- Vitrines 

UR& J,JAïUUS, J,ClRSûNI, A-FADY, " Phrketing de La D i s l x i h t i o n  ln. 

Editions Vuibert Gestion, Paris, A v r i l  1987, page 155- 



La différenciation qualitative par les services se fera 

donc à partir de l'étendue de l'offre de services, de l'absence 

d'imperfections dans le service rendu et de la régularité de la 

performance fournie par le distributeur. 

C. QUALITE PRODUIT-QUALITE SERVICE : DES RELATIONS DE 

DOMINATION OU D'EQUILIBRE ? 

Le couple produit-service ne se présente que dans les 

sytèmes d'offre impliquant l'acquisition en pleine propriété par 

l'acheteur : cette acquisition se réalise soit par la destruction 

du produit lors de la prestation de service (exemple: service de 

restauration) soit par la prise de possession juridique du produit 

(exemple: service de distribution). 

Le problème posé au distri'buteur sera de déterminer la 

combinaison, le "mix" produit-service optimal, sachant que, "le 

tangible, l'élément matériel, doit représenter une part signifi- 

cative du prix de l'offre de service; i l  doit dépasser un seuil 

jugé critique par le client potentiel" (P.EIGLIER et E.LANGEAHD, 

1987, p. 1 6 8 ) .  

Ce seuil critique s'adaptera aux attentes du client par 

rapport au produit concerné, ce qui suppose le repérage de la do- 

minante produit ou service dans l'offre du distributeur. 

Selon L.SHOSTACK, la relation de domination est un faux 

problème. La séparation produit-service se situe quelque part dans 

un continuum sans qu'il soit question d'établir une frontière net- 

te entre les deux concepts: la domination de l'un par l'autre est 

naturelle si l'on regarde la fonction à laquelle l'entreprise veut 

répondre. C'est pourquoi l'auteur élabore une "échelle de l'élé- 



La différenciation qualitative par les services se fera 

donc à partir de l'etendue de l'offre de services, de l'absence 

d'imperfections dans le service rendu et de la régularité de la 

performance fournie par le distributeur. 

C. QUALITE PRODUIT-QUALITE SERVICE : DES RELATIONS DE 

DOMINATION OU D'EQUILIBRE ? 

Le couple produit-service ne se presente que dans les 

sytèmes d'offre impliquant l'acquisition en pleine proprieté par 

l'acheteur : cette acquisition se réalise soit par la destruction 

du produit lors de la prestation de service (exemple: service de 

restauration) soit par la prise de possession juridique du produit 

(exemple: service de distribution). 

Le problème posé au distri'buteur sera de déterminer la 

combinaison, le "mix" produit-service optimal, sachant que, "le 

tangible, l'élement matGrie1, doit représenter une part signifi- 

cative du prix de l'offre de service; i l  doit depasser un seuil 

jugé critique par le client potentiel" (P.EIGLIER et E.LANGEAHD, 

1987, p. 168). 

Ce seuil critique s'adaptera aux attentes du client par 

rapport au produit concernc5, ce qui suppose le repérage de la do- 

minante produit ou service dans l'offre du distributeur. 

Selon L.SHOSTACK, la relation de domination est un faux 

problème. La séparation produit-service se situe quelque part dans 

un continuum sans qu'il soit question d'établir une frontière net- 

te entre les deux concepts: la domination de l'un par l'autre est 

naturelle si l'on regarde la fonction à laquelle l'entreprise veut 

répondre. C'est pourquoi l'auteur élabore une "échelle de 1'616- 



ment dominant" (1981, p.5) où l'on passe des entités de type bien 

à dominante matérielle à des entités de type service à dominante 

. immatériel le. 

Cette approche "organique", axée sur l'intensité du ser- 

vice rendu dans les produits, est transposable aux activites qui 

créent ou véhiculent ces produits, le continuum mis en avant se 

déplaçant du champ de la materialité de la prestation offerte à 

celui de sa nature, la distribution y occupant une position in- 

termediaire (Figure 4 . 5 ) .  

M.BELL ( 1 9 8 1 1 ,  dans une logique davantage axée sur le 

Marketing des biens et des services, propose une matrice de clas- 

sification des produits dans laquelle le dosage respectif de ces 

deux composantes évolue en Iiaison avec la tangibilitk et I'im- 

plication du consommateur dans le processus de fabrication. 

Le croisement de ces deux critères donne une matrice qui 

distingue neuf types de produits dont trois sont des biens, trois 

sont des services et trois représentent un assemblage bien-service 

(Tableau 4 . 5 1 .  Compte tenu d'une logique produit-service dans la 

distribution, ce secteur se situe dans la partie médiane de la 

matrice en fonction de la nature des produits de grande consom- 

mation offerts à la vente pour lesquels l'assemblage bien-service 

est susceptible de degres differents. 

Dans notre cas, la distribution de produits alimentaires 

se situera en case 4,. celle de produits électroménagers en case 5, 

celle de produits pharmaceutiques en case 6, par exemple. 

L'essentiel de l'action des entreprises consistera à se 

positionner sur l'une de ces neuf cases, de façon à adopter la 

stratégie de différenciation adéquate, ce positionnement ne devant 
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pas rester statique mais mobile d'une case vers l'autre en fonc- 

tion de la demande et des opportunités du marché. 

Le problème est que l'existence de positions mixtes 

(cases 3, 5, et 7) ramhne à l'idée du continuum des produits de 

L.SHOSTACK et que, comme pour cette théorie, le dosage produit- 

service reste finalement assez flou. 

La position de P.EIGLIER et E.LANGEARD est, sur ce su- 

jet, plus tranchée. Selon eux, le consommateur, quand i l  se rend 

dans un point de vente, y va avant tout pour acquérir un produit 

(P.EIGLIER et E.LANGEARD, 1987, p. 167 à 170) .  

Même si la prestation de service dont i l  bénéficie 

s'inscrit dans la relation marchande acheteur-vendeur, elle a, au 

départ en tout cas, un rôle secondaire : le besoin du consommateur 

sera prioritairement satisfait par le produit. Le service est ac- 

cessoire à la vente et i l  est tout naturellement dominé par le 

produit . 
Ils constatent néanmoins qu'avec la technologie moderne 

de production en grande masse, le produit a tendance à se banali- 

ser et, s'il est offert au même prix par le commerçant X ou le 

commerçant Y, l'acheteur n'a pas de raison de préferer X à Y et 

réciproquement. La variable service devient alors dominante puis- 

que c'est elle qui poussera notre consommateur à se rendre chez 

l'un des vendeurs plutôt que chez l'autre. 

L'avantage concurrentiel se déplace du champ des pro- 

duits vers celui des services et le distributeur, pour être com- 

pétitif, doit intégrer cette donnée dans sa politique commerciale. 

La concurrence par les produits devient une concurrence 

par les services et les relations de domination tendent à s'inver- 



ser. Les auteurs pensent cependant que le distributeur a intérêt à 

long terme à trouver un juste équilibre, sans effet de domination 

de l'un des éléments du couple sur l'autre. En effet, si la situ- 

ation à dominante produit est vulnérable en raison de la tendance 

à la banalisation du produit et a fortiori de son offre par toutes 

les enseignes concurrentes, la situation à dominante service est 

entierement dépendante de cette variable qui peut évoluer avec le 

jugement des consommateurs, la mode, la publicité. La situation la 

plus rationnelle est donc celle de l'équilibre, même s'il est sou- 

vent difficile à trouver ( 1 ) .  

Cette réflexion générale doit cependant être nuancée en 

fonction de la formule de distribution examinée. Pour mener à bien 

cette analyse, la démarche s'inspirera de la décomposition des 

firmes évoluant au sein d'une même industrie en "groupes straté- 

giques- de M . E .  PORTER (1982, p.145). 

Son approche, construite à partir de deux dimensions 

caractéristiques du milieu industriel que sont le degré de spécia- 

lisation (apprécié à partir de l'étendue de la gamme de produits 

fabriqués) et le degré d'intégration verticale (limité ou non), 

peut être transposée à l'évaluation du dosage Qualité Produit- 

Qualité Service retenu par chaque type de distributeur. Les deux 

dimensions explicatives seront alors, par analogie avec la logique 

industrielle, le contrôle sophistiqué ou réduit de la Qualité 

Intrinsèque des Produits proposés à la vente et une appréciation 

générale de la gamme des services offerts. 

................................................................ 
(1 )  L'étude statistique tentera de vérifier la pertinence de cette 
analyse (Voir 3kme Partie, chap.8). 



Sur la base des stratégies d'assortiment des distribu- 

teurs (Voir Chapitre 21,  des typologies de services offerts (Voir 

Annexe 2.4) et de la logique de contrôle applicable en fonction de 

l'origine et de la composition du produit (Voir Chapitre 3 1 ,  on 

peut dresser une carte des groupes stratégiques présents dans la 

distribution. La Figure 4.6 illustre ce propos et retient une 

classification en cinq groupes distincts ( 1 ) .  

Cette analyse typologique de la concurrence entre dis- 

tributeurs permet de mieux apprécier les comportements stratégi- 

ques des enseignes en termes qualitatifs et vient ainsi enrichir 

l'étude des déterminants de la rivalité entre firmes du secteur 

abordée supra par une mise en évidence des conduites intra-secto- 

rielles (2). 

D. COMMUNICATION EXTERNE DE LASPOLITIQUE QUALITATIVE DU 

DISTRIBUTEUR 

Pour conclure cet examen des critères de concurrence par 

la qualité, i l  convient de signaler que les sources de différen- 

ciation retenues ne procureront un avantage concurrentiel au dis- 

tributeur qu'avec le soutien d'une politique de communication ef- 

ficace. Comment, en effet, à défaut, le distributeur pourrait-il 

faire connaître sa différence et affirmer l'identité de sa pres- 

tation par rapport à celle de ses concurrents ? 

( 1 )  Les catégories de distributeurs retenues sont celles utili- 
sées dans l'enquête menée sur le terrain (Voir Chapitre 7). 
(2) Notre recherche empirique s'efforcera de confirmer la vali- 
dité de cette decomposition typologique (Voir Chapitre 8 ) .  
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La promesse faite au client, l'engagement du point de 

vente B son égard, ne passeront pas exclusivement par l'utilisa- 

tion des médias traditionnels. Au dela du simple message publici- 

taire classique, cette politique concernera toutes les relations 

mettant en rapport le client avec l'entreprise : accueil et con- 

seil, façon de répondre au téléphone, rapidité d'acces à un emp- 

loyé, traitement des lettres de réclamation etc . . .  

Deux éléments de base de la servuction assurée par le 

distributeur serviront de relais (P.EIGLIER et E.LANGEARD, 1987, 

p. 101) 

- le personnel en contact, par lequel passe tout un ensemble 

de messages que l'entreprise émet à l'intention de ses clients 

- le support physique, qui fournit directement des indica- 

tions aux clients 

La communication de cette différence sera aussi condi- 

tionnée par le bouche-&-oreille, la réputation du magasin forgée 

par ses clients. Si le bouche-à-oreille est positif, le phénom6ne 

donnera envie à des non clients de venir acheter. S'il est néga- 

tif, i l  développera à l'endroit du magasin une aversion qu'il sera 

difficile de changer. 

Cependant, pas plus que la stratégie isolée de domina- 

tion par les prix, la concurrence par la qualite ne pourra & elle 

seule assurer un avantage determinant pour le distributeur. 



3. LA NECESSAIRE LIAISON QUALITE-PRIX DANS 

L'ELABORATION DES STRATECIES COMPETITIVES 

DES DISTRIBUTEURS 

Les developpements précèdents l'ont montré : les armes 

dont disposent les distributeurs pour obtenir un avantage concur- 

rentiel sont nombreuses. 

Mais que l'on raisonne en termes de domination par les 

prix ou de différenciation par la qualité, les pratiques des dis- 

tributeurs prouvent que les deux stratégies ne sont pas incom- 

patibles mais complémentaires. 

(.- A. LA COMPLEMENTARITE QUALITE-PRIX 

Selon M.E. PORTER (1982, p.31) chaque stratégie de base 

suit une démarche fondamentalement différente pour acquérir et 

conserver un avantage concurrentiel et la firme doit choisir entre 

ces deux options pour éviter de s'enliser dans la voie médiane. 

Il considère que la domination par les coûts et la dif- 

férenciation qualitative sont incompatibles car la différenciation 

est coûteuse, puisqu'elie oblige à supporter des coûts supplémen- 

taires pour obtenir une position unique sur un marche, et qu'à 

l'inverse la domination par les coûts exige souvent qu'une firme 

renonce B une certaine differenciation, en normalisant son produit 

ou sa prestation par une politique de rdduction de ses frais géné- 

raux. 

Cependant, i l  n'en déduit pas pour autant que la diffé- 

renciation par la qualit6 ne puisse pas constituer une variable 

stratégique complémentaire à la domination par les coûts et vice- 

versa (Voir Section 1). 



C.BAUDRY (1986, p.159) est du même avis quand, sur la 

base de l'exemple de CARREFOUR, il affirme que le positionnement 

strategique basé sur la recherche des prix les plus bas en vue de 

s'assurer le leadership par des volumes d'achat les plus impor- 

tants de la profession, des emplacements en périphèrie, des maga- 

sins accueillants mais spartiates, des stocks à rotation rapide . . .  

ne peut assurer la pérennité de l'entreprise que si "la qualité 

des produits et des services qui les accompagnent vient tout de 

suite après". 

Et cet exemple n'est pas un simple jugement de valeur. 

11 traduit une réalité du milieu de la distribution : nombre de 

distributeurs dont le discours B l'égard de la clientèle est 

quasi-exclusivement fondé sur les prix proposés, inférieurs à ceux 

des concurrents, appliquent ce principe (1 ) .  

En sens inverse, les distributeurs qui se positionnent 

dans une logique de différenciation, en vue de fidéliser une cli- 

entèle moins sensible au prix et plus à la qualité de la presta- 

tion, ne delaissent pas pour autant le critgre prix (2). 

En fait, la concurrence par la qualité n'est viable à 

terme que si le rapport qualité-prix (entendu au sens stratégique 

et non'fonctionnel de relation mathématique entre les deux gran- 

deurs) est satisfaisant. ................................................................. 
(1) Voir sur ce point la demarche dlALDI-MARCHE : sa communication 
clientèle, dont le thème central est la politique de prix bas per- 
manents, est contrainte de faire l'éloge d'autres aspects.de sa 
prestation tels que la qualité intrinsèque des produits, sous 
peine de véhiculer une image de marque négative dans l'esprit du 
public, l'idee de prix bas étant souvent associée par le consomma- 
teur Z i  celle de qualité médiocre des produits vendus (Voir 
Chap.3). 
(2) Exemples du contrat de confiance DARTY insistant sur la quali- 
té du service-aprés-vente ou de l'image de qualité de service vé- 
hiculée par la FNAC, pour des prix malgré tout compétitifs. 



Les perspectives stratégiques en termes de qualit6 se- 

ront opposées (Voir Section 1 )  : defensive dans le premier cas 

(primauté accordée à la Qualité de Conformité du couple produit- 

service, économique en termes de coûts), offensive dans le second 

(primauté accordée B la Qualité Totale du couple produit-service, 

differenciatrice des concurrents du secteur (l).Et s'il paraît 

indispensable de choisir entre l'une ou l'autre des stratégies de 

base, ces deux avantages compétitifs décisifs, prix et qualité? 

doivent être appliques simultanément, le problème posé au distri- 

buteur etant de décider lequel des deux i l  privilégiera. 

B .  LA HIERARCHIE QUALITE-PRIX 

Les problèmes de domination dans l'élaboration des stra- 

tégies des entreprises de la variable prix ou de la variable qua- 

lité ont été peu abordés par les chercheurs. Tout au plus, peut-on 

citer l'étude de J.P. HELFER qui a montré, B partir d'une enquête 

sur le terrain menée auprhs d'une cinquantaine d'entreprises de 

tous secteurs d'activité, que la qualité, envisagée sous l'angle 

strictement technique, expliquait les ventes B hauteur de 33% 

alors que le prix ne les expliquait que pour 17% (2). L'auteur en 

concluait que -parmi tous les facteurs intervenant dans la stra- 

(1) La validité effective de cette double corrélation (Qualité de 
Conformité-Stratégie Défensive, Qualité Totale-Stratégie Offen- 
sive) sera contrôlée sur le terrain (Voir 3ème Partie, Hypothèse 
H 6 ) .  
(2) Les autres variables explicatives retenues par l'auteur sont 
l'effort de communication ( 1 8 , 5 % ) .  l'effort de distribution et de 
SAV ( 2 4 ' 5 % )  l'effort financier lié au crédit accordé au client 
(6,5%), les autres efforts fournis par l'entreprise (0,5%). 



tégie concurrentielle des firmes, le prix ne représente qu'une 

faible part de l'énergie compétitive développée" (1974, p.188). 

Cette analyse peut-elle être transposée en l'état au 

secteur de la distribution ? Même si l'enquête a porté sur tous 

les types de secteurs de l'activité economique, cela parait diffi- 

cile pour plusieurs raisons 

- le milieu de la distribution s'est beaucoup transformé 

depuis une quinzaine d'années 

- l'analyse est davantage axée sur les secteurs industriel et 

agricole que sur celui des services 

- le concept de qualité est retenu dans sa dimension restric- 

tive technique et n'intègre pas les phénomènes de qualité de ser- 

vice associé au produit 

L'analyse de la hiérarchie qualité-prix dans la dis- 

tribution doit donc s'appuyer sur une démarche différente. 

Ce problème semble pouvoir se résoudre par l'examen de 

la phase du cycle de vie du mode de distribution retenu. 

D'après les Experts, dans les annees 1990, l'avenir ap- 

partient au commerce de proximité alimentaire, aux grandes surfa- 

ces spécialisées, à la vente par télephone ou Minitel alors que le 

déclin des grands magasins, magasins populaires et petits commer- 

ces peu spécialisés devrait se confirmer (Figure 4 . 7 )  

A l'image de ce que l'on constate pour le cycle de vie 

d'un produit en milieu .industriel, c'est-à-dire generalernent un 

accroissement de l'importance accordée à la différenciation par le 

service au fur et à mesure de l'accroissement de la saturation du 

marché, l'évolution de la stratégie des distributeurs semble aller 

dans le même sens avec l'évolution dans le temps de la formule 

commerciale (Hypothèse testée dans la 3èrne Partie de l'étude). 





Ainsi, les magasins populaires, dans un secteur en forte 

perte de vitesse essaient-ils de favoriser leur pérennité par la 

commercialisation accentuée de produits libres afin de promouvoir 

leur différenciation par l'assortiment offert ( 1 ) .  

De même, les hypermarchés qui, naguère, luttaient sur 

les prix, insistent désormais davantage sur leurs prestations de 

service pour séduire et fidéliser une clientèle préoccupée autant 

par le prix que par la qualité du service proposé ( L S A ,  Ne1042, p. 

17 à 2 3 ) .  

Dans le secteur de la VPC également, les prix d'une en- 

treprise à l'autre sont comparables et la concurrence joue sur les 

aspects complémentaires de la prestation, sur la promesse de ser- 

vice qui constitue une sorte d'engagement moral en faveur de l'a- 

cheteur. 

Par contre, les superettes ou les supermarchés de pro- 

ximité jouent à fond sur l'avantage prix procuré au consommateur 

sans beaucoup se soucier du service, souvent réduit à sa plus 

simple expression : la présentation rationnelle des produits en 

rayon. 

Ces exemples, même si pour chaque catégorie de distri- 

buteurs, i l  existe des logiques divergentes de ce point de vue gé- 

néral, démontrent que les stratégies de base des distributeurs 

sont très flexibles, très malléables par rapport à l'évolution 

d'un contexte concurrentiel très agressif. La qualité y constitue 

un avantage concurrentiel fondamental mais qui ne peut être disso- 

cié du prix. 

(1 )  MONOPRIX est dans ce domaine l'un des plus actifs (Voir LSA 
N01014, page 95). 



Qu'elle privilégie dans la determination de sa stratégie 

la qualité ou le prix de sa prestation, la firme de distribution 

ne pourra trancher qu'à condition d'avoir une vue d'ensemble des 

problkmes engendrés par la qualité. L'avantage concurrentiel sou- 

haite sera dépendant d'une vision globale des interactions de 

l'entreprise avec son environnement immediat (clients, fournis- 

seurs, concurrents). 



CHAPITRE 5 ENVIRONNEMENT ET STRATEGIE QUALITE DES 

DISTRIBUTEURS. PROPOSITIONS POUR UN MODELE 

GLOBAL DE GESTION DE LA QUALITE 

L'analyse menée dans le Chapitre précèdent a permis de 

préciser le contenu des stratégies de concurrence par la qualité 

ainsi que les relations de pouvoir des distributeurs avec leurs 

partenaires externes. 

Cette approche se doit d'être complétke. Au delà d'une 

simple intégration des exigences extérieures dans la réflexion 

stratégique, il convient de considérer que la satisfaction globale 

de ces partenaires devient l'objectif prioritaire de toute poli- 

tique de Qualit6 Totale. 

La qualité englobera l'ensemble de l'activité de l'en- 

treprise mais aussi ses réseaux de relations avec le milieu envi- 

ronnant dans une optique intégrée d'analyse, au sens de K. ISHI- 

' KAWA. 

Le modele conceptuel élaboré sur cette base servira 

alors de support à l'étude des interfaces relationnelles qu'il 

impl ique. 



SECTION 1 MODELISATION SYSTEMIQUE DES PROBLEMES 

DE QUALITE DANS LA DISTRIBUTION 

Pour r6pondre aux attentes de ses partenaires externes 

en termes de qualit6 (ou bien pour les contrer, quand on évoque 

les concurrents), le distributeur doit disposer de structures et 

de systèmes d'information adaptés. 

Cette formalisation opera~ionnelle nécessite une prise 

en compte de l'ensemble des interrelations de l'entreprise avec 

son environnement direct : la liaison stratégie-structure, dans 

une logique de Qualité Totale, suppose un management fondé sur une 

approche systèmique de modelisation. 

§ 1.  THEORIE DES SYSTEMES, QUALITE ET ENVIRONNEMENT 

DU DISTRIBUTEUR 

La gestion de la qualit6 est ouverte sur l'environnement 

externe et sur l'ensemble des systemes internes de gestion, à 

commencer par la strategie. Elle repose sur une conception de type 

systemique à adapter aux sp6cificités de la distribution. 

Un système est " un ensemble organisé de parties qui 

interagissent entre elles pour produire certains résultats dans un 

environnement donne " (J.MELESE, 1 9 6 8 ) .  

Ce système, aussi complexe soit-il, pourra se réduire à 

une " b o i t e  noire" ( J . L .  LEMOIGNE, 1 9 7 4 )  recevant un nombre limité 

de relations entrantes (un événement de l'environnement) lesquel- 

les génkreront un nombre limité de relations sortantes (un chan- 

gement dans l'environnement). 



Cette logique d'approche s'applique à la gestion quali- 

tative : la qualité qui intègre les besoins et les normes émises 

dans l'environnement et qui tient compte des facteurs concurren- 

tiels (variables entrantes) est produite par une organisation 

(boite noire); ce "produit" est ensuite valorisé sur le marché et 

s'accompagne d'une sanction economique (variables sortantes). 

La Figure 5.1 met en évidence l'importance de I'inter- 

face entre l'entreprise et son environnement par le biais de la 

variable qualité. 

Elle illustre l'impact de l'extérieur sur la gestion de 

la qualité par la firme. Ancrée cependant dans une logique plus de 

type industriel que de type tertiaire , elle se doit d'être adap- 

tée aux particularités du monde des services et plus secifiquement 

à celui de la distribution. 

On a consid6ré supra que l'environnement ayant une in- 

fluence directe sur la gestion de la qualit6 pour un distributeur 

se limitait à trois types d'interlocuteurs : les clients, les 

fournisseurs, les concurrents. 

Ces "acteurs" extérieurs attendent de la part de celui- 

ci qu'il mette en oeuvre une logique qualitative conforme à leurs 

intérêts respectifs : les flux d'entrée dans le systkme sont cons- 

titués par leurs attentes vis-&-vis du distributeur en termes de 

qualité, c'est la Qualité Prévue. 





L'entreprise absorbera ces flux d'entrée, nécessaires B 

la conception de sa politique, et les dirigeants détermineront 

leur strategie compte tenu de ces contraintes externes,.du mode de 

fonctionnement des sous systèmes internes composant l'entreprise 

(1)  et des variables d'action mises B leur disposition que sont le 

personnel, l'organisation et les structures de l'entreprise. 

L'objectif recherché par les pilotes du système sera de 

répondre aux attentes extérieures et de leur procurer la plus 

grande satisfaction possible (clients,fournisseursj ou la plus 

grande insatisfaction possible (concurrents) compte tenu de leurs 

propres contraintes, c'est la Qualité Conçue. 

Cette stratégie produira ses effets à l'extérieur sur 

les principaux partenaires. Les objectifs assignés au systkme de 

gestion de la qualit6 se traduiront par des flux de sortie, des 

résultats perceptibles pour chacun d'entre eux, c'est la Qualit6 

Perçue. 

L'entreprise contrôlera alors que le niveau de qualité 

qu'elle a produit est conforme aux attentes mais également aux 

résultats de ces attentes : le système d'information et de mesure 

confirmera ou infirmera cette thkse. 

Dans le cas où i l  existerait un "gap" (un écart) entre 

la qualité attendue et la qualité obtenue par les partenaires ex- 

térieurs, on procédera à des opérations de correction, on agira 

sur le système qualité en en modifiant les objectifs ou les en- 

(1) Ces sous-systèmes sont au nombre de trois 
- le système technologique, assurant la transformation des 

matieres, produits ou services 
- le système d'information et de mesure, assurant la saisie, 

le traitement et la distribution de l'information 
- le systeme de pilotage, assurant le contrôle et la régula- 

tion de l'ensemble du système. 



trées si possible, de façon à améliorer les résultats ultérieurs 

(effet de feed-back ou de rétroaction donnant au systeme la Capa- 

cité de changer). 

La Figure 5.2 visualise cette logique systemique et 

illustre l'importance du triptyque fondamental Qualit6 Pr6vue- 

Qualit6 Conçue- Qualit6 Perçue, c'est-à-dire l'importance d'une 

logique classique du type Attentes- Traitement- Rc5sultats(l). 

Elle met aussi en lumière le rôle des relations entre 

ces trois entités puisque le "gap" qualité détecté par le distri- 

buteur va conditionner toute la suite de son action. compte tenu 

de la formulation de nouvelles exigences par ses partenaires ex- 

térieurs. 

Aussi, au delà de ce modble global d'analyse, paraît-il 

souhaitable de décomposer l'approche par catégorie de "partie pre- 

nante" (clients,fournisseurs,concurrents) afin de mieux cerner la 

logique particulière à développer dans chaque cas d'interrela- 

t ions. 

5 2. ANALYSE DES SOUS-SYSTEMES DE GESTION DE LA 

QUALITE PAR CATEGORIE D'INTERLOCUTEUR EXTERIEUR 

La logique qualitative du distributeur doit intégrer les 

préoccupations de son milieu, différentes selon les catégories 

d'interlocuteur extérieur, voire même. à l'intérieur d'une même 

catégorie (2). 

(1) Ce modele sera testé au plan expérimental (Voir 3ème Partie). 
(2) Ainsi un fournisseur peut réagir différemment d'un autre con- 
cernant la solution à apporter à un problème de qualité des pro- 
duits qu'il fabrique. 
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Cela suppose une maîtrise (ou plutôt une connaissance), 

du moins au niveau global, de l'évolution des relations qualitati- 

ves de l'entreprise avec les agents extérieurs pour lesquels elle 

peut comprendre les valeurs fondamentales qualitatives qui les 

guident lors de la prise de décision, par la mise en place de 

sous-systèmes de gestion adéquats, de nature à accroître sa "con- 

trôlabilité" (A.G.KEFALAS, 1980)  sur le monde extérieur. 

A. SOUS-SYSTEME QUALITE CLIENTS 

Pour les consommateurs, l'approche qualitative à adopter 

sera de type Marketing (Voir Chapitre 3 )  et 'tentera d'assurer leur 

satisfaction à l'égard de la prestation présentée sur le marché. 

La qualité conçue sera du type Qualit6 d'"Aval", c'est- 

à-dire apprèciée une fois le produit proposé à la vente, la struc- 

ture mise en oeuvre devant tenir compte des déterminants du pou- 

voir des clients en la matière. 

En regard de la logique systémique générale élaborée 

supra, les distributeurs devront en premier lieu cerner les cri- 

tères explicatifs des attentes des acheteurs potentiels en fonc- 

tion de la nature des produits qu'ils proposent à l'achat. 

Ensuite, il leur appartiendra d'intégrer les éléments 

d'information recueillis dans 1'6laboration de leur stratégie de 

concurrence qualitative ( 1 ) .  

Et, en dernier lieu, par des systèmes de mesure des 

résultats, ils pourront apprécier les causes de satisfaction (ou 

d'insatisfaction) de la clientèle à l'égard de la prestation 

qu'ils lui auront offerte (Figure 5.3). 
................................................................. 
( 1 )  L'Hypothkse H3 est conçue sur ce principe (Voir 3ème Partie). 
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Au travers de cette présentation filtre la notion de 

détermination d'un niveau de Qualité Subjective, de qualité perçue 

par les acheteurs de produits de grande consommation. 

Quant au "gap" qualité mesuré par le distributeur, i l  

sera la résultante d'un écart entre la satisfaction attendue par 
. 

le client avant l'achat et la satisfaction obtenue par ce même 

client apres l'achat (Voir Chapitre 6). L'importance de ce "gap" 

ne devra pas échapper au contrôle car elle aura une influence sur 

la hausse ou la baisse des ventes dans le futur. 

/ - I B. SOUS-SYSTEME QUALITE FOURNISSEURS 

A la différence de la clientele du distributeur qui pré- 

sente une certaine homogénéité de comportement et de souhaits, 

même si cette analyse doit être nuancée sur la base de facteurs 

socio-démographiques (catégorie socib-professionnelle, niveau 

d'éducation, de revenu etc...), ses fournisseurs ne sont pas tous 

mûs par les mêmes objectifs. 

Les fournisseurs de produits leaders (marques connues du 

grand public) ou de produits libres (marques de distributeurs) dé- 

tiendront des pouvoirs différents sur les distributeurs (Voir Cha- 

pitre 4 )  et adopteront des attitudes variables en termes de préoc- 

cupations qualitatives à l'égard des vendeurs des produits qu'ils 

fabriquent. 

Dans le premier cas, le rapport de forces sera favorable 

aux fabricants, dans le second, la tendance s'inversera. 



Mais, dans les deux cas, la logique qualitative survie 

restera dominée par une approche de gestion de production : son 

objectif se cantonnera à s'assurer de la qualité du produit dans 

sa dimension purement intrinskque (sécurité, fiabilité, commodité 

d'utilisation...). 

La qualité conçue sera du type Qualité d'"Amontu, garan- 

tie avant même l'arrivée du produit dans les rayons. Néanmoins. 

cette qualité conçue pourra provenir soit d'une mise au point uni- 

latérale par le fabricant (produits de grande marque) soit d'une 

surveillance, voire d'une participation directe à la conception du 

produit du distributeur avec le fabricant (marques de distribu- 

teurs). 

Les sous-systèmes de gestion de la qualité fournisseurs 

d'appréhension de leurs attentes à l'égard des distributeurs et de 

mesure des résultats liés à la qualité intrinsèque des produits 

proposés à la clientèle seront inévitablement distincts selon le 

type de fournisseur concerné (Figures 5.4 et 5.5). 

Dans le cas des produits leaders, les écarts de qualité 

de conception seront de la seule responsabilité du fabricant, le 

distributeur se contentant de lui signaler les défaillances cons- 

tatees soit par lui directement, soit par l'intermédiaire de sa 

clientèle. 

En revanche, dans le cas des marques de distributeurs, 

le distributeur aura participé directement à la conception du 

produit qu'il vend : i l  sera aux yeux du consommateur consider6 

comme responsable de la défaillance du produit, même s'il ne le 

fabrique pas lui-même directement. 

Dans les deux cas filtre la notion de détermination d'un 

niveau de Qualité Objective, de qualit6 se traduisant par un ré- 
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sultat directement mesurable : la défectuosité ou non du produit 

offert à la vente. 

Quant au "gap" qualité fournisseurs-distributeurs, i l  

sera la résultante d'un écart entre la qualité intrinsèque es- 

comptée et la qualité intrinsèque effective des produits reçus par 

le distributeur. 

Il s'appréciera par la mesure d'un taux de litige four- 

nisseurs-distributeurs sur la base d'une non-conformité des pro- 

duits par rapport aux spécifications internes prévues par le fa- 

bricant (produits de grandes marques) ou aux spécifications pré- 

vues par le distributeur (produits libres). 

C .  SOUS-SYSTEME QUALITE CONCURRENTS 

C'est certainement dans le domaine de la connaissance de 

la stratégie de qualité des concurrents et de son impact sur la 

sienne propre que le distributeur Bprouvera le plus de difficul- 

tés. 

Comment peut-il prévoir les attentes des autres compéti- 

teurs en termes de qualit6 à son égard; comment peut-il, dès lors, 

intégrer ces attentes dans l'élaboration de sa stratégie et ensui- 

te mesurer les résultats obtenus par ses concurrents compte tenu 

de cette politique, pour trouver les actions correctives à ins- 

taurer ? Cela paraît difficilement concevable mais pourtant es- 

sentiel, si l'on se souvient que d'après le Projet PIMS, l'avan- 

tage concurrentiel procuré par la qualité provient d'une compa- 

raison des qualités respectives des différents produits effectuée 

par les clients . 



Le degré de satisfaction des consommateurs, indicateur 

très pertinent en matière de qualité, ne peut être interprété que 

par référence aux performances des firmes concurrentes (Voir 

Chapitre 4 )  (1). 

Or, les études menees en la matière sont assez peu nom- 

breuses. La dernière, à notre connaissance, remonte à 1984 : elle 

montre que les dirigeants d'entreprise ne disposent pas d'infor- 

mations suffisantes sur leurs concurrents directs et que, de ce 

fait, leurs jugements manquent d'homogénéité, voire de cohérence 

(Tableau 5.1). 

La qualité relative des offres paraît ainsi beaucoup 

mieux cernée par les demandeurs que par les ofireurs. 

Or, comme déterminer la compétitivité d'une entreprise 

revient à tenter d'évaluer tous les éléments susceptibles d'en- 

traîner sa réussite, le distributeur devra appréhender les atten- 

tes et les résultats perçus par ses concurrents au regard de la 

qualité de la prestation qu'il aura conçue, s'il veut disposer 

d'un avantage concurrentiel significatif (Figure 5.6). 

Ce dispositif de gestion concurrentielle de la qualité 

supposera pour fonctionner une analyse des logiques des compéti- 

teurs du type de celles élaborées au Chapitre 4. 

Par ailleurs, de la Figure 5.6, ressort l'idée que pour 

procurer un avantage compétitif, la qualité conçue devra être une 

Qualit6 Totale, établie sur la base d'une implication de l'ensem- 

ble des fonctions de l'entreprise de distribution, en contact ou 

non avec l'extérieur 
--------------------------------------------------------------- 
(1) Le Chapitre 9 analysera empiriquement le positionnement con- 
currentiel des diff6rentes catégories de distributeurs sur la base 
de cette satisfaction relative. 
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Quant au "gap" qualité, i l  sera lié à la détermination 

de l'influence de la qualité sur l'évolution des positions concur- 

rentielles et se traduira par une modification du résultat à la 

hausse pour l'entreprise ayant une qualité relativet perçue par 

les consommateurs, supérieure B celle de ses concurrents (Figure 
& .  

Sous-systèmes de gestion de la qualité au niveau des 

clients, des fournisseurs, des concurrents obéissent chacun B une 

logique propre. Les dirigeants de la firme de distribution devront 

procèder l'harmonisation de ces différentes parties d'un tout : 

le modkle global de gestion de la qualité du couple produit- 

service. 

Cette maîtrise des relations de l'entreprise avec son 

environnement, cette amélioration de la "contrôlabilité" de l'ex- 

térieur grâce à une analyse tridimensionnelle Qualité Prévue- Qua- 

lité Concue- Qualité Perçue seront le meilleur gage de son succès, 

à condition néanmoins d'en tirer également toutes les conséquen- 

ces au plan opérationnel. 
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SECTION 2 IMPACT OPERATIONNEL DU MODELE GLOBAL DE GESTION 

DE LA QUALITE POUR LE DISTRIBUTEUR 

Cadre de référence indispensable à la meilleure compré- 

hension des relations du distributeur avec son environnement im- 

médiat, le modèle conceptuel de gestion de la qualit6 permet 

d'étudier les liaisons existantes entre une stratégie de con- 

currence par la qualité et les structures et politiques internes 

adaptées à cette logique et de mettre en évidence l'articulation 

structurelle fournisseur-distributeur-client dans une approche 

globale de recherche de satisfaction du consommateur. 

Afin de parvenir à ce double objectif, la démarche doit 

s'appuyer sur le concept de chaîne de valeur ( Voir Chapitre 4) et 

sur l'examen de l'environnement du distributeur qui a conduit à 

s'int6resser à la politique de qualité à développer tout à la fois 

à l'égard des consommateurs, clients finals, que des fournisseurs 

et concurrents. 

Or la chaîne de valeur du distributeur s'insère dans un 

ensemble et pour acquérir et conserver un avantage concurrentiel, 

i l  faut non seulement comprendre la chaîne de valeur de la firme 

mais aussi la façon dont cette firme s'insère dans le système 

g6n6ral de la valeur (Figure 5.8). 

Les liaisons constatées dans l'organisation interne 

d'une firme prise isolément entre ces activites principales et de 

soutien peuvent être appréhendées également par la gestion des 

liaisons de la firme avec son environnement, que ce soit en amont 

(liaisons avec les fournisseurs) ou en aval (liaisons avec les 

clients). 





Autrement dit, dans une problematique qualitative. la 

qualité des produits des fournisseurs influera sur la qualité 

offerte par le distributeur qui, elle-même, procurera à l'utili- 

sateur final une plus ou moins grande satisfaction. 

1. IMPACT DE LA QUALITE CONCUE SUR LE MANAGEMENT DE 

L'ENTREPRISE DE DISTRIBUTION 

L'analyse systémique de la qualité conclut que la qua- 

lité conçue par le distributeur constitue une boîte noire de 

transformation des entrées, les attentes de l'environnement, en 

sorties, les résultats des traitements effectués. 

Elle détermine donc ce que le distributeur doit faire 

pour répondre aux attentes exprimées en termes de qualité, sans 

savoir comment i l  le fera. 

La notion de chaîne de valeur permet de combler cette 

lacune en favorisant la traduction de la stratégie de qualité 

dans les mécanismes de fonctionnement interne de l'organisation. 

Compte tenu à la fois de la décomposition de la struc- 

ture en activités principales ou de soutien et des critères de 

concurrence qualitative à-manager, on peut en effet assurer le 

lien entre ces deux entités (Figure 5.9) 

-les facteurs de contrôle de la Qualité Intrinsèque des 

Produits mis en vente (produits leaders ou marques de distribu- 

teurs) ressortant des compétences respectives des structures de 

Logistique Interne et de "Production" 
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-les facteurs qualitatifs liés à l'assortiment offert au 

consommateur, à l'offre de service associée au produit. à l'orga- 

nisation générale du point de vente se rattachant pour leur part 

aux domaines d'intervention des structures de Logistique Externe, 

de Commercialisation-Vente et de Services 

Les activités de soutien interviendront dans ce pro- 

cessus comme supports indispensables à l'obtention de la qualité. 

La fonction qualitative est donc une fonction répartie 

dans l'ensemble de l'entreprise, ce qui implique une vision 910- 

bale des interactions entre services. 

La maîtrise de la qualité, variable stratégique, passera 

au plan opérationnel par 

- la mise en oeuvre d'actions correctives et préventives aux 

differents niveaux hiérarchiques 

- le développement et le maintien d'une motivation et d'une 

implication suffisantes du personnel 

- la conception de systèmes d'information interne et externe 

ainsi qu'une souplesse et une adaptabilité des structures 

Cette variable joue un rôle structurant dans l'organi- 

sation par la gestion transversale qu'elle sous-tend combinant 

simultanément un management des processus, des ressources humaines 

et des structures, le tout sous la surveillance d'une Direction 

Qualité, directement dépendante de la Direction Générale, véri- 

table "chef d'orchestre chargé de la mise en oeuvre des moyens et 

de la coordination des différents secteurs impliques dans l'obten- 

tion de la qualité" (M.WISSLER, 1986, p . 1 8 ) .  



Au-delà des seules liaisons avec les structures formel- 

les de l'organisation, la qualité s'insère dans une logique, ap- 

plicable au contrôle de gestion et transposable à la gestion de la 

qualité, qui ne cherche pas à assurer "la coordination de la stra- 

tégie et de la structure mais plutôt l'articulation de la stra- 

tégie et des processus opératoires courants" (P.BESSON et 

H.BOUQUIN, 1991). 

Une approche stratégique de la qualité insiste moins sur 

l'importance des savoir-faire de telle ou telle fonction dans 

l'entreprise que sur celle des processus et des interfaces entre 

les fonctions. 

Dans le cadre d'une gestion intégrée de la qualité, 

celle-ci se trouve placée au centre d'un réseau qui la lie trés 

directement à l'élaboration des politiques de base du distribu- 

teur : les achats, les ventes, les services, le Marketing-Mix 

(Figure 5.10). 

La gestion des liaisons, des interfaces relationnelles 

entre ces politiques repose sur la mise au point d'un système 

d'échange d'informations entre les structures concernées mais 

aussi sur un management global de la qualité, c'est-à-dire un 

"système permettant l'intégration des efforts dirigés vers l'ob- 

tention, le maintien et l'amélioration de la qualité de la part 

des différents groupes dans l'entreprise de manière que les fonc- 

tions commerce , méthodes, fabrication, service après vente engen- 

drent la complete satisfaction du client" ( A . V .  FEIGENBAUM, 1983). 
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Cette approche globale nécessitera la création dans 

l'organisation d'un 6tat d'esprit, d'une mobilisation des mentali- 

tés, l'entreprise constituant un systeme technique et économique 

mais également politique et social. 

L'impulsion d'ensemble sera fournie par la conception 

d'un Projet Qualité (Figure 5.9) de réponse à la question de 

l'articulation entre la formulation et la mise en oeuvre pratique 

de la stratégie de qualité par la prise en compte dans la démarche 

de sa dimension socio-culturelle(1). 

Le management se devra d'être participatif, laissant la 

place à l'expression des salariés, à une volonté de recherche 

d'une rksolution collective des problèmes rencontrés notamment par 

l'intermédiaire de structures de réflexion de groupe (comme les 

Cercles de Qualité), à une politique de formation et d'information 

du personnel, à une évolution de l'encadrement vers des fonctions 

d'animation. 

La qualité, en tant que processus de gestion stratégique 

et opérationnel, implique un nouveau style de direction, un nou- 

veau mode d'organisation fondés sur la nécessité d'une culture 

d'entreprise commune et partagée par tous les membres de l'orga- 

nisation, sur la nécessité d'une "écoute" interne constante 

(M.CROZIER, 1989). 

----_______________---------_----------------------_----_-----_--- 
( 1 )  L'importance de ce Projet dans les structures qualitatives à 
mettre en place sera évaluee dans la 3ème Partie (Voir Hypothèse 
H7 ) 



§ 2. LIAISONS STRUCTURELLES ENGENDREES PAR LA QUALITE CONCUE 

DANS LE SECTEUR DE LA DISTRIBUTION 

Si la gestion opérationnelle de la qualité par le dis- 

tributeur passe par une gestion des liaisons entre ses structures 

internes, elle suppose aussi une maîtrise de ses liaisons avec son 

environnement, en amont et en aval de sa propre prestation puisque 

de l'aptitude du distributeur à maîtriser cet environnement dépen- 

dra ou non l'obtention d'un avantage concurrentiel. 

Comme la valeur dont va bénéficier le consommateur final 

s'exprime en termes de satisfaction/insatisfaction, l'avantage 

concurrentiel du distributeur résultera de la qualité de son offre 

de service entendue au sens large (qualité de choix, de service 

lié au produit, d'organisation interne du point de vente) mais 

aussi de la qualité intrinséque du produit qu'il commercialise. 

Or, s'il est entiérement responsable de la première, i l  

ne l'est pas forcèment de la seconde selon qu'il vend des produits 

leaders échappant complétement à son contrôle au stade de leur 

conception et de leur fabrication, ou des marques de distributeurs 

pour lesquelles i l  est directement impliqué dans leur conception, 

voire leur fabrication. 

La façon dont le fabricant du produit intégrera dans sa 

propre chaîne des préoccupations qualitatives se répercutera ainsi 

sur celle du distributeur. Si, par exemple, le contrôle des spé- 

cifications prévues se fait directement chez le fournisseur, cela 

diminuera d'autant les inspections à réaliser par la firme de dis- 

tribution à l'arrivée des produits.De la même façon, la réduction 



des defauts de fabrication chez le fournisseur reduira chez le 

distributeur le nombre de ses interventions après vente. 

L'organisation interne du fabricant abordee dans une 

perspective qualitative aura un impact direct sur l'organisation 

et la gestion propres au distributeur abordées sur le même plan. 

Aussi s'agira-t-il pour ce dernier de mener une poli- 

tique de gestion de ses liaisons en amont (notamment par la signa- 

ture de contrats d'Assurance Qualité) de nature a accroître ses 

sources d'avantage concurrentiel en aval. 

Cet avantage s'appréciera par comparaison du système 

général de valeur fournisseur-distributeur-client avec celui dans 

lequel s'insèreront les concurrents et dans la mesure où le client 

sera capable de percevoir les differences de valeur procurées par 

les prestations qui lui sont proposées sur le marché. 

Les Figures 5.11 et 5.12 illustrent cette démarche né- 

cessairement différente selon que l''on s'intéresse au système gé- 

néral de la valeur lié à un produit leader national ou à une mar- 

que de distributeur. 

A leur lecture, l'avantage obtenu paraît plus conséquent 

pour le distributeur dans le cas d'offre sur le marche de produits 

à sa marque, à condition qu'il sache bien maîtriser l'amont de sa 

prestation : le rapport Qualité-Prix (produits de qualité égale 

mais moins chers en principe) jouera plus favorablement. 

Il existera donc un effet de synergie positif pour le 

distributeur dans la façon dont sont gérees les organisations 

internes des entreprises de la filière et dans celle dont i l  gère 

ses liaisons en amont par la recherche d'une politique coordonnée 

de gestion de la qualité. 



FIGURE 5.11 QUALITE, LIAISONÇ ENlRE CHAINES DE VALEIJR A Lm- D'UN CIRCUIT DE DI-ON 
E;T AVANTAGE WUR LE DI- D'UN PRODUIT UpADER 

aUALITE - (QF) 
(par le Fournisseur) 

QIZUNE DEVIUIJR 
Du- 

ONCUE (QD) 
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S A T I m O N  m BEÇOIN 
(Produit - Service ) 

S I  QCA#QCB : EXïSil3ïCE D'üN AVANTAGE (avec QCA = (PA et QCB = QDB) 



FIGüRE 5.12 QUAUTE, LIAISONS ENlRE CXADüS DE VALEUR A  L'- D'UN CIEMUIT DE D ~ I û N  
E T A ~ ~ K X J R U D I ~ D E ~ D E D I ~  
(Produits à même Fonction et à même Prix fabriqués pour deux Distributeurs Différents) 

QUATXE PREVUE (QF) 
(par les Fournisseurs ) 

~UALITE OONCUE (QD) 
(par les Distributeurs Concurrents) 

QUA1;ITE - (KI 
(par le Client) 

DE VALEUR 
CLIENT 

s l Y r I S F m O N  rn BESOIN 
(Produit - Service) i> 

- - - - I Q F B - - - - -  - - - -  - - - 9 Q F B  + QDB - - - - - -  a.----- - - i d  

SI QcA~LQQB : EXISlENX D'UN AïUWLXE (avec QCA = QE7l + QûA et QCJ3 = QI + QDB) 



Le distributeur ne peut alors adopter dans ce domaine 

une action complétement indépendante puisque la marge qu'il 

obtient n'est pas conditionnée par sa seule performance qualita- 

t ive. 

Comme les actions entreprises en amont par les fabri- 

cants vont influer sur la performance qualitative des distribu- 

teurs, ces derniers vont devoir adopter une vision stratégique 

élargie du problème. 

L'analyse des processus d'obtention de la qualité sera 

menée dans le cadre d'un contrôle des interfaces relationnelles 

fournisseurs-distributeurs. 

Et, au delà des relations intérieures, le distributeur 

devra donc gérer également ses relations extérieures par l'ins- 

tauration de réseaux inter-firmes soit de coordination pour les 

produits à marques de distributeurs, soit d'information pour les 

produits leaders. 

La "complémentarité inter-organisationnelle" dans la fi- 

lière (P. JOFFRE et G. KOENIG, 19851, l'apparition de nouveaux 

rapports de pouvoirs en amont qu'elle induit dicteront alors l'ob- 

tention ou non d'un avantage concurrentiel à caractère qualitatif 

en aval par le distributeur. 

La qualité constitue ainsi tout autant un facteur de 

mutation des structures organisationnelles de l'entreprise, par 

son rôle dans l'accroissement de la cohésion interne aux plans 

humain, structurel et de gestion, qu'un facteur de transformation 

des relations de la firme avec son environnement, par son rôle 

dans l'élaboration d'une nouvelle architecture des liaisons entre- 

tenues avec les autres organisations oeuvrant dans le secteur. 



Cette complexité organisationnelle favorisera l'élabora- 

tion d'un Systeme d'Information Qualité apte & appréhender cette 

variable dans ses dimensions interne (contrôle des processus 

opératoires et de l'efficacité collective) et externe (mesure de 

.la satisfaction du consommateur) et donc à conforter (ou & reje- 

ter) la pertinence de cette stratggie qualitative. 



CHAPITRE 6 MESURE DE LA CONCURRENCE QUALITATIVE 

PAR LE DISTRIBUTEUR 

Si définir la qualité n'est pas chose aisée, procéder à 

sa mesure n'est guère plus évident, quand on pense au caractère 

mixte mi-tangible (produit) mi-intangible (service) de la pres- 

tation du distributeur. Pourtant, cette opération s'avére indis- 

pensable pour vérifier la validite de la stratégie qualitative re- 

tenue . 

Comment, à ddfaut, être sûr que cette politique est la 

bonne si l'on est dans l'incapacité de mesurer ses effets ? Ce 

constat impose une definition d'instruments d'analyse adéquats, de 

systèmes de contrôle pertinents participant de l'idée que la qua- 

lité s'apprécie pour un distributeur par rapport à sa pratique in- 

terne mais aussi par référence à ce que l'on attend de lui et par 

reférence au résultat de son intervention. 

A la différence du milieu industriel où la mesure se 

fondera presqu'exclusivement sur le principe de la conformité du 

produit à des normes déterminées indépendamment du contexte ex- 

térieur (11, la Qualité Conçue par le distributeur ne se mesurera 

pas pour elle-même mais comme "relais" menant de la Qualité Prévue 

à la Qualité Perçue : le Systéme d'Information Qualité sera chargé 

(1) Sauf à tenir compte des spécifications imposées par l'AFNOR 
(Voir Annexe 3.1). 



de contrôler la conformité des résultats (Qualit6 Perçue) aux 

attentes (Qualité Prévue) compte tenu des traitements réalisés par 

la firme de distribution (Qualité.Conçue). 

11 aura donc un rôle de surveillance de l'environnement 

(dans le cadre d'une vis'ion extravertie de la place de l'entre- 

prise dans le circuit économique) et de mesure des réactions de 

ses composantes essentielles (Clients, Fournisseurs. Concurrents) 

face à une modification de la politique qualitative. 

Le distributeur devra mesurer les attentes de qualité 

(systéme d'information a priori). les "digérer" et les traduire 

par la suite sous forme de normes, de standards a respecter. pour 

ultérieurement s'assurer que ces paramètres rencontreront l'as- 

sentiment extérieur (système d'information a posteriori), mesurer 

les éventuels écarts (les gaps de qualité), trouver les causes de 

dysfonctionnements à l'origine de ces écarts afin d'y remédier et 

de ne pas être distancé par les concurrents. 

La mesure de la qualité dans la distribution va donc 

poser deux séries de problèmes compl6mentaires 

- les types de mesures B effectuer : mesures subjectives 

(telles que la détermination d'indices de satisfaction) et/ou ob- 

jectives (telles que le respect des standards prévus) 

- l'integration de ces mesures dans la conception de la 

stratégie de qualit6 par la définition de ces standards, points de 

repère indispensables pour se situer comparativement aux concur- 

rents 

A la fois ex-ante et ex-post, prévisionnel et constaté, 

le Système d'Information Qualité se situera, par son approche 

transversale des problèmes dans la perspective du système général 



de la valeur, faisant le lien entre la stratégie (obtention sou- 

hait6e d'un avantage concurrentiel) et le contrôle (obtention ef- 

fective de cet avantage). 

SECTION 1 CADRE CONCEPTUEL DE LA MESURE DE LA 

CONCURRENCE QUALITATIVE 

La logique stratégique de la valeur et son impact mana- 

gérial développés à partir du concept de chaîne de valeur reposent 

sur l'idée que l'evaluation et la mesure d'une politique de quali- 

té ne ressortent pas d'une orientation quasi exclusivement comp- 

table et financiere ( 1 ) .  

Conçue en vue d'assurer le couplage de l'organisation 

avec son environnement, elle doit favoriser la coordination 6co- 

nomique dans l'organisation par la détermination de formes de 

contrôle acceptables par tous. 

La qualité, variable féderatrice et unificatrice dans 

l'organisation, basée sur une gestion transversale des liaisons 

tant internes qu'externes, exige la définition de formes nouvelles 

de contrôle. 

............................................................... 
( 1 )  Même si le projet PIMS a montré l'incidence de la Qualit6 
Relative sur le critère financier du H O 1  (Voir Chapitre 4). 



§ 1.  INSUFFISANCES ET LIMITES DE LA METHODE 

CLASSIQUE DE VALORISATION DES COUTS DE NON 

QUALITE DANS LE SECTEUR DE LA DISTRIBUTION 

Dans une approche fondée sur les coûts, la qualité ne se 

définit pas en elle-même mais par son absence : on détermine des 

coûts de non qualité afin d'évaluer les défauts, les erreurs cons- 

tatés au moment de la prestation. 

Les coûts de cette dysqualité ont et6  cernés grâce à la 

méthode du diagnostic socio-économique. encore appelée méthode des 

coûts cachés, mise au point par 1'ISEOR (Institut de Socio Eco- 

nomie des Entreprises et des Organisations) sous la direction 

Ce diagnostic a débouché sur la valorisation de diffé- 

rentes catégories de coûts illustratifs de la non qualité 

- coûts de prévention, regroupant toutes les dépenses effec- 

tuees pour empêcher les erreurs 

- coûts d'inspection et de contrôle, regroupant toutes les 

dépenses effectuées pour contrôler la qualité conçue 

- coûts de défaillance interne, somme des dépenses générées 

par la mauvaise qualité à l'intérieur de l'entreprise : rebuts. 

reprises, pertes de valeur ajoutée 

............................................................. 
( 1 )  Voir les Travaux d'H.SAVALL, notamment "Enrichir le Travail 
Humain dans les Entreprises et les Organisations", lere Edition. 
Dunod, Paris, 1975 et "A la Recherche des Coûts et Performances 
Caches de l'Entreprise - Pour un Diagnostic Socio-Economique de 
l'Entreprise", Revue Française de Gestion, Novembre - Décembre 
1978, N'la, pages 96 à 108. 



- coûts de défaillance externe, somme des dépenses liées à 

des anomalies détectées par les clients et dont les conséquences 

s'apprécient en nombre d'interventions après vente, de factura- 

tions d'avoirs, de pertes de part de marché 

Ces différents coûts, de gravité croissante, constituant 

des indicateurs de mauvaise compétitivité pour la firme concernée. 

supposent un suivi précis et rkgulier. 

Cependant. si ce suivi semble réalisable en milieu in- 

dustriel car la recherche de la qualité y est plutôt orientée sur 

le contrôle des méthodes, des outils, des équipements qui vont 

permettre à l'entreprise de miminiser son co'ût d'inspection, de 

contrôle a posteriori, de retour en fabrication, de déchets ou de 

rebuts, cela semble beaucoup plus illusoire dans le secteur des 

services pour lequel la recherche de la qualité ne s'identifie pas 

nécessairement à une volonté de diminution des coûts internes de 

fonctionnement mais plutôt à un souci d'accroissement des ventes, 

d'augmentation du taux de fidklité de la client6le. 

La priorité accordée à la maîtrise de la complexité 

interne et à son effet sur la conception du Système d'Information 

Qualité cède la place à une approche mettant en avant le couplage 

de l'organisation avec son environnement et donc à un système de 

contrôle de qualité conçu dans une optique prioritaire d'ouverture 

sur l'extérieur. 

C'est pourquoi les méthodes classiques de comptabilité 

analytique et ieurs prolongements en termes de calcul de coûts 

cachés s'y révélent de peu d'intérêt. 

Cette inadaptation apparaît dans la nature même de ce 

système d'information, puisque c'est " une méthode d'analyse qui 



suppose un découpage des problèmes et qui ne peut pas rendre comp- 

te de relations d'interdépendance, le diagnostic des dysfonction- 

nements dans l'entreprise ne relevant pas de la compétence du 

comptable" (A.BUHLAUD et C.J.SIMON. 1982. p.302) alors que la 

qualité impose une vision globale des interactions entre services 

de l'entreprise et des interactions de l'entreprise avec son mi- 

lieu. 

De plus, dans le secteur tertiaire, la démarche s'éloi- 

gne d'une logique productive axée sur la détermination de coûts? 

de mesures introverties à dominance physique : l'essentiel des 

coûts de non qualité décelés dans ce secteur résulte de défail- 

lances externes (J.HOROVITZ, 19861, jugées directement par les 

consommateurs puisqu'ils participent souvent B la réalisation de 

la prestation dont ils bénkficient. 

Aussi, semble-t-il inutile, voire impossible, de faire 

une évaluation de la non qualité avant la consommation même de la 

prestation : le contrôle des coûts de non qualité devient inopé- 

rant pour évaluer les dysfonctionnements. 

§ 2. DUALITE DU SYSTEME D'INFORMATION 

QUALITE DANS LA DISTRIBUTION 

Face à cette insuffisance des systèmes classiques d'in- 

formation, et même si l'on ne peut ignorer que la non qualité a un 

coût dans le secteur de la distribution comme en milieu indus- 

triel, la mesure de la qualité ne peut se fonder sur des préoc- 

cupations purement introverties de calcul de coûts mais au con- 

traire sur une conception d'un système de contrôle mêlant la me- 



sure de la validité externe de la strategie de qualité retenue 

avec des indicateurs aptes à vérifier la cohérence interne de 

cette politique. 

Ainsi, cette mesure devra permettre une comparabilité 

des résultats obtenus par la firme avec ceux dégagés par ses con- 

currents de façon à determiner un indice de Qualit6 Relative dans 

l'esprit du Projet PIMS et un contrôle du fonctionnement interne 

de l'organisation exprimé en termes de qualité. 

Afin de prendre en charge ces deux niveaux complemen- 

taires de mesure de la complexité interne et externe approches 

sous l'angle qualitatif, le Système d'Information Qualité se devra 

de retenir 

- un outil externe de mesure de la qualité representatif du 

point de vue du consommateur 

- un (ou des) outil(s) interne(s1 de mesure de la qualité 

permettant de mettre en évidence les éventuels dysfonctionnements 

du système organisationnel 

Pour ce qui concerne la mesure externe, compte tenu des 

developpements antérieurs portant notamment sur la création de 

valeur pour le consommateur final, la mesure de la satisfaction 

s'impose comme indicateur fiable de la justesse de la politique 

choisie (1 ) .  

Pour ce qui concerne le point de vue interne de l'entre- 

prise, i l  s'agira plutôt de déterminer des normes de qualit6 à 

respecter pour ensuite pouvoir les apprdcier au vu des resultats 

constates. 
................................................................ 
(1)  La satisfaction du consommateur étant d'ailleurs l'objectif 
prioritaire des politiques qualitatives des distributeurs (Voir 
3ème Partie, vérification de lYHypothese H Z ) .  



Ces deux types d'instruments de mesure devront être mis 

en cohérence pour que les données soient significatives mais ils 

ne pourront pas être abordés sur le même plan. 

En effet, comme la satisfaction de la clientele résulte 

directement de la politique de qualité menée, cet indicateur con- 

ditionnera la détermination d'indicateurs internes nécessaires à 

son obtention. 

En d'autres termes, l'évaluation de la qualit6 devra 

s'appuyer sur des mesures perceptuelles à base de paramètres 

sélectionnés par les consommateurs eux-mêmes (Qualité Prévue) et 

évalués principalement grâce à des études d'opinions (Qualité 

Perçue), ces mesures permettant alors de surveiller les caracté- 

ristiques sensibles de la prestation offerte par le distributeur 

(Qualité Conçue). 

Pour reprendre la typologie dJH.BOUQUIN (1986,p.31 et 

32) élaborée en matière de contrôle de gestion , le Système d'In- 

formation Qualité se situera dans une double perspective de 

formalisation du problème 

- une perspective stratégique de contrôle de l'efficacité du 

couplage de la stratégie de qualit6 avec l'environnement 

- une perspective d'exécution - ou opérationnelle - dont le 

rôle sera d'aider à internaliser l'environnement dans la cons- 

truction de la démarche de qualité interne 

La mesure de la qualité doit couvrir l'ensemble du pro- 

cessus opératoire aboutissant à l'obtention d'une valeur pour le 

cl ient. 

Elle doit aider le gestionnaire B repositionner son 

offre de service (Qualité Conçue) de façon à ce qu'elle puisse 



mieux repondre aux attentes du consommateur (Qualité Prévue) et 

même les dépasser (Qualité Perçue) en vue de favoriser l'émer- 

gence d'un avantage concurrentiel. 

Au plan stratdgique, la mesure de la satisfaction - à la 

fois relative et absolue - supposera une implication maximale du 

consommateur dans le processus d'évaluation de la qualité : la 

mesure sera plutôt de nature subjective. 

Au plan opérationnel, la mesure s'inscrira dans une 

optique de contrôle interne et supposera une implication maximale 

du personnel de l'entreprise dans le processus d'évaluation de la 

qualité : la mesure sera plutôt de nature objective. 

SECTION 2 LA MESURE DE LA SATISFACTION DU 

CONSOMMATEUR, MESURE EXTERNE DE LA 

QUALITE DE LA-PRESTATION DU DISTRIBUTEUR 

Si l'on se rdfère au concept de chaîne de valeur, la 

création de valeur pour le consommateur final se mesure par la 

satisfaction qu'il a obtenue (Voir Chapitre 5). 

De son côté, le Projet PIMS d6finit la qualité comme 

résultant d'une perception de la clientele jugée à partir de me- 

sures comparatives de sa satisfaction sur les caracteristiques es- 

sentielles du produit ou du service offert, qu'elles soient tech- 

niques ou commerciales (Voir Chapitre 4 ) ;  

La satisfaction apparaît ainsi comme la pierre angulaire 

de tout système de qualité mis en place au sein d'une organisation 

puisqu'h travers sa mesure la validite de cette politique sera 

confirmée ou non. 



Si cet objectif de satisfaction est atteint par le dis- 

tributeur, le client se montrera fidèle e l'enseigne et une image 
externe positive émergera. 

C'est pourquoi il  convient de dkfinir ce concept de sa- 

tisfaction et de cerner ce qui l'unit B la qualité, avant d'exami- 

ner comment on peut procèder & sa mesure dans le cadre de l'éla- 

boration d'un systéme général de mesure de la qualité. 

8 1 LE CONCEPT DE SATISFACTION 

A priori, la satisfaction est une notion difficile à 

définir mais pourtant capitale pour la comprkhension du compor- 

tement du consommateur. 

Et même si de nombreux auteurs s'y sont essayés, " i l  

manque une définition qui soit acceptée universellement, ce qui 

rend son opérationnalisation difficile" (G.LEBLANC, 1985, p.162). 

Si l'on ne peut nier ces difficultes, i l  paraît nean- 

moins souhaitable d'en élaborer une applicable à la distribution, 

aprés étude des principales voies de recherche en la matière. 

A. SATISFACTION ET RATIONALITE DE COMPORTEMENT 

DU CONSOMMATEUR 

Un premier courant de pensée rattache la satisfaction 

ii l'analyse du comportement de cet agent économique qu'est le 

consommateur. 



En micro-6conomie' l'être humain est assimile à un "homo 

economicus" capable de prendre la meilleure décision au meilleur 

moment. C'est l'homme parfaitement rationnel dans ses choix, tel 

qu'étudié par les 6conomistes néo-classiques dans la lignée de 

K.MENGER, L.WALRAS et S-JEVONS, et qui cherche B maximiser sa 

satisfaction liée à l'utilisation d'un bien ou d'un service 

déterminé. 

Dans cette acception, la satisfaction ressentie par le 

consommateur est dépendante de l'utilité du bien ou du service. 

L'acte d'achat ne peut s'expliquer que comme l'aboutissement d'une 

démarche logique d'optimisation de cette satisfaction, suite à une 

comparaison sur la base de l'utilité, des différentes propositions 

d'offres existantes sur un marché. Le risque lie à l'achat dans 

ses dimensions financikre, psychologique ou de sécurite, est mimi- 

nisé, voire éliminé, compte tenu de ce comportement tendant vers 

une rationalité sans failles. 

Les attentes, exprimees ou non du consommateur, à l'é- 

gard d'un bien ou d'un service coïncident quasi-automatiquement 

avec le résultat obtenu : il n'y a pas de divergence possible 

entre la satisfaction recherchée et la satisfaction constatée par 

le même agent économique. 

Cette théorie du choix optimum a été sévèrement criti- 

quée par H.A. SIMON ( 1 9 4 5 )  dans son modkle de rationalité limitée 

selon lequel 

- la plupart des décisions humaines individuelles ou prises 

au sein d'une organisation se rapportent B la decouverte et à la 

sélection de choix satisfaisants à partir de critères minima : ce 

n'est que dans des circonstances exceptionnelles qu'elles se rap- 

portent à la d6couverte et B la sélection de choix optimaux 



- le choix est presque toujours excercé en regard d'un schema 

simplifié, limit6 et approximatif de la situation réelle; les pos- 

sibilités de choix ne sont pas toutes connues : ne sont connues 

que celles pouvant émerger des mécanismes psychiques et sociolo- 

giques de l'individu et de son environnement 

Autrement dit, le consommateur, lorsqu'il effectue un 

choix, lorsqu'il doit prendre une décision, ne se comporte pas 

obligatoirement de façon logique : i l  se laisse souvent guider au- 

tant par son intuition, voire son instinct, que par sa raison; i l  

subit l'influence du monde extérieur (effets de mode, action de la 

publicité) et de ses préférences personnelles pour exercer son 

choix. Si bien que la satisfaction post-achat ne correspond pas 

forchment A ce qu'il en escomptait. 

B. L'OPTIQUE MARKETING DE LA SATISFACTION DU 

CONSOMMATEUR 

Au delà de l'utilit6 du bien ou du service appréciée par 

le consommateur, sa satisfaction dépendra de la réponse apportée à 

ses attentes. Le concept intègre une dimension psychologique, la 

satisfaction se définissant comme "le degré de concordance entre 

les conséquences réelles de l'achat, ou plus exactement leur per- 

ception par le consommateur, et les conséquences escomptées au 

moment de l'achat" ( J . A .  HOWARD et J.N.SHETH, 1969). 

Pour les théoriciens du Marketing, la satisfaction 

s'exprimera ainsi comme la résultante d'une comparaison entre les 

attentes du consommateur formées par son expérience ant6rieure et 

la récompense obtenue du bien ou du service acquis par sa capacité 

à satisfaire ses attentes. 



Cette approche retient donc l'id6e qu'il peut y avoir 

un décalage entre les attentes et le résultat de ses attentes en 

matière de satisfaction, ce qui, implicitement, indique que 

l'achat comporte un risque inhérent à son essence même, celui de 

ne pas satisfaire ie consommateur. 

Contrairement aux économistes néo-classiques, et confor- 

mément aux analyses d'H.A. SIMON, le maximum de satisfaction n'est 

donc pas forcément atteint. Ce qui pose le problgme, en termes 

différents de ceux des marginalistes, de l'analyse du processus de 

décision du consommateur. 

En ce sens, la fonction de demande resulte "d'une 

confrontation entre les caractéristiques obj'ectives d'un bien ou 

d'un service et la subjectivite du sujet" (K.J.LANCASTER, 1966). 

Autrement dit, le comportement du consommateur n'est pas 

indépendant de sa façon de voir les choses, qui n'est pas unique- 

ment basée sur des principes de pure rationalité. 

C'est pourquoi la satisfaction ne peut être appréhend6e 

objectivement pour tous les consommateurs mais uniquement pour 

chaque consommateur pris isolément. 

Toutefois les théoriciens semblent avoir cerne quelques 

caractéristiques applicables quelque soit le consommateur étudié. 

De façon genérale, la satisfaction se rattache B une 

triade besoin-désir-aspiration (K.LEVIN, 1 9 5 9 )  

- le besoin se référe 6tymologiquement à la notion de neces- 

sité, de manque, de privation; au delà des besoins vitaux (faim, 

soif, sommeil, besoin sexuel . . .  l'homme a également des besoins 

sociaux (besoin d'être considéré, de s'affirmer, de participer . . .  



- le ddsir, notion qui se réfere "un état d'omnipotence 

exempt de toute frustration, de toute contrainte et de toute 

limitation, qui ne peut jamais être totalement comblé" (E.DEUTSCH, 

1974, p. 32); le desir, par opposition au besoin, ayant un carac- 

tère subjectif et singulier alors que le besoin est objectif et 

universe 1 

- l'aspiration qui est "une sorte de repere que se fixe le 

sujet et qui oriente son comportement" (J.DUFER, 1986, p.208); au 

besoin qui anime le consommateur et fait naître son désir, l'aspi- 

ration fournit un premier 6lément de reponse de nature plus ou 

moins pertinente mais qui pilotera le reste du processus d'évalua- 

tion de sa satisfaction 

De sorte que toute satisfaction ne peut être que rela- 

tive et comportera des insatisfactions puisque les résultats per- 

çus par le consommateur suite & l'achat s'ecartent des aspirations 

qu'il avait manifestees avant cet achat (Figure 6.1). 

Tout acte de consommation déclenche un processus d'éva- 

luation réactif lié à des attentes par rapport à ce processus de 

consommation. 

Aussi convient-il, au delà de la vision besoin-désir- 

aspiration, de préciser cette notion d'attentes. 

Les attentes correspondent à "la probabilité que le ré- 

sultat d'un événement, effet d'un comportement, cr6e un sentiment 

positif ou négatif chez l'individu" (R.L.DAY, 1976, p.593) et se 

forment sur trois dimensions 

- la nature du bien ou du service offert, dimension ayant 

trait aux attributs saillants de l'offre d'une entreprise, c'est- 

à-dire aux caract6ristiques spécifiques de cette offre 
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- Les coûta et les efforts deployt5s par le consommateur pour 

se procurer le bien ou le service, liés B la quantite d'informa- 

tion disponible en vue de cette acquisition (efforts de recher- 

che, gains monétaires) 

- Les incidences sociales de l'achat du bien ou du service ou 

de leur usage, conferant un statut social particulier par leur 

consommation (exemple des produits de luxe notamment) 

Y.RENOUX ( 1975 )  deduit du raisonnement de RL.DAY que la 

satisfaction ressentie par l'acheteur a un caractère multidimen- 

sionnel, qu'elle pourra s'apprécier sur la base de ces composantes 

et que la satisfaction (insatisfaction) globale intdgrera ces 

differentes dimensions partielles (Figure 6.2). 

Cette optique d'approche de l'entreprise en tant que 

système global offreur d'un produit-service permet de se position- 

ner par rapport à une Iogique de Produit Total (Voir Chapitre 2 )  

et d'appréhender le concept de satisfaction dans le cadre sp6cifi- 

que de la distribution. 

C. PRESTATION DU DISTRIBUTEUR ET SATISFACTION 

DU CONSOMMATEUR 

Selon certains auteurs, l'entreprise dans sa globalité 

doit être considerée comme un processus de satisfaction du con- 

sommateur (T.LEVITT, 1960, p.45). La fabrication d'un produit, la 

realisation d'un service (et, a fortiori, l'offre d'un couple pro- 

duit-service) n'ont d'autre rôle que de repondre B un besoin de 

satisfaction des attentes des clients ( 1 ) .  
................................................................. 
(1) LIHypoth&se H2 s'efforcera de le verifier pour le secteur de 
la distribution (Voir 3ème Partie). 





Dans ce sens, la stratégie de l'entreprise doit être 

fondée sur cette préoccupation incontournable : les managers 

doivent tenir compte de cette donnée dans l'élaboration de leur 

politique. 
- 

Ils doivent identifier les variables explicatives 

satisfaction (ou de l'insatisfaction) de leurs clients sous peine '\ 
de perte de parts de marché, voire à terme de disparition. 

Certains théoriciens pensent que la satisfaction éprou- 

vée par le consommateur dépend de la perception qu'il a du risque 

qu'il court lors de son achat : si le risque perçu est minimum, la 

satisfaction obtenue sera maximum. 

La perception du risque supposera donc que l'acheteur 

potentiel, avant de se décider, cherchera à réduire l'incertitude 

liée à sa décision (JW.TAYLOR, 1974, p.55). 

Si, à cette fin, i l  acquiert de l'information, i l  ré- 

duira alors les conséquences néfastes d'un mauvais achat qu'elles 

soient financihres (perte monétaire), physiques (produit ou ser- 

vice acquis de mauvaise qualit6 intrinsèque : peu utile, peu sûr, 

peu commode etc . . .  ou psychologiques (sentiment d'insatisfaction 

post-achat). 

Le consommateur doit avoir une attitude pr6voyant.e s'il 

veut se premunir contre tous ces risques et maximiser sa satis- 

faction. Aussi, lorqu'il aura choisir entre deux distributeurs 

lui offrant le même couple produit-service, devra-t-il tenir 

compte dans son choix de l'importance du bien qu'il désire se pro- 

curer (risque monétaire), du risque perçu dans ce bien (risque 

physique) et de la confiance qu'il a envers le vendeur lors de 

l'éxécution de sa prestation (risque psychologique) (Figure 

6.3). 
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Cette vision, si elle évalue bien le comportement pré- 

decisionnel du consommateur, paraît neanmoins trop réductrice : 

elle contient l'idée de l'obtention automatique de la satisfaction 

(OU de l'insatisfaction) post-achat selon que ce dernier aura bien 

(OU mal) perçu le risque lié à sa decision d'achat. 

Elle n'analyse pas le comportement du client de façon 

complète avant, pendant et aprhs l'achat. 

C'est pourquoi le problème de la satisfaction à l'égard 

de la prestation du distributeur doit être élaboré de façon plus 

large. 

Dans ce but, J.SWAN et L.COMBS (1976)  proposent dJ6tu- 

dier la relation existante entre les attentes du consommateur, la 

qualité du produit ou du service (ou du produit-service) et la 

satisfaction obtenue par ce consommateur et donc de se placer dans 

un contexte plus large que celui du seul pré-achat. 

Selon ces auteurs, les variables de satisfaction sont de 

deux types 

- variables objectives liées aux dimensions tangibles du pro- 

duit ou du service (comme la fiabilite, la sécurité. d'emploi, la 

commodité d'utilisation) 

- variables subjectives liées aux dimensions intangibles du 

produit ou du service ( comme le style du produit, le contact avec 

le personnel, l'impression de sérieux dégagée par l'entreprise) 

Ces variables qualitatives ne peuvent toutefois s'apprécier 

isolément les unes des autres et forment un ensemble débouchant 

sur une évaluation globale par le client de la prestation dont i l  

a bénéficiee. 

P.EIGLIER et E.LANGEARD sont du même avis quand ils 

remarquent que le consommateur porte un jugement global sur l'of- 



fre d'une entreprise, qui determine s'il est satisfait ou non. 

Ce.jugement qu'ils appellent processus de "globalisa- 

tion-simplification" (1983, p.25) di.t en substance que le consom- 

mateur ne juge pas l'entreprise pour sa prestation pour chaque 

service pris isolément mais par rapport au service pris dans sa 

La satisfaction est une donnee synthetique et non 

analytique : les defauts de certains éléments de la prestation 

doivent être compens6s par les qualités des autres éléments de 

cette prestation et tout consommateur fait plus ou moins consciem- 

ment la somme algébrique de ces défauts et qualites pour n'en 

retirer qu'une appréciation globalisante sur la qualité du pro- 

duit, du service ou du produit-service offert (1 ) .  

Pour un distributeur, la satisfaction de sa clientele 

sera donc totale ou nulle. 11 n'existera pas entre ces deux 

extrêmes de juste milieu, ce qui supposera que la prestation soit 

marquée du sceau de la Qualité Totale. 

2. LA LIAISON QUALITE TOTALE-SATISFACTION DU CONSOMMATEUR 

Quand un consommateur Bvalue la qualité du service 

rendu, la qualité du produit vendu, indirectement i l  porte une 

opinion sur le degré de satisfaction que lui procure ce produit ou 

ce service : la liaison qualité-sa.tisfaction parait evidente (2). 

(1) Une grande partie de notre analyse statistique reposera sur ce 
principe (Voir 3ème Partie, Chap.8 et 9 ) .  
(2) Sa validite statistique sera contrôlée au Chapitre 9. 



L'AFNOR ne dit rien d'autre quand elle donne de la 

qualité la définition suivante : " la qualité est l'aptitude d'un 

prod.uit ou d'un service à satisfaire les besoins de ses utilisa- 

teurs" (Voir Chapitre 3 ) .  

Même si cette définition situe la qualité dans une op- 

tique utilitariste, sa r6ponse à un besoin , elle traduit la fina- 

lité premiere de toute politique de qualité : satisfaire l'ache- 

teur. 

L'objectif de toute entreprise, c'est la satisfaction de 

sa clientéle; le moyen d'y parvenir, c'est de mener une politique 

axée sur la qualité. Entre ces deux notions, existe un lien de 

cause à effet puisque la satisfaction du consommateur apparaît 

comme la reconnaissance extérieure de la validité de la politique 

de qualité men6e par l'entreprise. 

Pour certains chercheurs, la qualité devient même syno- 

nyme de satisfaction : "la qualité traduit la conformité du 

résultat obtenu au résultat attendu par le client" (C.BAUDRY, 

1986) ce qui s'identifie avec la définition de la satisfaction : 

comparaison entre attentes et performances du produit-service. 

R.TASSINAR1 (1985,p.23) confirme cette assimilation 

entre les deux concepts quand i l  pose le principe que la qualité 

résulte du rapport Satisfaction Offerte (par l'Entreprise) 

......................................... 

Satisfaction Souhaitee (par le Client) 

Il inverse même la tendance puisque dans son analyse ce 

n'est plus la qualité qui explique la satisfaction mais l'inverse. 

Au delà d'une simple complémentarité, les deux notions apparais- 

sent donc comme étroitement enchevêtrées : la gestion de la qua- 

lité passe par la gestion de la satisfaction des clients, même si 



pour un distributeur (ainsi d'ailleurs que pour n'importe quel 

type d'entreprise),.elle doit dépasser ce stade pour se position- 

ner dans une logique d'approche plus globale, externe et interne . 

Toute politique de qualité ne peut donc être menée indé- 

pendamment des souhaits exprimes par les consommateurs. Il y a 

rétroaction entre la qualité, dans ses dimensions "extrinsèque" et 

"intrinsèque" (G.LEBLANC et N.NGUYEN, 1986, p . 2 8 )  (1) et la satis- 

faction ressentie par le consommateur puisque cette dernière 

influencera la conception de l'offre de l'entreprise, qui elle 

même conditionnera l'élaboration de la politique de qualité à 

mener, politique qui entraînera alors à nouveau la satisfaction 

(OU l'insatisfaction) du consommateur et le cycle se reproduira 

ainsi sans fin. (Figure 6.4). 

La problématique de la qualité, outil de gestion interne 

à la disposition du distributeur, devra donc favoriser la satis- 

faction du consommateur, expression externe de la justesse de la 

strategie mise en oeuvre. 

.................................................................. 
(1) Ces auteurs d6finissent ces concepts de la façon suivante 

- Qualité extrinshque = Qualite de la Structure Organisation- 
nelle (organisation interne, processus physique de la servuction, 
structure des interactions personnel-entreprise) 

- Qualit6 intrinshque = Qualité des relations client-entre- 
prise (capacité à répondre B ses attentes, nécessité de son con- 
cours pour évaluer la prestation assur6e). 





§ 3. LA MESURE DE LA SATISFACTION DU CONSOMMATEUR 

Comment, dans ces conditions, mesurer cette satisfac- 

tion? On a dit qu'elle se mesurait de façon globale : la qualité 

du couple produit-service s'apprécie par le consommateur en tant 

qu'entité existante indépendamment de ses composants. La base de 

cette appréciation pour la grande majorité des auteurs, consiste 

en une mesure des attitudes des consommateurs. La satisfaction 

semble ainsi se quantifier à partir d'une approche purement per- 

ceptuelle. 

Mais nombre de théoriciens considèrent que si l'attitude 

permet de mesurer la satisfaction, elle doit être analysée non pas 

de façon globale mais sur un ensemble de critères significatifs : 

la satisfaction résulte d'une approche multi-crithres, des scores 

. étant attribués à chacun d'entre eux puis agrégés pour en déduire 

un indice synthétique de satisfaction. 

C'est pourquoi, avant de definir comment mesurer la sa- 

tisfaction dans le secteur de la distribution, i l  parait,nécessai- 

re de cerner la notion d'attitude puis de voir quel est l'apport 

des méthodes multi-criteres (encore appelées multi-attributs) 

dans l'étude de cette mesure. 

A. PROBLEMES POSES PAR LA MESURE DES ATTITUDES 

La satisfaction du consommateur est "une attitude en ce 

sens que c'est une orientation évaluative qui peut être mesurée" 

(J.A.CZEPIEL et L,.J.ROSENBERG, 1979) .  

La mesure de la satisfaction est ainsi par sa nature 

même subjective, elle consiste en une évaluation de ce que ressent 



le sujet, c'est-&-dire qu'elle suppose une détermination de son 

opinion et de son "affect" à l'égard des résultats de son 

achat/consomrnation. L'appréciation des performances qualitatives 

de l'entreprise passe par une mesure des attitudes de ses clients. 

L'attitude consistant en "un état de prédisposition 

mental, psychique, physiologique, résultant de 11exp6rience et 

exerçant une influence directive ou dynamique sur les réactions de 

l'individu aux objets et situations en relation avec lui" 

(G.W.ALLPORT, 19351,  elle traduit une propension à agir, struc- 

turée par l'expérience, susceptible d'évoluer et constituant un 

vecteur de probabilité par rapport aux réactions futures. 

De façon résumée, l'attitude est "l'expression relation- 

nelle du champ de force des motivations de l'individu par rapport 

à une situation donnée : événement, information, institution, per- 

sonne, groupe" (E.DEUTSCH, 1974, p . 4 9 ) .  

On comprend alors que les attitudes définies de cette 

façon ne se mesurent pas : elles forment une structure latente qui 

n'est pas un objet mesurable. Toute mesure d'attitudes, et de sa- 

tisfaction basée sur les attitudes, ne sera qu'une vision reduc- 

trice et simplificatrice de la réalit&. 

Cette vérité étant admise, un indice de satisfaction 

élaboré à partir d'échelles d'attitudes (1 )  ne traduira qu'une ap- 

proche forcément partielle de la satisfaction du consommateur 

puisqu'elle se contentera de mesurer des réactions physiques ou 

verbales qui sont en relation avec elle. Ce qui relativise la por- 

tee des enquêtes d'opinion menées par les entreprises. 

................................................................. 
( 1 )  Telles les échelles de THURSTONE, LIKERT ou GUTTMANN pour n'en 
citer que quelques unes parmi les plus célèbres et les plus uti- 
1 isées. 



B. MODELES MULTI-ATTRIBUTS DE SATISFACTION 

La mesure des attitudes est A la base de l'élaboration 

des modèles multi-attributs, encore appelés modeles de satisfac- 

tion (B.PRAS, 1 9 7 7 ) .  

Pour ces modèles, le principe est que, parmi un ensemble 

d'offres d'entreprises, la préférence du consommateur est fonction 

d'une structure multidimensionnelle d'attributs, le consommateur 

développant sa préférence parmi l'ensemble d'attributs possédés 

par l'objet (ou le service) en question. 

Toute mesure de satisfaction dépend d'une délimitation 

précise et exhaustive des attributs de l'offre de l'entreprise et 

d'une compréhension du processus d'6valuation du consommateur : la 

mesure perceptÙelle des attitudes du consommateur sur ces attri- 

buts permettra d'évaluer la satisfaction ressentie. 

On distingue deux types de modèles élaborés dans ce but 

- les modèles compensatoires selon lesquels l'individu éta- 

blit un bilan entre les éléments positifs ou négatifs intervenant 

dans son évaluation globale, les donnees 6tant alors combinées 

entre elles soit en les additionnant, soit en en faisant la mo- 

yenne (les pondérations attribuees pouvant être kgales ou non) : 

c'est le cas des modeles linéaires additifs 

- les modèles non compensatoires selon lesquels la présence 

(OU l'absence) de l'un des attributs n'est compensée en aucune ma- 

niere par l'absence (ou la présence) des autres : trois catégories 

de modeles correspondent i% cette approche 



- les modèles lexicographiques: l'individu ordonne par 

importance décroissante ses différentes perceptions en se limitant 

ensuite à la plus importante pour comparer entre elles les options 

qui lui sont présentées 

- les modeles conjonctifs: un seuil minimum doit être 

atteint par chacun des attributs 

- les modkles disjonctifs: i l  suffit que l'un quelconque 

des attributs franchisse un seuil donné pour que l'objet devienne 

acceptable 

C. MESURE DE LA SATISFACTION DANS LA DISTRIBUTION 

Quel type de modele retenir dans le cadre qui nous in- 

téresse ? Selon B.PRAS (1977, p.131, un modèle compensatoire ren- 

drait compte de la satisfaction du consommateur alors qu'un modele 

non compensatoire traduirait son insatisfaction. 

J.DUFER (1986, p . 2 8 3 )  adapte cette analyse en considé- 

rant que dans le domaine des services (et, par extension, dans 

celui de la distribution) en raison de l'impossibilité où l'on se 

trouve de garantir la régularité de la performance, on cherche 

davantage à mesurer les sources d'insatisfaction que de satis- 

faction : un attribut peut être subitement défaillant provoquant 

un changement de polarité dans l'attitude d6veloppée par le 

consommateur (cas des modèles disjonctifs). Il en conclut que les 

modèles non compensatoires sont les mieux adaptés au secteur. 

Comme i l  est difficile de contrôler la performance du 

service, le modèle conjonctif s'appliquerait bien au domaine des 

services car on peut penser que le consommateur s'attend A une 



performance minimale pour chaque critère de choix. Le problème est 

d'identifier ce niveau de performance minimale (d'où l'intérêt de 

definir des standards de qualité, Voir infra). 

Par ailleurs, comme le consommateur utilise un processus 

de g l o b a l i s a t i o n - s i m p l i f i c a t i o n  lors de son évaluation de la qua- 

lit6 de l'offre de service, si la performance sur chaque dimension 

évaluative de l'offre atteint le seuil désire par le consommateur, 

ce dernier globalise et se dit satisfait. 

Par contre, dans le cas où une dimension n'atteint pas 

le seuil minimum, i l  simplifie et se dit insatisfait de l'offre 

dans sa totalité : ce processus est similaire au modèle conjonc- 

tif. Ce raisonnement parait discutable quand on tente d'apprecier 

la qualite de la performance de chaque distributeur pris isolé- 

ment car même si la rkgularité de la qualité de l'offre n'est pas 

garantie, la satisfaction résulte d'un bilan avantages-inconvé- 

nients des services de base et périphériques composant cette of- 

fre. 

Un indice de satisfaction (et donc, a fortiori, un 

indice de mesure de la qualité subjective) est toujours un indice 

composite calculé à partir de la somme algébrique des attributs 

retenus pondérés ou non. 

Sur cette base, A.WOLFE (1971)  a imaginé une méthode de 

mesure de la perception de la qualit6 par les consommateurs. 

Pour ce faire, i l  suppose que, l'analyse prealable de la 

qualité faisant apparaître un certain nombre de dimensions défi- 

nies acceptables par toute une population et formant l'ensemble 

des caracteristiques qualitatives perçues par celle-ci, on peut 



demander comment chaque individu juge chacun de ces attributs à 

partir d'une échelle de mesure de type THURSTONE. 

Suite B ce jugement, le client classe les caractéris-. 

tiques en fonction de ses préférences, on obtient alors une valeur 

gl-obale de la perception de la qualité du produit et/ou service, 

en pondérant la valeur attribuée à chaque caractéristique par cet 

ordre de préférence. 

Le Tableau 6.1 illustre cette méthode à partir des qua- 

tres dimensions explicatives de la qualité de la prestation du 

distributeur, la Qualité Intrinseque du Produit, la Qualité du 

Choix offert à la vente, la Qualité du Service Lié, la Qualité de 

l'organisation interne du Point de Vente, jugées en fonction de 

cinq points d'appréciation. 

Dans cet exemple, la perception de la qualité pourra 

varier de +20 à -20 et, si le résultat obtenu est positif, le 

niveau de Qualité Conçue sera considéré comme satisfaisant par le 

consommateur, insatisfaisant dans le cas contraire. 

En interrogeant un 6chantillon de personnes représenta- 

tives de la population d'origine, on pourra obtenir une estimation 

moyenne de la perception de la Qualité Conçue par l'entreprise. 

Cette méthode simple dans son principe permet de détail- - 

ler la perception globale de la qualité suivant les dimensions re- 

tenues et de comprendre les raisons qui poussent les individus à 

se montrer favorabl-es ou défavorables à l'égard d'une prestation. 

Sur la base de tels résultats, i l  devient possible de 

procéder à une réelle gestion de la Qualité Conçue en accord avec 

le marché, puisqu'on peut connaître rapidement l'impact d'une mo- 

dification d'une composante qualitative sur la perception totale 
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Cette démarche perceptuelle de mesure de satisfaction 

contribue à l'amélioration d'ensemble de la politique qualitative 

décidée par l'entreprise. 

Elle se révèle néanmoins insuffisante car elle n'auto- 

rise pas la comparaison entre les attentes en termes de qualité 

des consommateurs et les résultats effectivement obtenus. 

Dans ce but, on devra élaborer un indice de Qualité F r é -  

vue et de Qualité Perçue synthétiques, à partir des perceptions 

des différentes composantes qualitatives et de leur importance 

respective pour les consommateurs (comme ci-dessus), en vue de 

faire apparaître un Gap Qualité Consommateur lié à la différence 

entre la satisfaction escomptée et la satisfaction éprouvée 

(Tableau 6.2). 

Cette mesure des écarts permettra de "rectifier le tir", 

de trouver suite à ajustement le point de rencontre entre l'offre 

(la qualité de la prestation du distributeur) et la demande (la 

satisfaction obtenue par le consommateur). 

Au delà de ces mesures de satisfaction "absolue" (dé- 

coulant d'un modèle multi-attributs de type compensatoire additif) 

et appréciées pour chaque distributeur pris isolément, i l  faudra 

également mesurer la satisfaction "relative" eprouvée par le con- 

sommateur, afin de quantifier le niveau de satisfaction dans un 

contexte de concurrence agressive, tel que celui de la distribu- 

tion. C'est-à-dire procèder à une analyse de préférences ex- 

primées en termes de satisfaction des consommateurs par rapport à 

la qualité respective des differentes offres de couples produit- 

service des distributeurs intervenant sur le même creneau de mar- 

ché et visant le même segment de clientèle. 



TABLEAU 6.2 ' M E S U R E W G A P ~ A B S Q U ] E O O N Ç O M M A T E X J R S  

(A 1'- d'un Diçtriàlteur Déterminé) 

Importance 

Scores 
d'Importance 

Scores 
dlImpaaance 

-1 Gap Qualité Atsolue 

LEZJ3DE Q PRûD = Qualité du Produit; Q CHDM = Qualité du Choix Offert par le Magasin 
Q ûRGA = Qualité de l'organisation du Magasin; Q SERV = Qualité du Service lié 

à la Vente 



Pour effectuer cette comparaison, une logique de type 

conjonctif paraît, ici, à l'inverse de ce qul à été dit dans le 

cadre de l'évaluation isolee de la prestation d'un distributeur, 

plus appropriée ( 1 ) .  On peut en effet penser que le consommateur 

classe les distributeurs lui proposant le même genre de couple 

produit-service, en fonction du respect de performances minimales 

attendues de chacun d'entre eux sur différents attributs. 

L'objectif de satisfaction devient relatif puisqu'il 

sera apprécié par le distributeur en fonction de la prestation de 

ses concurrents directs (Qualité Relative définie par le Projet 

Cette analyse se résume par l'idée que la stratégie du 

distributeur en matiere de qualit6 se fonde sur la recherche, d'un 

"positionnement par satisfaction": elle doit apporter un "plus" 

significatif aux consommateurs ou, à tout le moins, une prestation 

équivalente à celle des concurrents (Figure 6.5). 

Pour résumer, la qualité de la prestation d'un distri- 

buteur ne semble pouvoir se concevoir indépendamment de son objec- 

tif, la recherche de la satisfaction du consommateur, la qualité 

étant alors le résultat d'un client satisfait dans une situation 

donnée. 

Le Système d'Information Qualité devra donc chercher à 

évaluer cette donnée aussi bien avant la réalisation de la presta- 

tion, par la mesure'de la satisfaction attendue.par le client 

(elément de Qualité Prévue) qu'après l'avoir effectuée, par la 

mesure de la satisfaction obtenue par ce même client (élément de 

Qua1 ité Perçue)(2). 
----_______________---------------------------------------------- 
(1 )  Le Chapitre 9 propose, à titre expérimental, un autre type de 
comparaison combinant Qualités Prévue et Perçue. 
(2) Cette idée sera testée dans la 3ème Partie (Voir Hypothese 
Hl01 



FI- 6-5 IJZ POsITI- PAR LA %SFACTIQN 

Avantage 

< Concurrentiel de llEhtreprise 

SC = Satisfaction résultant de la prestation des concurrents de l'entreprise 

SE = Satisfaction résultant de la prestation de l'entreprise 

AS = "Plus" de Satisfaction offert par 1 ' entreprise par rapport à ses concurrents 

SOURCE J-DUFER, "satisfaction et Insatigfaction du Consommateur - 
Proposition d'un Modèle Psycho-Economigue de Consommation - 
Implications pour l'Entreprise", Thèse d'Etat en Sciences 
de Gestion, IAE de l'Université de Nice, Mars 1986, page 340- 



SECTION 3 LES PROBLEMES POSES PAR LA MESURE INTERNE DE LA 

QUALITE DE LA PRESTATION DU DISTRIBUTEUR 

Si le contrôle de la satisfaction de la clientele B l'é- 

gard de la prestation dont elle a bénéficiee permet d'évaluer la 

pertinence de la stratégie de qualité retenue, il ne peut être 

suffisant à lui seul. 

Axé sur la préoccupation de déterminer des points de 

comparaison avec la concurrence à partir du seul avis des consom- 

mateurs, i l  ne favorise pas une gestion de la complexité interne 

de l'entreprise. En vue de contrôler le bon fonctionnement de 

l'organisation, des indicateurs aptes à saisir la validité des 

processus opératoires mis en oeuvre et l'efficacité collective 

doivent être définis. 

Ces indicateurs de qualité, loin d'être introvertis et 

conçus dans une optique purement interne, devront, au contraire, 

aider à internaliser l'environnement, à assurer, au même titre que 

la mesure de la satisfaction, la vérification de la validité de la 

stratégie choisie compte tenu de l'évolution extérieure. 

Par ailleurs, dans une logique de conception d'une poli- 

tique de qualité élaborée en vue de répondre aux attentes et d'ob- 

tenir des réactions favorables ensuite, le contrôle de cette Qua- 

lité Conçue impliquera des critères d'évaluation aisement mesu- 

rables, afin justement d'en favoriser le suivi et d'obtenir plus 

facilement une mobilisation du personnel sur des enjeux verifia- 

bles. 



On parlera alors de Qualité Objective c'est-à-dire im- 

personnelle et déterminee ex-nihilo, par opposition à une Qualité 

Subjective lice à l'évaluation de réactions de la clientèle face à 

la prestation du distributeur. 

Cette Qualité Objective ne sera mesurable qu'à condi- 

tion de définir des critères de performance acceptables par tous 

les membres de l'organisation. 

§ 1. MESURE DE LA PERFORMANCE QUALITATIVE 

Definir des criteres de performance traduisant la quali- 

te de la prestation offerte suppose un examen préalable de cette 

notion même de performance. 

Ce concept a beaucoup évolué avec les méthodes de mana- 

gement et le contexte environnant. 

Dans les années 1960, i l  recouvrait presqu'exclusivement 

un aspect quantitatif : i l  s'agissait alors de performance de pro- 

duction, de chiffre d'affaires, de résultat. 

De nos jours, la vive concurrence sur les marchés, la 

mondialisation de 1'6conomie, les facteurs sociologiques, les pro- 

grés effectués dans la connaissance de l'entreprise l'ont étoffé 

et enrichi : la performance est conditionnée par l'ensemble des 

resultats qualitatifs et quantitatifs obtenus dans différents 

domaines 

- le domaine technique : niveau de l'outil de production, ca- 
I 

pacité d'innovation, existence d'une fonction de recherche-déve- 

loppement . . .  



- le domaine économique : niveau des ventes, part de marche, 

marge commerciale, résultat d'exploitation . . .  

- le domaine financier : ratios de structure financiere, don- 

nées boursières . . .  

- le domaine social et organisationnel : taux de rotation du 

personnel, niveau des salaires, enrichissement des tâches, degré 

de centralisation des decisions . . .  

La performance est devenue une variable multiforme mais 

dont l'évaluation repose toujours sur les mêmes principes : " la 

performance d'un centre de responsabilité est l'efficacite et 

l'efficience avec laquelle ce centre atteint les objectifs qu'il 

avait acceptes" (A.KHEMAKEM, 1976). 

L1efficacit6 correspond au "degré de réalisation des 

objectifs de l'entreprise : c'est le fait d'atteindre un but" a- 

lors que l'efficience "tient compte'de la façon dont les ressour- 

ces disponibles sont utilisées et compare les resultats (prévus ou 

réalises) aux moyens (prévus ou réalises)" (H.STOLOWY, 1986). 

Dans une problèmatique qualitative, la performance ap- 

paraît ainsi comme la cause explicative en termes d'efficience 

mais aussi comme la resultante en termes d'efficacite d'une 

politique de qualité. Si la performance financière et commerciale 

d'une firme s'explique notamment par sa stratégie qualitative, 

cette dernikre est elle-même conditionnée par la performance at- 

teinte par l'organisation qui la sous-tend. 



En quelque sorte, la logique de gestlon qui s'applique 

est la suivante 

Performance Qua1 i té Performance 

Organisationnnelle => Interne - ->  Commerciale 

et Financière 

S'il ne semble pas nécessaire de revenir sur la notion 

de performance commerciale et financière située en aval de la 

Qualité Conçue, i l  paraît en revanche indispensable de revenir sur 

celle de performance organisationnelle explicative de cette Quali- 

té Conçue. 

De façon générale, la performance d'une organisation re- 

sultera de l'adoption d'une structure à la fois efficace et effi- 

ciente 

Le problème d'efficacité de la structure peut être envi- 

sagé de deux manières (1)  

- la première revient à chercher les conditions d'obtention 

d'une telle efficacité; cette démarche, dite de discrétion mana- 

gériale, élaborée par A.D. CHANDLER ( 1 9 6 2 1 ,  considère que la stra- 

tegie adoptde par les dirigeants d'entreprise, les objectifs 

qu'ils se sont fixés définissent la structure la plus efficace, 

simple adaptation aux choix stratégiques effectués 

( 1 )  Pour notre part, et par réference au modele global de gestion 
de la Qualite présente au Chapitre 5 ,  l'analyse s'inscrit dans 
une perspective de synthèse de ces courants doctrinaux puisqu' 
elle considkre que les variables environnementales, stratégiques 
et structurelles s'interpénètrent dans une logique de Qualité 
Totale. 



- la seconde pense que l'entreprise, plutôt que de se donner 

des objectifs à atteindre, doit se borner à s'adapter aux muta- 

tions successives de son environnement : selon les théories con- 

tingentes de T.BURNS et G.M. STALKER ( 1 9 6 1 )  ou P . R  LAWRENCE et J.W 

LORSCH ( 1 9 6 9 )  notamment, la structure contraint la stratégie et, 

par son essence même, cette structure se révèle efficace 

Quant à l'efficience d'une structure, elle reposera pour 

l'essentiel sur 1 'existence d'un fonctionnement interne apte à op- 

timiser simultanément et sans-à-coup les ressources matérielles, 

financières et humaines dont dispose l'organisation. 

Comment alors mesurer cette performance organisationnel- 

le telle qu'on vient de la définir ? 

Peut-on considérer, dans une première approche, qu'elle 

se mesure par une évaluation de la productivite obtenue ? 

Si cette méthode d'analyse s'applique de façon satis- 

faisante au secteur industriel, dans le secteur tertiaire la pro- 

ductivité semble un critére peu significatif. 

Ce concept implique une analyse axée sur la perspective 

d'un contrôle du processus de production. 

Or le prestataire de service ne fabrique pas un produit 

tangible : i l  offre sur le marché un service, un bien immatériel 

par nature, supposant de surcroît pour sa réalisation une parti- 

cipation directe de l'acheteur. 

Par ailleurs, même si des définitions de la productivité 

adaptées au secteur ont été proposées, fondées sur l'kvaluation 

des sorties du système compte tenu des ressources utilisées pour 



les obtenir (personnel, équipements, structures interne) (11,  

el les se révhlent de peu d'intérêt pour trois raisons essentiel les 

- elles n'apportent pas de reponse concernant la quantifica- 

tion de la valeur des éléments composant les entrées et sorties du 

sys téme 

- le caractère incorporel des services fait que la valeur de 

la prestation offerte au consommateur dépend d'inputs multiformes 

difficilement agregables entre eux tels que l'attention aux be- 

soins exprimés ou non, la flexibilité face aux situations inat- 

tendues, le sens de l'organisation etc . . .  

- elles ne définissent pas de façon claire le concept de va- 

leur auquel elles font référence pour calculer la productivité 

dans les services 

Compte tenu de ces lacunes, l'approche productiviste ne 

peut suffire à qualifier et à mesurer la performance qualitative 

conçue par l'entreprise. 

En fait, cette performance ne peut se réduire à une seu- 

le donnee à caractère quantitatif (Voir supra) : elle suppose une 

approche plus large, plus extensive par la prise en compte de 

l'ensemble des elements internes qui en sont à l'origine, qu'il 

s'agisse de l'organisation interne, des équipements disponibles, 

du personnel, voire du style de management 

(1)  Voir notamment la definition de L.BEAUFORT qui determine la 
productivite dans le tertiaire comme le rapport entre la valeur 
des services rendus (Outputs) et la valeur des ressources neces- 
saires à leur production (Inputs) dans son article "Productivity 
in the Provision of Hospital Services : A Challenge to the Mana- 
gement Community", Academy of Managament Review, Juillet 1 9 7 7 ,  
pages 475 à 4 8 3 .  



Seule une combinaison harmonieuse de ces facteurs, adap- 

tée B l'environnement extérieur favorisera la performance interne 

(Voir Chapitre 5 ) .  

La mesure de la performance orgariisationnelle ne pourra 

donc être que relative, c'est-à-dire obtenue par comparaison avec 

des normes préalablement définies. 

La performance constituera alors (H.STOLOWY, 1986)  

- une donnée relative (appréciée par rapport à des normes) 

- une donnée quantitative et/ou qualitative 

- une notion positive (liée B une recherche d'amélioration) 

- une notion dynamique (à  contrôler régulièrement) 

- une notion qui ne peut se concevoir indépendamment des 

moyens mis en oeuvre pour y parvenir 

Bref, cette mesure interne s'appuiera obligatoirement 

sur une démarche de responsabilisation, vis-à-vis d'objectifs 

qualitatifs de l'ensemble des membres de l'organisation. 

Pour parvenir B cette fin, la méthode de l'Analyse de 

la Valeur s'impose, Fondée sur la recherche de sources d'amélio- 

ration des produits et/ou services commercialisés par l'entre- 

prise, sa mise en application débouche sur une description valo- 

risée des fonctions de l'organisation, une étude détaillée des 

processus d'obtention de ces produits et/ou de ces services en vue 

de mettre en évidence les défaillances du système et de déterminer 

les moyens d'y remédier, compte tenu des contraintes environnemen- 

tales (notamment les besoins des utilisateurs). 



Dans cette logique, la valeur apparaît comme "une gran- 

deur qui croît lorsque la satisfaction du besoin de l'utilisateur 

augmente ou que le coût du produit diminue" (Norme AFNOR X 50-150) 

Adaptée au monde de la distribution, l'Analyse de la 

Valeur impliquera une division du produit-service fourni entre ses 

différentes composantes, une détermination de celles qui sont 

essentielles, de celles que l'on peut éliminer et des innovations 

susceptibles d'ameliorer globalement la prestation offerte, le 

contrôle du niveau de performance atteint aux différents stades de 

conception du couple produit-service s'effectuant par comparaison 

à des standards. 

9 2. STANDARDS DE PERFORMANCE QUALITATIVE 

De la mesure de la satisfaction émerge l'idée de mesure 

d'une performance psychologique, d'une performance captée à partir 

de données à caractére perceptuel, susceptibles de variations pé- 

riodiques non obligatoirement contrôlables par l'entreprise. 

Si l'on veut tester de façon plus objective le niveau de 

qualité atteint, la performance doit être évaluée sous un angle 

technique moins sujet à fluctuations et plus aisement contrôlable 

sur une longue période. Le distributeur devra determiner des ni- 

veaux de spécification technique du couple produit-service offert 

la clientèle garantissant la conformité de la prestation aux 

attentes du consommateur et l'absence de dysfonctionnement dans 

son organisation interne. 



Dans une optique de Qualité Totale, de recherche du Zéro 

Défaut (l), le système d'indicateurs de qualité retenus devra si- 

multanément remplir deux missions 

- une mission d'intégration, de gestion de la cohérence 

intra-entreprise 

- une mission de couplage avec l'environnement, de gestion de 

la coherence externe 

Ces indicateurs de Qualité Conçue devront donc être Bla- 

borés par référence des préoccupations extérieures centrées sur 

les performances esperées et perçues par les clients tout en cr6- 

ant a 11int6rieur de l'organisation un climat de mobilisation sur 

ces problhmes (2). 

Aussi, s'agira-t-il de mettre au point des critères de 

mesure qui soient en même temps 

- significatifs, apportant une information utile et perti- 

nente pour déceler le poids réel d'un défaut de qualité 

- impliquants, responsabilisants et motivants pour le per- 

sonnel concerné 

- faciles à. mettre en place et à. suivre, aisément quanti- 

fiables et vérifiables par tous les membres de l'organisation 

.................................................................. 
(1) Non pas absolu mais relatif aux besoins identifiés du client 
et susceptible de procurer un avantage concurrentiel sans pour 
autant grever les coûts de gestion. 
(2) L'Hypothèse H 9  retient, à ce propos, l'idée que les standards 
qualitatifs sont les critères de mesure les plus utiles pour les 
distributeurs, avant même les indicateurs de satisfaction de la 
clientèle (Voir 3ème Partie). 



Ces critères ne devront pas avoir un simple rôle de cor- 

rection mais aussi un rôle préventif car ils vont constituer de 

véritables standards de performance, des normes internes à res- 

pecter, des lignes de conduite ii tenir en présence d'une situation 

donnée, objets ensuite d'un contrôle des écarts constatés a pos- 

teriori et d'une adoption des actions de correction nécessaires. 

Par référence aux éléments d'identification de la qua- 

lité dans le secteur de la distribution, différentes catégories de 

normes pourront être déterminées 

- normes de Qualite Intrinseque du Produit offert à la vente, 

comme par exemple la définition de niveaux de conformité des pro- 

duits livrés par les fournisseurs 

- normes de Qualité de Choix présenté dans les rayons, comme 

par exemple les taux de service par type de produit 

- normes de Qualité du Service ' ~ i é  B la Vente, comme par ex- 

emple celle de rapidité d'intervention du Service Aprhs Vente en 

cas de panne 

- normes de Qualité de l'organisation du Point de Vente, 

comme par exemple celle de définition préalable d'un délai moyen 

d'attente aux caisses 

En fonction des différentes étapes par lesquelles le 

client passe pour acquérir le couple produit-service, et dans le 

cadre d'une démarche d'Analyse de la Valeur évoquke supra, les at- 

tentes du consommateur seront évaluées et traduites en normes de 

qualité. Ce qui supposera la mise en place des ressources néces- 

saires au respect de ces standards à chaque stade du processus 

d'obtention du service 



- personnel en contact suffisant 

- support physique de la servuction (equipements et maté- 

riels) 

- procédures et méthodes à suivre 

Selon l'idée de J.HOROVITZ ( 1987 ,  p . 9 5 )  "toute l'organi- 

sation devra être pensée et conçue en fonction de l'objectif de 

qualité de service que l'on cherche A atteindre". 

9 3 .  CONTROLE DE LA QUALITE CONCUE E T  IMPLICATION 

DU PERSONNEL 

La maîtrise des processus internes s'imposera donc aux 

dirigeants mais cela ne sera pas suffisant. 

La détection des écarts par rapport aux normes de qua- 

lité définies aprés une analyse technique, organisationnelle et 

commerciale aussi poussée soit-elle n'exprimera pas forcèment un 

dysfonctionnement dans la conception des structures internes : la 

quantité de défauts constates est souvent liée à la prise en con- 

sidération ou non des problèmes humains posés par la mise en oeu- 

vre d'un contrôle de qualité. 

Si l'on veut obtenir l'adhésion du personnel à u n  pro- 

gramme d'amélioration de la qualité, si l'on veut susciter sa mo- 

bilisation (y compris par des arguments pécuniaires), celui-ci 

devra être à même de comprendre les buts assignés à i'organisation 

ainsi que son rôle dans la structure mise en place car, par son 

comportement. ie personnel peut soit favoriser le développement de 

la clientèle grâce au respect, voire au ddpassement, des normes 

retenues soit, au contraire, faire capoter le projet qualite si on 

ne lui a pas explique l'intérêt de ces instruments de contrôle, si 



on ne l'y a pas prépare, ou même si on ne l'a pas consulte préala- 

b 1 ement . 

Cet eventuel échec sera d'autant plus grave que les 

standards conçus pour répondre aux attentes de la clientèle auront 

fait l'objet d'une communication à l'extérieur sous forme de pro- 

messe, d'engagement "contractuel" que le distributeur garantit 

lors de l'achat ( 1 ) .  

Il faudra donc mesurer les réactions du personnel à l'é- 

gard de cette politique, compte tenu des actions decidees par la 

Direction, en termes de conduites et de structures de vie au tra- 

vail en découlant (2). 

Un des indicateurs clés en la matière consistera en 

l'évaluation de la satisfaction au travail qui sera mesurée direc- 

tement grâce à des échelles d'attitude de type L I K E R T  par exemple 

ou indirectement à partir d'autres Variables telles que l'absen- 

téisme, la rotation du personnel, la quantité de réclamations des 

clients lJ6gard du comportement du personnel en contact etc . . .  

Toutes ces variables seront évaluées avant et après le 

lancement des actions de qualite de façon à en deceler l'impact 

psychosociologique. 

La gestion transversale de l'organisation qu'implique la 

qualite, le langage stratégique de la valeur qu'elle adopte suppo- 

seront donc que les standards de performance qualitative retenus 

soient élabores par la Direction Géndrale dans un souci de concer- 

tation avec l'ensemble des salaries afin d'eviter les probli?mes de 

resistance au changement et les conflits internes. 

( 1 )  Les exemples de ce type sont nombreux : le contrat de con- 
fiance DARTY, la promesse de Qualité de la FNAC,  les 8 engage- 
ments de CARREFOUR à l'égard du consommateur etc . . .  
(2) I l  s'agira là d'un instrument de mesure très important (Voir 
36me Partie). 



SECTION 4 CONSEQUENCES MANAGERIALES DE LA BIDIMENSION- 

NALITE DE LA MESURE DE LA CONCURRENCE QUALITATIVE 

DANS LA DISTRIBUTION 

Des developpements précèdents, i l  ressort que le distri- 

buteur, pour mesurer les effets de sa politique qualitative, doit 

construire deux types d'outils d'évaluation 

- un (ou des) indicateur (s) du niveau de satisfaction es- 

comptée et obtenue par le client, appréciée à la fois en termes 

absolus et relatifs 

- une batterie d'indicateurs internes à base de normes à res- 

pecter, conçus dans une optique extravertie d'adaptation aux con- 

traintes et aux souhaits de l'environnement, permettant de déce- 

ler Ies dysfonctionnements de l'organisation 

Pour que les données mesurdes soient significatives et 

utilisables pour l'action, ces instruments de mesure devront être 

mis en cohdrence. Ce qui pose deux types de problkmes au plan ma- 

nagér ia l 

- le premier concerne la façon dont s'effectue le contrôle de 

la liaison entre la Qualité Prévue, la Qualité Conçue et la Qua- 

lité Perçue 

- le second s'interesse B la détermination de la structure à 

instaurer pour assurer le suivi de la gestion de la qualité dans 

l'entreprise 



1 LE CONTROLE DE LA LIAISON QUALITE PREVUE- QUALITE 

CONCUE- QUALITE PERCUE 

L'enjeu central de la qualité dans la distribution c'est 

d'obtenir l'assentiment du consommateur qui se traduit par sa 

satisfaction. 

La mesure de la qualité passe, par conséquent, par une 

estimation de la capacité de l'entreprise à rencontrer ou même à 

dépasser ses attentes. 

Dans le Modèle Global de Gestion de la Qualité (cf.Cha- 

pitre 5 ) ,  gérer la qualité s'identifie à une gestion de deux en- 

tités distinctes mais complémentaires 

- le processus par lequel le couple produit-service est of- 

fert à la consommation (Qualité Conçue) 

- les attentes et les perceptions des acheteurs de ce couple 

produit-service (Qualité Prévue et Qualité Perçue) 

Cette logique d'approche bipolaire conduit à constater 

des écarts, des Gaps, entre ces differents niveaux de Qualité 

qu'il convient donc d'évaluer. 

Pour ce faire, A.PARASURAMAN, V.ZEITHAML et L.BERRY 

(1984) ont proposé un modele conceptuel d'évaluation de la qualité 

d'un service le seul à notre connaissance mettant en évidence les 

écarts existants entre la perception de la qualité par le consom- 

mateur et l'offre de service. Quatres formes d'écarts ont été 

observés (Figure 6.6) 

- l'écart F1 entre les attentes du client et la perception du 

gestionnaire; i l  résulte de la mauvaise compréhension des atten- 

tes du client 
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- l'écart F2 entre la perception du gestionnaire et la spk- 

cification des normes de qualitd, causé par les contraintes de 

ressources, les conditions du marché ou encore l'indifférence du 

gestionnaire 

- l'écart F3 entre la spécification des normes de qualité et 

la prestation du service, dû à la variabilité de la performance du 

personnel, particulièrement le personnel en contact 

- l'écart F4 entre la prestation du service et les promesses 

faites au client; i l  est le résultat soit d'une exagération de ces 

promesses soit d'un manque d'information du client à propos de 

l'offre de services, soit encore du jeu cumulé de ces deux phéno- 

menes 

Ces quatres formes d'4cart ont un impact sur la Qualité 

Perçue par le client, à son tour derivée de 1'6cart F5 entre la 

performance du service ("Perceived Service") et les attentes du 

client ("Expected Service"). 

Même si l'évaluation chiffrée des écarts est difficile 

(voire illusoire) compte tenu de leur importante connotation sub- 

jective et psychologique, ce modéle comporte un aspect opération- 

nel tres intéressant pour le gestionnaire "dans sa tentative 

d'approfondir le concept de Qualité Perçue en offrant une struc- 

ture de relations qui englobe à la fois diverses composantes de la 

qualité et une serie de ses facteurs explicatifs surtout associés 

au processus de prestation du service comme par exemple la compé- 

tence, la courtoisie, la fiabilité, la crddibilité du prestataire 

ou de son personnel, la rapidite et la sécurite du service" 

(N.NGUYEN, 1991). 



En revanche, i l  se heurte à une lacune fondamentale 

puisqu'il considère que l'évaluation de la qualité dépend de la 

seule satisfaction du consommateur à l'égard de la prestation d'un 

distributeur prédéterminé. 

Or, dans notre optique systèmique d'analyse, la qualité 

est conditionnée par les relations que le distributeur entretient 

avec ses clients mais aussi par celles qu'il a avec ses fournis- 

seurs ainsi que par la façon dont il appréhende la performance 

qualitative de ses concurrents directs. Si le client constitue le 

pôle central d'une démarche qualitative, i l  n'en est pas pour au- 

tant le pôle unique (Voir Chapitre 5 ) .  

La liaison Qualité Prévue - Qualité Conçue - Qualité 

Perçue et les écarts en résultant se doivent donc d'être analysés 

de façon plus large. 

Pour répondre A cette orientation extensive, et pour ce 

qui concerne l'appréciation des 6carts entre les niveaux de Quali- 

té évalués par référence aux concurrents directs du distributeur, 

la mesure devra se faire sur la base de la détermination d'indices 

de Qualité Relative exprimés à partir des niveaux de satisfaction 

escomptée et obtenue par les consommateurs à l'égard des compéti- 

teurs en présence sur le marché. 

Cette démarche sera calquée sur celle appliquée à l'es- 

timation du Gap Qualité Absolue Consommateurs (Voir Section 2 ) .  

Le Tableau 6.3 illustre ce propos pour la détermination 

d'un indice de Qualité Perçue Relative ( 1 ) .  

--__---_--__-_-____----------------------------------------------- 
( 1 )  Le calcul d'un indice de Qualité Prévue Relative se ferait de 
la même façon. 
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Fondée sur une comparaison inter-entreprises menée aux 

deux extrêmités de la chaîne de "production" de la Qualité, 

l'analyse pourra être étendue B la Qualité Conçue à condition de 

raisonner sur des standards de mesure qualitative interne iden- 

tiques dans un secteur préalablement défini ( 1 ) .  

Quant au contrôle des écarts Qualité Prévue - Qualité 

Conçue - Qualité Perçue, i l  se fera B partir de la différence en- 

tre les deux indices de Qualité Relative Prévue et Perçue, compa- 

rables entre eux puisqu'élaborés sur les mêmes bases. 

Enfin, au niveau de la Qualité Intrinsèque des Produits 

fournis au distributeur, le contrôle prendra un aspect plus tech- 

nique. 

La fiabilité, la sécurité'd'emploi, la commodité d'uti- 

lisation devront être testées, qu'il s'agisse d'approvisionnements 

en produits leaders ou en marques de distributeurs. 

Le Système d'Information Qualité aura à détecter les 

écarts entre les taux de défectuosité considérés comme acceptables 

par le distributeur (Qualité Prkvue) et ceux effectivement consta- 

tés suite à livraison ou réclamation des clients (Qualité Perçue). 

(1)  Cette analyse pourrait assez bien s'appliquer à des circuits 
de distribution tels que la Vente Par Corrrespondance où les 
entreprises se concurrencent sur le respect des délais de 
livraison, ou la Distribution d'Electro-Ménager où la rapidité 
d'intervention après vente constitue un atout majeur. 



Il faudra évaluer le degré de conformité des produits 

aux attentes des enseignes, ce qui ressort plus d'une démarche de 

contrôle interne qu'externe (1). 

En definitive, quelque soit l'interlocuteur extdrieur 

étudié, la qualité du couple produit-service est le résultat d'une 

comparaison faite entre des attentes et la performance du couple 

produit-service sur les dimensions (notamment perceptuelles) qui 

lui sont associées. Cette qualité se positionnera sur un continuum 

allant d'un niveau de Qualité Conçue totalement inacceptable à un 

niveau de Qualité Conçue idéale en passant par celui correspondant 

à une Qualité Conçue satisfaisante, chaque cas de figure débou- 

chant pour le distributeur sur l'obtention d'un avantage ou d'un 

désavantage dans la concurrence (Figure 6.7). 

Les logiques d'action à mettre en oeuvre seront condi- 

tionnées par les relations Qualité Pr6vue - Qualité Conçue - 

Qualité Perçue illustrées par cette présentation. La mesure de la 

concurrence qualitative et des interactions entre ces trois enti- 

tés produira donc un effet de feed-back sur la gestion (Voir 

Chapitre 5 ) .  

D'où la nécessité de confier cette tâche de contrôle à 

une structure adaptée à ce type de probl&rne, la Direction Qualité. 

.................................................................. 
(1 )  C'est-à-dire mené à partir de l'examen des attitudes des con- 
sommateurs. 
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5 2. LES STRUCTURES DU CONTROLE QUALITE 

La bidimensionnalité de la mesure de la qualit6 impose 

une gestion qui soit à la fois conjointe et unique 

Conjointe, car les interférences des indicateurs in- 

ternes et externes à consonance qualitative supposent une mise en 

cohérence 

Unique, car cette mise en cohérence à travers l'elabo- 

ration dJun.tableau de bord qualitatif, ne reprenant que les don- 

nées les plus pertinentes et les plus significatives ainsi que les 

seuils au delà desquels des clignotants d'alarme devraient s'allu- 

mer pour déclencher les reactions nécessaires, ne peut être que 

l'oeuvre d'une structure ayant une vision globale de l'entreprise 

située dans son environnement et des tenants et aboutissants d'une 

politique de Qualité Totale, considérée comme variable stratégi- 

que. 

Un contrôle effectué par la Direction paraît le seul 

apte à mener à bien cette fonction de vérification de l'adéquation 

de la stratégie qualitative avec les processus opératoires mis en 

place pour y répondre. 

Le "Système d'Information Stratégique" (H.LESCA.1986) 

institué sera donc l'oeuvre des dirigeants eux mêmes. 

Car Comme le soulignait J.M. JURAN en 1981 lors de son 

exposé à la 25ème Conférence Internationale de I ' E O Q C  (European 

Organisation for Quality Control), "la coordination nécessaire 

pour optimaliser les résultats de l'entreprise requiert un ap- 

pareil inter-services multiple : systkme d'alerte précoce, com- 



munication, commissions et,c . . .  La Direction Génerale est bien 

placée pour creer cet appareil". 

S'il appartient à la Direction Générale de donner I'im- 

pulsion de départ à une politique d'amélioration de la qualité, 

c'est tout naturellement à elle également qu'incombe la tâche de 

contrôle des résultats obtenus. 

Même si le contrôle de qualité est un contrôle éclaté 

puisqu'il repose sur une responsabilisation de l'ensemble des 

services qui doivent être à même de surveiller leur niveau de 

performance en la matière, la supervision générale, par le suivi 

des écarts les plus significatifs, par l'observation des chan- 

gements de comportement du personnel, par l'identification des 

problèmes posés par l'application des nouvelles procédures de ges- 

tion de la qualité, ne peut être que centralisée au plus haut ni- 

veau de la hiérarchie. 

Néanmoins, comme i l  s'agit d'un domaine spécifique de 

contrôle posant la question de l'interconnexion des politiques 

sectorielles internes (Voir Chapitre 5 )  et exigeant pour la ré- 

soudre des compétences particuliéres, les dirigeants auront in- 

térêt à créer une structure spécialisée placée directement sous 

leur dépendance et ayant un rôle fonctionnel de conseil (et non 

d'autorité) de la Direction et des responsables opérationnels. 

La présence d'un service et/ou d'un Directeur Qualité 

sera justifiée (M.WISSLER et E.COLLIGNON,  1984, p.151) 

- par des missions spécifiques dont la responsabilitk ne doit 

pas être diluée entre les différents services de l'entreprise qui 

concourent à la production de la qualité et à celle de la non- 

qua1 ité 



- par la nécessite de coordination entre les diff,érents 

départements 

Ces missions spécifiques consisteront notamment en des 

&tudes portant sur des revueS.de projets, l'élaboration de plans 

de contrôle, le traitement des non-conformités, la rédaction de 

manuels de qualité, la realisation d'audits qualitatifs, la for- 

mation du personnel à la qualité etc . . .  
Si la conception d'une stratégie qualitative ressort 

bien de pr6occupations de Direction Générale, le suivi opéra- 

tionnel du programme arrêté devra être l'oeuvre d'une structure 

adaptée travaillant en coordination avec tous les services de 

l'organisation : la Direction Qualité ( 1 ) .  

Ce contrôle interne ne pourra s'avérer cependant suffi- 

sant en lui-même puisqu'afin de miminiser les risques de dysquali- 

té de sa propre prestation, le distributeur doit en partie compter 

sur les contrôles effectués en la matière par le fabricant du pro- 

duit qu'il proposera & la vente (Voir Chapitre 5). 

L'entreprise de distribution ne maîtrisant pas l'inté- 

gralité des données du problème, on assistera à l'éclatement du 

contrôle entre les firmes de la filibre, à "un partage du contrô- 

le comme effet des coopérations inter-Pirme~"(G.KOENIG~1987~p.116) 

Le contrôle de qualité devra donc être conçu dans une 

double perspective de rationalisation du fonctionnement interne de 

l'organisation et de couplage avec les politiques qualitatives 

adoptées en amont. 

-----______________---------------------------------------------- 
(1 )  L'étude empirique vérifiera la place qu'occupe cette structure 
dans les architectures organisationnelles des distributeurs (Voir 
Hypothese H7). 



L'interdépendance mutuelle fournisseurs-distributeurs 

conduira à 1161aboration d'un contrôle interconnecté des processus 

d'obtefition de la qualité et la Direction Qualité mise en place 

par le distributeur devra prendre en compte cette contrainte ex- 

térieure dans la fixation de ses propres principes de fonctionne- 

ment. 

Pour conclure, puisque la qualité n'est plus aujourd'hui 

une contrainte subie mais au contraire un moyen pour développer la 

performance de l'entreprise, la nécessité de son contrôle devient 

évidente. 

Ce contrôle implique la mise en place d'un Système d'In- 

formation Qualité conçu comme un outil de navigation fiable per- 

mettant de savoir à tout moment où l'on se trouve et où se trou- 

vent les principaux concurrents. 

Ce système ne reposera pas dans la distribution (et dans 

le secteur des services en général) sur des principes d'évaluation 

comptable et financière : la mesure s'inscrira dans la logique de 

la chaîne de valeur de M.E. PORTER associant "la désutilité fi- 

nancière du coût à l'utilité mise en évidence par le concept de 

chaîne de valeur" ( P . B E S S O N  et H . B O U Q U I N ,  1991,  p.71). 

Le système doit donc tendre vers la détermination de 

mesure d'utilités, telles que celle de la satisfaction du consom- 

mateur et le contrôle de normes de qualité en rapport avec cette 

satisfaction. 

Puis la quantification des écarts constates par rapport 

aux prévisions favorisera le contrôle de la validité des processus 

internes de gestion de la qualit6 tout en permettant de s'assurer 

de l'adéquation de cette strategie avec le contexte extérieur. 



Et même si la mesure de la contribution de la qualit6 

dans l'accroissement des parts de marché et des profits n'appa- 

raît pas evidente (1 ) (2 ) ,  l'information obtenue favorisera nean- 

moins la maîtrise de la complexite interne et externe par une 

réduction de l'incertitude. 

Par ailleurs, le suivi d'indicateurs de qualité consti- 

tuera un puissant facteur de renforcement de la cohésion interne à 

condition cependant de définir des règles, des structures, des 

systemes de motivation adaptés. 

Le pilotage de l'organisation dans son ensemble s'en 

trouvera alors facilité. 

La seule limite à l'instauration de systèmes de mesure 

de la concurrence qualitative proviendra du coût du contrôle ( 2 ) .  

Un Système d'Information Qualité impose du temps, des 

moyens et une implication réelle de la Direction lors de sa con- 

ception, de son application et de son suivi. 

C'est pourquoi, i l  devra être conçu non pas dans le 

cadre d'une orientation de recherche d'une excellence absolue 

(volonté d'aboutir au Zéro Défaut dans tous les domaines d'inter- 

vention de la firme) mais relative, c'est-à-dire proportionnée aux 

attentes de l'environnement (clients, fournisseurs, concurrents). 

.................................................................. 
(1)  Voir sur ce point J.P. HELFER qui considère que,"les profits 
d'une entreprise dependent d'un très grand nombre de facteurs et 
i l  est mal commode d'isoler les effets de la seule concurrence 
qualitative", dans "Formalisation et Mesure de la Concurrence Qua- 
litative", These pour le Doctorat ès Sciences Economiques, Univer- 
sité de Paris I Panthéon-Sorbonne. Septembre 1974, 502 pages, page 
417. 
( 2 )  Les distributeurs pensent que la difficulté de mesure des 
resultats obtenus constitue le principal obstacle à l'instauration 
de politiques qualitatives dans leurs entreprises (Voir vérifi- 
cation statistique de l'Hypothèse H8, 3eme Partie). 



CONCLUSION DE LA DEUXIEME PARTIE 

Cette 2ème Partie s'est efforcée de montrer. dans le 

contexte spécifique de la distribution. que la qualité pouvait 

constituer un Facteur Clé de Succès à condition d'avoir été con- 

çue, gérée et suivie en conérenc,e avec l 'évolution du c:onte:<te 

environnant. 

Cette approche de la gestion de ia qualité C lans ses 

dimensions technico-économique, psychologique. socio-organisa- 

tionnelie suppose en effet dominés ces aspects multidimensionnels 

du concept compte tenu de l'offre globaie du distributeur. le 

couple produit-servic'e, et des attentes extérieures par rapport à 

cette prestation. La qualit6 apparaît alors comme un conceut har- 

monisateur pour le management de l'entreprise faisant le iien de 

façon quasi-automatique entre la stratégie. les structures et j e  

contrôle de la politique mise en oeuvre. 

Elle joue également dans l'entreprise le rôle d'un fa . r -  

teur intégrateur et différenciateur. au sens ae P.H. LAWHEltCE et 

de J . W .  LORSCH (19691 .  C'est un facteur d'intégration puisque la 

Qualité Totale repose sur un management participatif, une cohésion 

sociale interne et une motivation constante de l'ensemble du per- 

sonnel dans la quête de la qualité. C'est un facteur de différen- 

ciation puisque la Qualité Totale favorise l'émergence d'une stra- 

tégie originale apte à procurer un avantage concurrentiel dans un 

secteur où la compétition se révéle très agressive. 

Reste à tester empiriquement la validité opérationnelie 

d'un modèle de conception et de management de la qualité élabort? 

par référence aux préoccupations particulières de la distribuzion. 

La 3ème Partie de l'étude se consacre à ce problème. 



TROISIEME PARTIE 

VERIFICATION EMPIRIQUE 

DE LA VALIDITE OPERATIONNELLE 

DU MODELE 

DE CONCEPTION ET DE MANAGEMENT 

DE LA QUALITE 
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INTRODUCTION DE LA TROISIEME PARTIE 

Les deux premières Part-ies de l'étude avaient pour ob- 

jectifs respectifs de définir le concept de qualité applique aux 

spécificités du monde de la distribution et de modéliser les con- 

sequences managériales inciuites, dans une perspective systémique 

d'analyse. 

Cette 3ème Partie, à caractère expérimental. tentera de 

confirmer empiriquement la validite du modèle général théorique 

élaboré. Pour ce faire, elle cherchera à vérifier sur le terrain 

l'existence d'une harmonie des liaisons Qualité Prévue - Qualité 

Conçue - Qualité Perçue a partir d'une identification concrete des 

critères explicatifs de la qualité retenus par les acheteurs et 

les vendeurs de produits de consommation courante. Ce qui per- 

mettra de dresser une typologie des enseignes en fonction de 

l'architecture qualitative souhaitée aux plans stratégique et 

opérationnel. 

Ces resultats seront obtenus grâce une démarche fondée 

sur des enquêtes menées pres de ces deux partenaires de l'échange 

marchand et sur une analyse statistique approfondie des données 

recueillies lors de ces enquêtes. 

En vertu de ces principes, seront prksentés successive- 

ment dans cette Partie la méthodologie génerale de recherche adop- 

tée (Chapitre 7 )  puis les résultats statistiques obtenus de l'étu- 

de de l'effectivité de la liaison Qualité Prévue-Qualité Conçue 

(Chapitre 8 )  et de la perception qualitative de la prestation du 

distributeur par le consommateur (Chapitre 9 ) .  



CHAPITRE 7 METHODOLOGIE DE LA RECHERCHE 

Ce Chapitre se propose de presenter la démarche metho- 

dologique adoptée afin de parvenir au traitement et à l'interpré- 

tation des résultats obtenus. 

Le raisonnement d'ensemble suivi. visualisé à travers la 

Figure 7.1, se décompose en trois phases successives 

1- Formulation des hypothèses de recherche qui constituent la 

base de la vérification empirique des modèles théoriques élaborés 

2- Exposé des choix méthodologiques conduisant à cette vali- 

dation et description de leurs limites 

3- Analyse de la reprksentativité des réponses obtenues aux 

questionnaires d'enquête 

SECTION 1 LA QUALITE ET SON IMPACT POUR LE 

DISTRIBUTEUR : HYPOTHESES DE RECHERCHE 

La problèmatique de la reflexion thkorique a été de 

tenter de mettre en évidence les conséquences d'une politique qua- 

litative pour le secteur spécifique de la grande distribution. 

Sur cette base, deux champs de recherche complementaires 

ont et6 explorés 

- le premier concernait l'application du concept de qualit6 à 

cette logique sectorielle particulière, ce qui a débouché sur la 

détermination de quatre dimensions explicatives permettant d'as- 

surer la satisfaction du consommateur et l'obtention d'un avantage 

concurrentiel pour le distributeur 
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- le second visait à déterminer l'influence de cette concep- 

tion de la qua1.ité sur la stratégie élaborée et les structures in- 

ternes, par l'intermédiaire d'une prise en compte des contraintes 

liees au contexte de la distribution, et à proposer des instru- 

ments de mesure des résultats de cette politique 

En fonction de ces deux themes d'investigation. l'enquê- 

te devait s'efforcer de démontrer la conformité de l'analyse avec 

la réalité rencontree sur le terrain ( 1 )  à partir d'hypothèses de 

recherche adaptées. 

Avant de préciser ces differentes hypothèses, i l  con- 

vient d'examiner un aspect du problème non abordé jusqu'à présent: 

l'apport des entretiens menés préalablement à la rédaction théo- 

rique dans la delimitation des recherches appliquées au terrain. 

§ 1 .  LES ENTRETIENS PRELIMINAIRES 

Conformément à l'idée selon laquelle "les chercheurs 

tendent à passer trop de temps à l'étude documentaire des sources 

publiees et à la consultation de la documentation avant de com- 

mencer à se brancher sur le terrain" ( M . E .  PORTER, 1982, p.403)? 

de façon à mieux identifier les problèmes concrets posés par la 

qualité dans la distribution, des contacts ont été pris dès le 

début des recherches theoriques avec des responsables d'entrepri- 

ses et d'associations de défense des consommateurs 

( 1 )  Ou, en tout cas, faute d'informations suffisantes sur Ies pra- 
tiques effectives des distributeurs (Voir infra et Section 2 ) '  de 
démontrer la conformité de l'analyse avec les aspirations des di- 
rigeants dans ce domaine. 



A. ENTRETIENS AVEC DES RESPONSABLES D'ENTREPRISES 

DE DISTRIBUTION 

Ces entretiens, qui se sont déroulés pendant presque 

toute une année (de Mars à Décembre 1989), avaient pour objectif 

de cerner les pratiques et les structures mises en place dans les 

entreprises pour répondre aux imperatifs de qualité. Ce qui per- 

mettait de déterminer le comportement managérial des distributeurs 

en la matikre. 

1. CHAMP D'ENQUETE 

Comme tous les canaux de la grande distribution devaient 

être intégrés dans l'enquête ulterieure de confirmation des hypo- 

thèses retenues; comme, par ailleurs, les entreprises interviewées 

devaient être representatives au plah national, c'est-à-dire ayant 

une enseigne connue par la majorite de la population, i l  a fallu 

parfois des délais assez longs (de l'ordre de 1 à 2 mois) pour 

obtenir des entretiens utiles à notre demarche. 

Sur un autre plan, l'enquête consommateurs étant prévue 

dans le cadre de la Metropole Lille-Roubaix-Tourcoing (cf.Sec- 

tion 2 1 ,  la majorité des entreprises pré-enquêtées l'ont été dans 

cette zone géographique, ce qui n'a pas biaisé les résultats cons- 

tatés dans la mesure où nombre d'entreprises de la grande distri- 

bution ont leur siège social dans cette métropole (exemples Les 3 

Suisses, La Redoute, Damart, Auchan, Frais Marche Gro devenu Match 

en 1990, Boulanger, Leroy-Merlin . . . .  ) .  



Au total, 15 responsables d'entreprises ont accepté d e  

repondre à cette enquête préliminaire, soit.(l) 

- 2 Entreprises de Vente Par Correspondance ( V Y C )  

- 1 Grand Magasin (GM) 

- 1 Magasin Populaire (MY) 

- 3 Hypermarchés (HYP) 

- 3 Superettes ou Supermarchés (SÜP) 

- 5 Grandes Surfaces Specialisees (GSS) : 2 en Ameublement 

et/ou Electro-Menager, 2 en Bricolage et/ou Jardinage, 

1 en Habillement 

Selon les terminologies internes, ont été questionnés le 

Responsable Qualité, le Responsable du Service Consommateurs, le 

Responsable du Service-Après-vente, le Responsable du Service A- 
- 

chats, le Responsable des Ventes, le Directeur du Magasin, voire 

le Directeur Général de l'Entreprise. 

2. TECHNIQUE D'ENTRETIEN 

Puisque ces interviews avaient pour but de mettre en 

lumière les pratiques qualitatives internes des entreprises du 

secteur (2) de façon à éclairer notre reflexion théorique, ils ont 

été de type exploratoire c'est-à-dire ouverts, semi-directifs ce- 

pendant pour ne pas s'écarter du thème général, et conduits B par- 

tir d'un questionnaire comportant des questions gknérales de pré- 

sentation de l'entreprise et des questions adaptées à la fonction 

( 1 )  Pour des motifs de confidentialite. les noms de ces entrepri- 
ses ne seront pas cites dans la suite de lJ6tude. 
(2) La Qualité Conçue. telle que définie dans l'etude théorique. 



remplie par l'interlocuteur dans le cadre de la conception et de 

la gestion de la qualité interne. 

Ce questionnaire a été administré après avoir espliqué 

l'objectif poursuivi et l'entretien a duré généralement une heure 

voire un peu plus compte tenu des disponibilités des personnes in- 

terviewées. Les contacts ont toujours été très cordiaux et d6ten- 

dus, et l'impression générale qui s'est dégagée de ces discussions 

est le vif intérêt marqué par les dirigeants pour les problèmes de 

qualité appliqués à leurs propres préoccupations, au delà du "phé- 

nomène de mode" qualitatif. 

3. RESULTATS 

Même si ces entretiens n'ont pas permis d'obtenir des 

données quantitatives précises, notamment en termes de taux de sa- 

tisfaction de la clientèle, de taux-de d6fectuosité des produits 
y-- ---- 

livrés par les fournisseurs, de taux d'intervention en clientèle, 
-- 

pour des raisons de confidentialité souhaitées de la part des in- 

terviewés, cette pré-enquête a cependant permis de deceler quel- 

ques indicateurs des structures et procedures retenues par les 

distributeurs en matière de gestion de la qualité (Tableau 7 . 1 ) .  

Les résultats obtenus restent donc généraux ( 1 )  : les 

interviews sont restées très descriptives et rares sont les res- 

ponsables ayant accepté de fournir de la documentation interne, 

hormis le journal d'entreprise qu'il est de toute façon facile de 

se procurer 

( 1 )  Ce constat a eu une influence déterminante sur la conception 
de notre questionnaire distributeurs (Voir infra, Section 2 ) .  
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Néanmoins. cette première approche concrète a permis de 

"répertorier" quelques aspects de la Quai ité Conçue par les dis- 
--- y 

tributeurs, ce qui n'est pas négligeable dans une perspective de 

vérification sur le: terrain d'un modèle d'analyse managériale de 

cette gestion interne de la qualité. 

Au vu du Tableau 7.1, on constate en effet quelques 

élkments utiles à la formulation de nos hypothèses 

- quel que soit le circuit de distribution, le contrôle de la 

Qualité Intrinsèque du Produit vendu semble être une règle appli- 

qu6e quasi-systématiquement 

- la signature de contrats d'Assurance Qualité avec les Four- 

nisseurs est beaucoup moins répandue; cependant i l  faut relativi- 

ser cette constatation selon que le distributeur écoule sur le 

marché des produits leaders et/ou des marques de distributeurs 

- le suivi de la satisfaction d-e la clientèle s'exprime da- 

vantage par l'existence d'une structure adaptée aux problèmes des 

consommateurs (le Service Consommateurs) plutôt que par la mesure 

de leur satisfaction à l'kgard de la prestation du distributeur 

- l'existence d'un Service-Après-vente se rencontre dans tous 

les magasins qui commercialisent des biens durables 

- la pratique des Cercles de Qualité préconisée par la majo- 

rité des auteurs et la diffusion d'un journal axé sur les problè- 

mes de qualit6 ne sont pas présentes partout alors qu'elles sem- 

blent être des composantes fondamentales, d'après nos réflexions 

théoriques, du succès d'une concurrence à base qualitative 

- la qualité est rarement considérée comme une variable stra- 

tégique prépondérante par les entreprises de distribution 

\, /- En fait. cette première approche pragmatique permet de 

constater a priori que si la qualit6 repose avant tout sur un con- 



trôle technique pour le distributeur qui ne remette pas en cause 

sa crédibilité et son image de marque aupres du consommateur. elle 

se soucie moins d'une recherche de partenariat avec les consom- 

mateurs et avec le personnel qui, pourtant. sont les deux éiéments 

de base d'une stratégie de Qualité Conçue dans un milieu extraver- 

ti : la quasi-inexistence d'une Direction Qualité et d'un Projet 

Qualité aptes à mobiliser les capacités internes et à susciter 

l'intérêt extérieur des acheteurs semble le prouver. 

B. ENTRETIENS AVEC DES REPRESENTANTS D'ASSOCIATIONS 

DE DEFENSE DES CONSOMMATEURS 

L'objectif de cette catégorie d'entretiens. qui se sont 

déroulés à peu près à la même époque que ceux menés pres des dis- 

tributeurs, était, dans le cadre de .notre logique d'analyse. de 

déterminer les attentes (Qualité Prévue) des consommateurs en ma- 

tiere de qualité, la Qualité Perçue s'exprimant par la mesure de 

la satisfaction ou. à défaut, par la fidélité de la clientele à 

une enseigne particulière. 

1 .  CHAMP D'ENQUETE 

Afin d'affiner nos hypothèses, le point de vue de re- 

présentants de mouvements consuméristes, véritables "caisses de 

résonance" des souhaits et des plaintes des consommateurs en ter- 

mes qualitatifs, ne pouvait s'avèrer qu'instructif. 

Dans ce sens, les principales Associations de Defense 

des Consommateurs ont 6 t 6  contactées : la CSCV (Confederation Syn- 

dicale du Cadre de Vie), I'UFCS (Union Féminine Civique et Socia- 



le), la FFF (F6dération des Familles de France), 1'UFC (Union Fé- 

derale des Consommateurs). Et toutes ont bien voulu, par l'inter- 

mediaire du President D6partemental de leur Antenne installée à 

Lille, parfois après quelques semaines d'attente, répondre à nos 

questions. 

Au plan des produits de consommation courante, objets de 

notre enquête, le champ d'investigation a dû également être stric- 

tement delimité. 

En effet, par référence aux produits de grande consomma- 

tion répertoriés en Annexe 2.1, i l  est vite apparu que les préoc- 

cupations des consommateurs (ou de leurs représentants) etaient 

sensiblement differentes selon le type de produits qu'ils cher- 

chaient à se procurer, ce qui se traduit par des exigences quali- 

tatives variables en fonction de la nature du produit et du ser- 

vice d'accompagnement; le traitement par les distributeurs des 

biens durables, notamment B forte composante technologique tels 

que lJ61ectro-ménager, étant non comparable à celui appliqué aux 

produits alimentaires frais, produits respectivement situés aux 

deux extrêmités de la chaîne de distribution. 

2. TECHNIQUE D'ENTRETIEN 

De la même façon que pour les entretiens menes auprès de 

responsables d'entreprises, la démarche s'est voulue la plus ou- 

'verte,la moins directive possible même si elle s'est aussi appuyee 

sur un canevas de questions prealablement établies. 

L'objectif était d'obtenir des avis généraux sur les 

critères exprimant le mieux les attentes des consommateurs par 

rapport h la qualité de la prestation du distributeur qu'il s'a- 

gisse de l'achat d'un bien alimentaire ou durable. 



3 .  RESULTATS 

Les interviews réalisées'ont mis en évidence l'opposi- 

tion entre les attentes des consommateurs en termes qualitatifs 

vis-à-vis d'un côté des produits alimentaires frais et de l'autre 

des produits durables dans la mesure où la finalité de ces deux 

catégories de produit n'est pas la même (utilisation pendant une 

longue période contre consommation immédiate) et où la fréquence 

d'achat est tout normalement plus espacée pour un produit durable 

compte tenu de sa durée d'utilisation prévisible beaucoup plus 

longue et de l'investissement qu'il sous-entend. 

Cette pré-enquête a donc permis de retenir deux types de 

résultats très importants pour la suite de notre recherche 

- les critères traduisant les attentes des consommateurs au 

plan qualitatif sont nombreux et variables selon qu'ils s'appli- 

quent à l'une ou l'autre des catégorjes de produits susnommées 

( T a b l e a u  7.2) 

- le regroupement possible de ces critères en quatre dimen- 

sions génériques explicatives de la Qualit6 Totale semble bien 

adapté à une approche formalisée du secteur de la distribution 

Ces résultats, au même titre que ceux enregistrés pour 

les dirigeants d'entreprises, auront obligatoirement un impact sur 

lJ61aboration de nos hypothkses et questionnaires de recherche. 

2 2 .  LES HYPOTHESES RETENUES DANS LA RECHERCHE 

La partie théorique de l'étude a montre l'importance de 

la clientgle dans la définition de sa politique qualitative par le 

distributeur. Même si, dans un deuxième temps, l'analyse se devait 



- Les Apparences Extérieures du Produit (Fraîcheur, Couleur, Ehhllage . . . ) 
- L'Origine du Produit 

- Le Choix Offert par le Magasin 

- La Présentation du Produit en Rayon 

- La Propreté du Magasin 

- L'Amabilité du Personnel en Contact 

- Le Délai d'Attente aux caisses 

- Les Horaires d'Ouverture du Magasin 

- La Proximité du Magasin 

Produit Durable Techmloqique 

- Les caractéristiques Propres du Produit (Confort,~écurité,Durabilité ... ) 
- La Marque du Prcduit 

- Le Choix Offert par le Magasin 
- La Disponibilité Immédiate du Produit 
- Les Possibilités de Livraison à Domicile 

- L ' Existence d 'un Service-Après-vente (et d ' une Garantie ) 
- Les Facilités dlEchange ou de Remboursement 

- L'Amabilité du Personnel en Contact 
- Les Possibilités d'Achat à Crédit 

- Le Traitement Rapide des Réclamations 
- Les Horaires d'Ouverture du Magasin 
- La Proximité du Magasin 

- Les Conseils Techniques du Vendeur 

- La Présentation du Prcduit en rayon 
- La Réptation du Magasin (Bouche à Oreille notamnent) 

-rilsres Spécifiques VPC 

- La Clarté des Explications du Catalogue 
- Le Respect du Délai de Livraison Annoncé 



de s'etendre à l'intégration des problèmatiques d'action des four- 

nisseurs et des concurrents dans la gestion des liaisons Qualité 

Prévue - Qualité Conçue - Qualité Perçue. 

Cette orientation d'ouverture sur l'exté,rieur. entendue 

dans le sens d'une volonté de partenariat avec le consommateur. a 

donc guide notre démarche de contrôle. 

Dans ce sens. la formulation des hypothèses de recherche 

s'appuiera sur des idées exprimant la qualité du point de vue du 

consommateur et du point de vue des dirigeants d'entreprises de 

distribution et se focalisera sur les deux axes centraux d'analyse 

retenus, la conception et le management de la qualité. 

\. 
A. CONCEPTION DE LA QUALITE 

Le modèle d'analyse théorique (présenté lère Partie) 

des critères explicatifs de la qualité servira de pierre angulaire 

à l'expression des hypothèses de recherche liées à ce thème d'é- 

tude. 

HYPOTHESE 1 La qualité traduit toutes les dimensions explica- 

tives de l'achat hors le prix. 

Cette première hypothèse a pour objectif de vérifier de 

façon genérale l'idée selon laquelle la qualité est, par son es- 

sence même, une Qualit6 Totale et non simplement une variable 

technico-économique (Voir Chapitre 1 ) .  

HYPOTHESE 2 Comme l'entrepr'ise de distribution est une entrepri- 

se extravertie, la Qualité Conçue visera prioritairement la satis- 

faction du consommateur. 

La politique qualitative du distributeur doit, en effet, 

tendre il l'obtention de cette satisfaction de la clientèle sans 



laquelle elle ne peut s'imposer face à une concurrence agressive 

(Voir 2ème Partie. Chap.4). 

HYPOTHESE 3 Pour obtenir cette satisfaction. la Qualité Conçue 

doit rencontrer les attentes des consommateurs. la Qualité Prévue. 

- Sous Hypothèse 3.1 Les attentes des consommateurs s'expri- 

ment sur la base de quatre dimensions (QPROD, QCHOIX, QORGA, 

QSERV) et les consommateurs mettent toujours en avant la prépon- 

dérance de la Qualité Intrinsèque du Produit (QPROD) dans leurs 

achats aux distributeurs, quelque soit le type de produit acheté. 

- Sous Hypothese 3.2 Les dirigeants, de leur côté, conçoi- 

vent leur politique de qualité à partir de ces mêmes dimensions. 

- Sous Hypothese 3.3 L'importance accordée aux differents 

critères qualitatifs est la même qu'il s'agisse des consommateurs 

ou des dirigeants. 

- Sous Hypothèse 3.4 La satisfa.ction globale du consommateur, 
.la Qualité Perçue, sera liée à sa perception de ces différentes 

dimensions qualitatives. 

- Sous Hypothèse 3.5 L'évaluation de cette satisfaction B 

base de critères qualitatifs est la même quelle que soit la Caté- 

gorie Socio-Professionnelle d'appartenance du consommateur. 

Cette troisieme hypothèse, en cherchant à vérifier la 

validite du modele Qualité Prévue - Qualité Conçue - Qualité 

Perçue dans les relations client-distributeur, devrait aboutir à 

la conclusion que les consommateurs et les distributeurs con- 

çoivent de façon identique et uniforme la qualité quels que soient 

respectivement leur catégorie socio-professionnelle ou leur cir- 

cuit de distribution d'appartenance. 



B. MANAGEMENT DE LA QUALITE 

La gestion de la qualité. orientée sur cette notion de 

satisfaction de la clientkle, supposera une démarche linéaire de 

conception d'une stratégie, de structures, de moyens de contrôle 

adaptes à cette logique. 

1. LA STRATEGIE QUALITE DU DISTRIBUTEUR 

HYPOTHESE 4 La mise en oeuvre d'une politique qualitative est 

rentable pour une entreprise de distribution. 

Cette hypothèse devrait facilement être confirmée par 

l'analyse statistique des résultats de l'enquête distributeurs. 

HYPOTHESE 5 Une strategie qualitative efficace doit tenir autant 

compte des contraintes environnementales que de sa capacité à mo- 

biliser le personnel sur cet enjeu.. 

Le modèle systèmique developpé 2ème Partie avait insisté 

sur ces deus points générateurs de rkussite pour un Projet Qua- 

lité. 

HYPOTHESE 6 Comme dans le secteur de la distribution la concur- 

rence est particulièrement agressive, la conquête de la suprêmatie 

passe inévitablement par une stratégie de Qualité Totale synonyme 

de différenciation et d'avantage concurrentiel. 

Même si la stratkgie du distributeur s'appuie également 

sur une volonté de domination par les prix, elle ne peut se passer 

d'une strategie qualitative différenciatrice, apte à fidéliser la 

clientèle davantage que les pris pratiques. 



2. LES STRUCTURES INDUITES PAR UNE STRATEGIE QUALITE 

HYPOTHESE 7 Compte tenu de leur orientation délibèrément extra- 

vertie, les distributeurs privilégieront dans leur formalisation 

opérationnelle de la st-ratégie qualitative les structures orien- 

tées vers les consommateurs telles que le Service Consommateurs 

et/ou le Service-Après-vente. 

Cette approche semble directement decouler de nos pro- 

positions antérieures. 

HYPOTHESE 8 La mise en place opérationnelle du système qualita- 

tif dans l'entreprise se heurtera néanmoins souvent à un problhme 

de coût de gestion. 

Cet obstacle s'explique par la faible marge sur ventes 

obtenue généralement dans la distribution. 

3. LA MESURE DE LA CONCURRENC'E QUALITATIVE 

HYPOTHESE 9 Pour les dirigeants et le personnel de l'entreprise 

de distribution, les standards de Qualité Conçue orientés vers les 

consommateurs sont les critères de mesure les plus pertinents. 

Ces criteres traduisent la justesse de la politique sui- 

vie en la matiere apprèciés non pas de façon interne mais par des 

juges externes, les clients, totalement indépendants. 

HYPOTHESE 10 Parmi tous les instruments de mesure de la qualitk, 

les dirigeants auront une préférence pour ceux explicatifs de la 

satisfaction des clients. 

Cette idée est, elle aussi, la suite logique des d6ve- 

loppements conduits antérieurement. 



De façon générale, B travers la présentation de ces hy- 

pothèses, ressort une idee fondamentale, que nous nous efforcerons 

de démontrer par nos constatations empiriques : la politique qua- 

litative ne s'improvise pas. elle suppose clairement définis des 

principes de management et conduit à résoudre les mêmes problkmes 

quel que soit le type de distributeur. 

SECTION 2 METHODOLOGIE D'ANALYSE DES COMPORTEMENTS DES 

CONSOMMATEURS ET DES DISTRIBUTEURS FACE AUX 

PROBLEMES POSES PAR LA QUALITE 

Pour répondre à ces hypothéses de recherche, la métho- 

dologie retenue doit croiser les opinions des consommateurs et des 

distributeurs concernant leurs analyses du concept de qualité. 

En revanche, en matiére de management, les informations 

necessaires à nos contrôles seront naturellement recueillies au- 

près des seuls dirigeants de firmes du secteur. 

On abordera donc successivement la méthodologie de l'en- 

quête men6e prés des consommateurs puis celle de l'enquête menee 

prés des dirigeants en précisant dans les deux cas la portke et 

les limites des résultats obtenus. 

1 .  CONSTITUTION DE LA BASE DE DONNEES CONSOMMATEURS 

La dkmarche suivie cherche à vérifier la validité des 

hypothèses retenues concernant l'appréciation par les consomma- 

teurs de la qualité de la prestation des distributeurs sur diffé- 

rentes dimensions explicatives. 



A. LE CHAMP D'ENQUETE 

1. LES PRODUITS 

L'enquête a porté sur les produits alimentaires frais et 

les produits durables de consommation courante (1). conformément 

au choix effectué lors de la pré-enquête réalisée près de Repré- 

sentants d'Associations de Défense des Consommateurs. Ce choix 

s'explique pour des raisons d'opposition nette dans l'esprit des 

consommateurs entre des produits pour lesquels le service est peu 

important (les produits alimentaires frais) et d'autres pour les- 

quels la dualité Qualité du Produit-Qualit6 du Service paraît 

constituer une préoccupation dominante (les produits durables). 

2. LES CANAUX DE DISTRIBUTION 

Pour un même produit, le consommateur a, la plupart du 

temps, la possibilité de choisir entre plusieurs distributeurs; 

c'est particulièrement vrai en milieu urbain où toutes les formes 

de distribution sont presentes. 

Ainsi, s'est-il avér6 nécessaire, comme pour la pré- 

enquête, de vérifier que l'ensemble des circuits de distribution 

s6lectionnés représente l'essentiel de la grande distribution afin 

d'obtenir des résultats qui puissent être validés et jugés repré- 

sentatifs des comportements des consommateurs a l'égard de l'ap- 

pareil distributif global. 

............................................................. 
(1) Le Questionnaire Consommateurs présenté en Annexe 7.1 en 
dresse une liste à titre d'illustration. 



C'est pourquoi les personnes enquêtées ont dû se pronon- 

cer en termes qualitatifs sur tous les types de commerce de de- 

3. LA ZONE GEOGRAPHIQUE D'ENQUETE 

Pour des raisons financières et pratiques. la zone d'in- 

vestigation a été limitée à la Métropole de Lille-Roubaix-Tour- 

coing. 

Vus le taux d'urbanisation élevé de ce secteur géogra- 

phique (plus d'un million d'habitants répartis sur 86 communes 

dans le cadre de la Communauté Urbaine de Lille) et la densité 

commerciale très importante de cette agglomération ( 2 ) :  les infor- 

mations recueillies peuvent être généralisées à l'ensemble de la 

population française à condition de'mener la recherche sur un 

échantillon représentatif. 

Dans ce sens, l'étude ne cherchant pas à dresser une ty- 

pologie de comportement des consommateurs mais plutôt à etablir 

des fonctions dJutilit6 de ces mêmes consommateurs en termes qua- 

litatifs, i l  ne s'est pas avéré nécessaire de retenir des critères 

précis de sélection de type méthode des quotas. 

................................................................. 
( 1 )  Le Questionnaire Consommateurs présenté en Annexe 7.1 en 
dresse une liste à titre d'illustration. 
(2) Voir sur ce point l'Article paru dans la Revue LSA, "Lille 
Métropole Nord : Un Commerce Digne d'Une Capitale Regionale". 
N01041, 17 Octobre 1986, pages 70 à 74. 



L'échantillon d'enquête a donc été constitué sur des 

bases complètement aléatoires par tirage au hasard de noms dans 

l'annuaire téléphonique (1 )  en respectant cependant lors de ce 

tirage les importances respectives des densités de population des 

villes constituant la métropole lilloise. 

B. LE QUESTIONNAIRE D'ENQUETE 

1. RAISONS DU CHOIX DE L'ENQUETE POSTALE 

La collecte des données pouvait s'effectuer de trois 

façons principales 

- l'enquête par teléphone : cette méthode n'est utilisable 

que pour un nombre réduit de questions à formuler, or notre ques- 

tionnaire est relativement long (Voir infra); cette formule a donc 

été écartée 

- l'enquête à domicile : B la diffhrence de la première mé- 

thode, celle-ci permet de poser un grand nombre de questions et de 

s'assurer directement de la qualité et de l'homogénéïté des répon- 

ses des interviewés; elle n'a cependant pas non plus été retenue 

compte tenu du temps et des dépenses nécessaires à sa réalisation 

............................................................... 
(1)  Cette méthode est préconis6e par différents auteurs dont no- 
tamment A.JOLIBERT et G.BAUMGARTNER dans "L'Influence des Echelles 
de Mesure sur les Résultats d'Une Enquête Postale", Papier de Re- 
cherche, IEC, Université de Grenoble, 1986,  24 pages. 



- l'enquête posta.le : cette méthode est apparue comme la so- 

lution la plus adaptée & nos objectifs c'est:&-dire obtenir un vo- 

lume d'information important par le nombre de personnes contactées 

et par le nombre d'éléments apportés par chacune d'elles d'une fa- 

çon suffisamment efficace pour que le temps total de collecte ne 

soit pas un obstacle; l'inconvénient majeur présenté par l'enquête 

par correspondance restant le faible taux de réponse généralement 

obtenu (de l'ordre de 10 à 15% en moyenne) 

2. LA REDACTION DU QUESTIONNAIRE 

Ce questionnaire postal a été conçu à partir de nos 

recherches théoriques mais également grâce aux opinions émises par 

les Représentants d'Associations de Consommateurs. 

C'est pourquoi, avant d'être lancé, un pré-test a été 

réalise prés de ces personnes, ce qui a permis d'en améliorer sen- 

siblement le contenu. 

Ce questionnaire devait prendre en compte deux impéra- 

tifs 

- ne pas être trop long pour ne pas impressionner défavora- 

blement la personne qui en prendrait connaissance, 20 minutes 

devant suffire pour la réponse 

. - être assez dense pour y intégrer toutes les informations 

recherchées ainsi que des éléments de contrôle 

Sur ces bases, le questionnaire se compose de onze pages 

(Annexe 7.1) 



- une page de présentation ayant pour but d'exposer les fina- 

lités de l'étude ainsi que nos attentes; étant donnée la relative 

difficulté du questionnaire, i l  est apparu nécessaire de motiver 

les répondants éventuels en se fondant sur l'aspect non lucratif 

de l'enquête (réalisée dans un cadre purement universitaire), sur 

l'importance accordée à la rédaction de la réponse, sur un enga- 

gement de communication des résultats obtenus aux répondants qui 

le souhaitent 

- une page énumérant les types de magasins et les produits 

objets de l'enquête de façon à guider le lecteur dans sa réponse 

- neuf pages de questionnaire stricto sensu comportant dix 

questions toutes à caractère fermé afin d'éviter les hésitations 

et les dérapages lors de la formulation de sa réponse par la per- 

sonne enquêtée; cette batterie de questions se divise en quatre 

grandes parties conçues sur le principe d'évaluation de la Qualité 

Prévue (Attentes) et de la Qualité Perçue (Résultats) par le con- 

somma t eur 

- les deux premieres parties visent à déterminer l'importance 

relative des différents critères explicatifs de la Qualité Prévue 

par l'acheteur (Voir Tableau 7 . 2 )  et à estimer le niveau de satis- 

faction post-achat (Qualité Perçue) de ce même acheteur en fonc- 

tion du type de magasin dans lequel i l  s'est rendu, aussi bien 

pour un produit alimentaire frais que pour un produit durable; les 

attitudes des consommateurs étant évaluées grâce à une échelle ti 

cinq niveaux de type LIKERT 

- la troisième partie tente, pour ces mêmes catégories de 

produits, de classer par ordre de préférence les crithres quali- 

tatifs offerts aux consommateurs dans l'absolu et aussi par r6fc5- 



rence aux magasins offreurs de la prestation de façon à hiérarchi- 

ser ensuite, sur la base de ces criteres, en termes de Qualité 

Perçue ces distributeurs; cette partie est peut-être la plus dif- 

ficile à remplir mais aussi celle la plus riche d'enseignements 

dans le cadre de nos hypothèses de recherche 

- la quatrième partie enfin. porte sur l'analyse des criteres 

d'identification des répondants car même si l'absence de variables 

de choix a guide l'enquête puisque l'échantillonnage a éte formé 

sur des bases aléatoires, les réponses obtenues devraient cadrer 

avec les statistiques de l'INSEE afin de vérifier l'harmonisation 

entre les profils socio-économiques des répondants et les moyennes 

nationales, gage de représentativité de l'échantillon de réponse 

Au plan rédactionnel, la composition retenue s'est vou- 

lue la plus simple possible, utilisant un langage clair et facile 

d'accès pour tous et jouant au maximum sur l'analogie des ques- 

tions posées au lecteur en termes d'évaluation de la qualité de 

produits frais et de produits durables. 

Par ailleurs, des contrôles de coherence entre certaines 

questions ont été prévus. Ainsi, les lignes barrées aux questions 

2 et 4 doivent l'être également respectivement dans les questions 

6 et 8 et se traduire par l'attribution de la note O au magasin 

correspondant, à la question 9. 

Ce système a permis d'éliminer des questionnaires à ré- 

ponse fantaisiste ou incoherente. 



3. MODALITES PRATIQUES D'ENVOI ET DE RETOUR DU 

QUESTIONNAIRE 

Soumise à des contraintes financières, l'enquête, qui 

s'est déroulée tout au long du premier semestre de 1990, n'a pu 

s'effectuer que sur un échantillon de 1000 personnes. 

Le taux de retour espéré se situant entre 10 et 15%, i l  

était prévu de récupérer environ 150 questionnaires exploitables 

au maximum après élimination des reponses incomplbtes ou incohé- 

rentes. 

Quant au délai de réponse, i l  était convenu que, passés 

20 jours après la réception, on ne devait plus s'attendre à rece- 

voir des questionnaires en retour, les enquêtés ne se sentant plus 

impliques par la démarche au delà de cette période. 

C. LES LIMITES DE L'ENQUETE CONSOMMATEURS 

L'enquête, telle qu'elle a été conçue, présente inévita- 

blement des limites de validité. 

Au dela de la représentativité de l'échantillon de re- 

tour (contrôlee dans la Section suivante d'analyse des résultats 

obtenus) ces limites méthodologiques s'ordonnent autour de trois 

thèmes. 

1. LIMITES LIEES AUX PRODUITS 

Comme l'étude ne s'intéresse, de façon à ne pas alourdir les 

repenses et à ne pas lasser le répondant. qu'à deux catégories de 

produits, les produits frais et les produits durables technologi- 

ques. très nettement opposables en termes d'attentes des consom- 



mateurs au plan qualitatif. les résultats compcrteront obligatoi- 

rement un biais puisque les autres types de produits (textile. 

loisirs, bazar . . . .  sont exclus de l'investigation projetée. 

2. LIMITES LIEES AUX ENQUETES POSTALES 

En plus des limites reconnues en matikre d'enquête (limita- 

tion du champ géographique, période de réalisation, intérêt des 

répondants pour le sujet etc...), l'enquête postale se heurte au 

probléme du contrôle de la sincérité et de la fiabilité des répon- 

ses. 

Cette difficulté a été partiellement levée par l'instau- 

ration de moyens de vérification de la cohérence interne (cf.su- 

pra), ce qui permet d'améliorer sensiblement la validité des don- 

nées recueillies. 

3. LIMITES LIEES A LA DIFFICULTE DU QUESTIONNAIRE 

Pour ne pas connaître un biais important au plan du type de 

répondant, notamment en termes de capacités intellectuelles néces- 

saires pour répondre aux questions posées, le questionnaire a été 

élaboré avec le souci constant d'être compréhensible par le plus 

grand nombre. 

Compte tenu des précisions déjà données supra, ce risque 

a pu être canalisé en partie grâce 

- à une structure basée pour l'essentiel sur des questions 

fermées avec possibilité d'un choix de type QCM (Questions à Choix 

Multiples) 

- à des instructions précises expliquant en détail comment 

procéder pour répondre aux questions 

- à un langage utilisé le plus clair et le plus simple pos- 

sible 



Conscient de ces limites, l'enquête devrait s'avérer né- 

anmoins constructive au même titre que ce1le.menée près des dis- 

tributeurs. 

1 2. CONSTITUTION DE LA BASE DE DONNEES DISTRIBUTEURS 

L'enquête réalisée près des distributeurs répondait à un 

double objectif 

- vérifier que les critères explicatifs de la Qualité Conçue 

par les vendeurs coïncident avec ceux explicatifs de la Qualité 

Prévue et de la Qualité Perçue par les acheteurs 

- vérifier que les stratégies et les pratiques sont conformes 

au modèle systèmique d'analyse décrit dans la 2Gme Partie de 1'6- 

tude 

Faute d'avoir pu obtenir des renseignements très précis 

de la part des dirigeants suite à interviews (Voir Section 1 1 ,  le 

questionnaire a dû s'orienter vers une tentative de mise en évi- 

dence de leur conception en matière de Qualité Idéale (11, permet- 

tant ensuite la comparaison de cette approche avec les pratiques 

effectives des entreprises préenquêtées et donc l'appréciation des 

différences entre cette Qualité Idéale et la Qualité Conçue, comp- 

te tenu des contraintes existantes. 

A. LE CHAMP D'ENQUETE 

Si le champ d'enquête consommateurs a été délibérément 

restreint aux plans géographique et des produits étudiés, cette 

façon de faire ne peut s'adapter à l'enquête distributeurs car, 

si l'on s'était limité aux seules entreprises implantées dans la 

zone de Lille-Roubaix-Tourcoing vendant des produits frais et/ou ............................................................... 
(1 )  Ce qui atténue sensiblement la portée des résultats obtenus. 



des produits durables, tout au plus une soixantaine de firmes 

,auraient été contactées. Ce qui se traduirait par au maximum une 

quinzaine de réponses en retour, soit rien de plus que lors des 

interviews préliminaires. 

C'est pourquoi, dans un premier temps, i l  avait éte pre- 

vu de realiser cette enquête par contact direct pris avec les di- 

rigeants de toutes ces entreprises de la région. Mais cette opti- 

que a ét6 rapidement abandonnée pour deux raisons 

- la première tient au fait que, même si la zone d'enquête 

consommateurs s'est cantonnee géographiquement à la métropole 

lilloise, les résultats obtenus sont censés refléter les opinions 

de l'ensemble des consommateurs français (après contrôle de la re- 

pr6sentativité de l'échantillon de réponses reçues) 

- la deuxième considére que les pratiques de Qualit6 Conçue 

par Ies distributeurs s'appliquent à tous les produits qu'ils 

vendent qu'il s'agisse de produits frais, de produits durables ou 

d'autres types de produits, même s'il est plus facile pour les 

consommateurs de prevoir et de percevoir cette qualité à partir de 

produits plus "sensibles" à ce propos (frais et/ou durables) 

L'enquête a donc pu, dans ces conditions, être élargie 

aux distributeurs de tous types de produits de consommation cou- 

rante quelles que soient leurs zones gkographiques d'implantation 

en France Métropolitaine. 

Ce qui représente une population de 100 entreprises de 

la grande distribution tous circuits confondus (Voir liste en An- 

nexe 7 - 2 1 ,  les petits commerçants n'ayant pas été contactés pour 

des raisons budgétaires et de difficultés de g6neralisation de 

leurs réponses. 



y 

B. LE QUESTIONNAIRE D'ENQUETE 

L'enquête, de la même façon que celle menée près des 

consommateurs, a été.effectuée par voie postale ce qui. compte 

tenu de la complexité de certaines questions, permettait aux ré- 

pondants de davantage peser leur réponse que par voie téléphonique 

ou par contact direct, d'autant qu'il fallait également intégrer 

dans la démarche l'éloignement des sièges sociaux de certaines 

firmes. 

Ce questionnaire conçu à partir des analyses théoriques 

réalisées et des interviews préliminaires obtenues de dirigeants, 

a été pré-testé sur ces derniers avant d'être arrêté définitive- 

ment. 

Sa logique générale d'élaboration est bâtie sur le che- 

minement de réflexion suivant 

Conception de la Qualité => Relations Qualité-Strategie => 

Impact sur l'organisation => Contrôle des R6sultats Obtenus 

Le questionnaire fait ainsi le lien entre la définition 

du concept de qualité et la politique managériale qui en découle. 

Sur ces bases, le questionnaire se compose de onze pages 

(Annexe 7.3). 

L'enquête a eu lieu lors du premier semestre de 1990, de 

manihre à obtenir en quasi-simultaneité les points de vue des con- 

sommateurs et des distributeurs. Le délai de réponse espéré était 

de l'ordre de 30 jours compte tenu des nombreuses activites des 

personnes contactées et le taux de retour d'environ 25% eu égard à 

lYint6rêt croissant depuis quelques années que les dirigeants 

d'entreprises, tous secteurs confondus, semblent porter au thème 

de la qualité. 



C. LES LIMITES DE L'ENQUETE DISTRIBUTEURS 

Hormis les limites traditionnelles inhérentes à toute 

enquête decrites supra, la principale difficulté provient de la 

taille réduite de l'echantillon d'entreprises interrogees. 

Cette population de 100 entreprises laisse en effet au- 

gurer d'un taux de retour n'atteignant pas 30 réponses, borne 

pourtant considérée comme minimale si l'on veut généraliser les 

résultats obtenus suite à dépouillement statistique. 

Pourtant, le secteur de la grande distribution en perpé- 

tuelle mutation puisqu'il est marqué par une compétition agres- 

sive, une implantation progressive sur le sol français de géants 

étrangers (MARKS et SPENCER, ALDI, C&A, IKEA . . .  et des regrou- 

pements réguliers suite à rachat (1) n'a pas permis de s'appuyer 

sur un champ d'enquête plus large. 

(Il Le plus spectaculaire étant celui d'EUROMARCHE par CARREFOUR 
en 1991. 



SECTION 3 LE CONTROLE DE LA REPRESENTATIVITE DES ECHANTIL- 

LONS DE REPONSE AUX QUESTIONNAIRES CONSOMMATEURS 

ET DISTRIBUTEURS 

Cette analyse préalable au trai'tement statistique des 

questionnaires retournes part du principe que la fiabilité des 

resultats obtenus suite à traitement est conditionnée par la re- 

presentativité des réponses. 

Au del& de l'erreur inévitable due aux fluctuations 

d'6chantillonnage inhhrentes à toute mét,hode inductive, des 

erreurs d'interprétation peuvent aussi s'expliquer par la mauvaise 

qualité éventuelle de la base d'analyse. 

§ 1 L'ECHANTILLON DE RETOUR CONSOMMATEURS 

Le nombre de questionnaires envoyés à des habitants de 
Idha 

la Métropole de Lille-Roubaix-Tourcoing était de WO, répartis en 

fonction des densités respectives des principales villes composant 

cette agglomération. 
1,- L I  

-5 i + 
Un total de 247 qbestionnaires a été récupéré soit un 

taux de réponse de prbs de 25%'  supérieur à nos attentes, et s'ex- 

pliquant, selon nous, par l'intérêt grandissant dans le public 

pour les problèmes de consommation : les commentaires qui accompa- 

gnaient nombre de questionnaires en témoignent. 

Aprés élimination de ceux incohhrents et/ou incomplets, 
+@ 

i l  en est resté 202 utilisables, ramenés à 2/a0 pour des raisons de 

commodite de calculs ultérieurs, soient un taux de déchet de l'or- 



dre de 1 sur 5, lié à la relative difficulté du questionnaire, et 

un.taux de réponses utilisables de 2 0 % ,  ce qui reste encore trés 

satisfaisant. 

Sur la base des critères d'identification retenus (11 ,  

la ventilation de l'échantillon final. présentée Tableau 7.3, per- 

met de constater par réference aux statistiques INSEE 1982 (21, 

- une sur-représentation féminine (78% contre 52% pour 

l'INSEE) aisément explicable par la répartition traditionnelle des 

tâches dans la majorité des familles françaises malgré un chan- 

gement progressif des mentalités : l'homme exerce une activité 

professionnelle, la femme s'occupe des tâches ménagères 

- une sous-representation des personnes agées de plus de 60 

ans (13'5% contre 23% pour l'INSEE) due à leur relatif manque de 

mobilité et à leurs fréquentes habitudes d'achat à proximite immé- 

diate de leur lieu de résidence; ainsi qu'une sur-représentation 

très nette de la tranche d'âge 36-60 ans (53,5% contre 35% pour 

l'INSEE) correspondant à un comportement d'achat plus "responsa- 

ble" par la recherche notamment du meilleur rapport Qualité/Prix 

entre magasins 

- une sur-représentation des personnes mariées dans l'enquête 

(74% contre 60% pour l'INSEE) et, a contrario, une sous-représen- 

tation des célibataires (18% contre 28% pour l'INSEE), la situa- 

tion matrimoniale semblant infiuencer l'intérêt porté aux problè- 

mes de qualité dans la distribution 
................................................................ 
(1 )  A l'exception du domicile, peu significatif en lui-même puis- 
que relatif à un secteur géographique strictetsent délimite (Lille- 
Roubaix-Tourcoing). 
(2) Au moment de la rValisation de l'enquête, les resultats du Re- 
censement Général de la Population effectué en Mars 1990 n'étaient 
pas encore connus. 



'JxmEMJ 7.3 R E e A l x T l T l O N D E Ç ~ - - -  
SaDNDIFPEliWrS<RITERES=-Qveç 

(-ON DE PIllS DE 15 ANS) 

Répartition selon le Sexe du R é m t  
Y' 

sta- 
Effectif % lJ!IsEz 

1982 

' ni 9 

Sexe Masculin 4 :  9 5 2p d / -  48% 

V' 

Sexe Féminin 156 i - 78% ] '? 52% 

Total 200 100% 100% 

Répditiun selon 1'- du Répodant 

C 

Wins de 18 Ans 33 5 2,5% 6% 

Je 18 à 35 Ans 6 3 ,  30.5% 36% 

fie 36 à 60 Ans . /O pff' CYR ;0953,5% 35% 

Plus de 60 Ans 37 8 13,5% 23% 
L 

RépmTition selcn la Sitmtion Famniliale du Répgidant 
stathticp3 

Effectif % IP3SEE 
1982 

arié  (e) > ,{'' 4 74% 60% 

utres Cas (Veuf, ~ivorcé ) 4 16 e?, 8% 12% 

statistiques 
INSEE 
1990 

statistiques 
IN!%E 
1990 



Me seïcn l e  Niveau d ' u  du Répandairt 

statlsmpes . . statistiques 
EFfecti£ % INSm 

1982 1990 

Certificat d ' Etudes 

CAP ou BEP 

Baccalauréat 

Enseignement Supérieur 

9 23 A)?, 11,5% 10% non 

r O  5 45 % X L ,  22,5% 26% Connus 

2 ,q 42 r-:k, 21% 18% au 

Total 200 100% 100% 

Répartition selon la Catégorie Socio-PIDfessiUe du Chef de Famille 

Sans Prof ession 3 34 \9'.-, 17% 22% 

Lycéen - Etudiant 

Ouvrier - Bnployé 3 80 40% 45% non 

Agent de Maîtrise - Cadre Moyen Connus 

Zadre Supérieur - Profession Libérale .: 23 ' 11,5% 7% au 

Indépendant 

Total 



- une image assez fidèle du niveau d'études moyen de la popu- 

lation, malgré quelques écarts inévitables 

- des distorsions sensibles entre les résultats obtenus et 

les moyennes nationales concernant la répartition par catégorie 

socio-professionnelle des familles enquêtées, encore que la caté- 

gorie Ouvrier-Employé qui représente près de la moitié de la popu- 

lation active en France soit assez bien reprise par l'enquête (40% 

contre 45% pour l'INSEE) 

Cet échantillon s'est, par conséquent, révélé non direc- 

tement exploitable en l'état et a dû être redressé pour obtenir 

une structure plus conforme aux moyennes calculées par l'INSEE. 

Le redressement a été operé en fonction de la réparti- 

tion des répondants par catégorie socio-professionnelle dans la 

mesure où, pour les autres critères, la répartition obtenue dans 

l'échantillon était soit proche des statistiques nationales soit 

justifiable par référence aux particularités du secteur de la dis- 

tribution et aux comportements qu'il engendre. 

Les principales méthodes de redressement d'un échantil- 

lon sont de deux types 

- le redressement par extraction prévoyant l'élimination de 

tous les individus au delà du pourcentage à obtenir. ce qui se 

traduit par une réduction de la taille de l'échantillon et peut 

aboutir, dans les cas extrêmes, à une impossibilité de traitement 

- le redressement par substitution prévoyant, à l'opposé, le 

remplacement de tout individu en surnombre dans une modalité sur- 

représentée par un individu choisi au hasard dans une modalité 

sous-représentée : ce dernier individu est dupliqué, l'effectif de 

l'échantillon d'origine est alors maintenu; cette seconde méthode 

se révéle valable si les effectifs dupliqués ne sont pas trop nom- 



breux, cette indication étant fournie par le différentiel de re- 

dressement ( 1 )  qui ne doit pas excéder 30% (J. MQSCAHOLA. 1990. p 

155) sous peine d'obtenir des résultats, après redressement. 

sujets A caution 

Compte tenu de la taille de l'échantillon d'origine re- 

lativement réduite (200 questionnaires) et du différentiel de re- 

dressement constaté (25%), la seconde méthode semble la mieux 

adaptée à notre étude. Elle permet d'aboutir à la ventilation pré- 

sentée Tableau 7 . 4  après redressement. 

Cet échantillon corrigé pourra, dans ces conditions, 

servir de base de réflexion et d'élaboration de traitements sta- 

tistiques plus pousses induits par notre enquête (cf.Chapitres 

suivants). 

5 2. L'ECHANTILLON DE RETOUR DISTRIBUTEURS 

Le nombre de questionnaires envoyés à des distributeurs 
~3 $1 Cr 

était de 100, répartis entre tous les types d'enseignes de la 

grande distribution de détail qu'elles soient implantées ou non 

dans la métropole lilloise et qu'elles commercialisent ou non des 

~roduits alimentaires frais et/ou durables. 

88 
- 

Un total de ,!3d questionnaires a été récupéré, soit un 

taux de réponse tout à fait inespéré lors du lancement de Isenquê- 

te qui se justifie par l'intérêt porte par ces firmes pour les 

problèmes de qualité dans un secteur où, à notre connaissance, au- 

cune étude publiée ne s'est penchée sur le probleme. 

-----------________----------------------------------------------- 
(1)  Somme des différences calculées en valeur absolue de chaque 
pourcentage théorique avec le pourcentage réel. 



Sans Prof ession 

Lycéen - Etudiant 

Ouvrier - lhployé 

Agent de Maîtrise 
Cadre Moyen 

Cadre Supérieur 
Profession Libérale 

Indépendant 

REP=ONDES RERmss - ~~ 
PAR S t X X O - R C û F E S Z ~  
APRlS DE L'- 

AVANT REDRESÇEMENT' 

Effectif - 8 

APRES- 

Effectif 8 - 

Total 



Après élimination de ceux incohér.ents et/ou incomplets, 

i l  en est resté 57 utilisables soit un taux de réponses exploita-' 

bles encore très satisfaisant et, en tout cas, nettement supérieur 

au seuil minimum statistiquement significatif de 30, indispensable 

pour tirer des enseignements des résultats obtenus 

L'attrait porté par les états-majors de ces entreprises 

pour ce genre d'enquête apparaît d'ailleurs à la lecture du 

Tableau 7.5 puisque plus d'un répondant sur 6 occupe le poste de 

Directeur Général; ce qui, en première analyse, illustre l'impor- 

tance accordée à la qualité dans la conception de la stratégie 

générale des entreprises du secteur et dans les préoccupations de 

gestion de leurs dirigeants. 

Sur un autre plan, la fiabilité des réponses collectées 

est confirmée par le niveau d'ancienneté dans le poste des répon- 

dants : 86% d'entre eux travaillent dans l'entreprise depuis plus 

d'un an, ce qui constitue une garantie de leur connaissance des 

rouages internes de fonctionnement de l'organisation mise en 

place. 

Concernant les entreprises au sein desquelles ces per- 

sonnes exercent leurs fonctions, des réponses ont été obtenues 

quel que soit le secteur principal d'activité : de 25% pour les 

Grandes Surfaces Spécialisées en Bricolage et/ou Jardinage à 100% 

pour les Grands Magasins et les Sociétés de Vente Par Corres- 

pondance contactées (Tableau 7.6). 

La représentativité de l'échantillon de retour est donc 

assuree puisque tous les secteurs y sont représentés même si c'est 

à des degrés divers. 



. E b s t e  d dans la S m  de lDEhtre& 

Iirecteur Général 

iespnsable des Ventes 

iespnsable des Achats 

Iirecteur de Point de Vente 

iespnsable du Service consmteurs  

iespnsable du Service Après-Vente 

iespnsable de la Direction Qualité 

lutres Cas (Responsable du Personnel, 
Iirecteur Administratif e t  Financier, 
iespnsable de la Logistique. . . ) 

Total 

. Ancienneté &ms le m e  Occirpé 

bins d ' 1 An d'Ancienneté 

ie 1 à 5 Ans 

le 6 à 10 Ans 

'lus de 10 Ans 



TABIWU 7.6 Q W C i ' H U S T I ~  DES iWïRWHSES 
A Y A N T ~ D E S ~ ~ ~  

A U Q u E s r I ~ D I S I Z U B U I I E U R ç  

1. 'l'aux de Répllse par Secteur Principal d'Activité des Maqasins de l1EI.içeicpie 

Contactées Réponses- 

Superette 

Supermarché 

Hypermarché 

Magasin Populaire 

Grand Magasin 

Société de VPC 

GSS Habillement 

GSS Ameublement et Electroménager 

GSS Bricolage et Jardinage 

2. Ancienneté de llEhtreprise 

Effectï£ 

de 1 à 5 Ans d'Age 4 

de 6 à 10 Ans dlAge 1 

de 11 à 25 Ans d'Age 18 

Plus de 25 Ans dlAge 34 



de 1 à 10 Magasins 

de 11 à 25 Magasins 

de 26 à 50 Magasins 

Plus de 50 Magasins 

Total 

Effectif % - 

4. Nwbre de 1ROin-i~ de Vente  dans l'lk~~~lanération Lilloise 

E E f M  % - 

Aucun Magasin 17 30% 

Un Seul Magasin 

de 2 à 5 Magasins 

Plus de 5 Magasins 

Total 



Ces taux de réponse apportent un premier élément d'in- 

formation relatif à l'intkrêt respectif porté par ces catégories 

de distri-buteurs quant aux problèmes qualitatifs : en se basant 

sur le seul taux de retour constaté, une interprétation prudente 

permet de conclure que les Grandes Surfaces Spécialisées, les Su- 

perettes et les Magasins Populaires s'interessent assez peu & ce 

genre de problème à la différence des Grands Magasins, Sociétés de 

Vente Par Correspondance et Hypermarchés ( 1 ) .  

Ce constat confirmerait une de nos analyses théoriques 

avancée au Chapitre 4 selon laquelle la formule commerciale adop- 

tée influence très directement la hiérarchie Qualité-Prix du cou- 

ple produit-service (sauf pour le cas des Magasins Populaires) : 

la différenciation semble s'effectuer davantage par la qualité 

pour les secteurs arrivés & saturation ou en déclin (Grands Maga- 

sins, Hypermarchés, Sociétés de Vente Par Correspondance) et 

davantage par le prix pour les formules en plein développement 

(Superettes, Grandes Surfaces Spécialisées), les Supermarches 

occupant une place intermédiaire dans cette classification (2). 

Les réponses obtenues semblent indiquer également que 

les preoccupations qualitatives sont avant tout l'objet de l'at- 

tention d'entreprises implantées depuis longtemps dans le secteur 

de la distribution ( 5 2  des 57 réponses reçues émanent de firmes 

créées i l  y a plus de 10 ans) et disposant de nombreux points de 

vente, c'est-à-dire de taille respectable (56% des réponses pro- 

viennent de firmes contrôlant plus de 50 magasins a leur ensei- 

gne). 
................................................................. 
(1 )  Cette réflexion est cependant sujette à caution si l'on consi- 
dère que le faible taux de retour enregistré est simplement dû à 
un refus de répondre pour des raisons de confidentialité et doit 
donc être retenue sous toutes réserves. 
(2) L'analyse statistique menée au Chapitre 8 infirmera ce juge- 
ment. 



On relève egalement que, parmi ces entreprises, 70% 

disposent' d'au moins un point de vente dans l'agglomération 

lilloise, ce qui facilitera le rapprochement de certains résultats 

avec ceux issus de l'enquête consommateurs. 

Toutes ces informations prouvent, en tout cas, la repré- 

sentativité de l'échantillon de retour et ne nécessitent donc 

aucun retraitement préalable à une étude statistique détaillée. 

Notre presentation générale méthodologique est mainte- 

nant achevée. Il reste à préciser que, pour l'analyse des données 

recueillies, des logiciels de traitement statistique ont et6 uti- 

1 isés 

-SPHINX 1 et 2 (version 6.01, mis au point par J . D E  LAGARDE 

et J.MOSCAROLA (1986-19901, pour les dépouillements de base tels 

que tris à plat, tris croises, calculs de moyennes et d'écarts 

types 

-STAT-ITCF (Version 4 1 ,  elaboré par l'équipe de chercheurs de 

1'ITCF (1987-19901, pour les traitements plus sophistiqués comme 

les Analyses en Composantes Principales, Régressions Linéaires 

Multiples, Analyses Factorielles Discriminantes, Classifications 

Ascendantes Hiérarchiques et Analyses de Variances 

-SPSS-PC+ (Version 2.01, logiciel conçu aux Etats-Unis (1984- 

19861, pour effectuer une Analyse en Composantes Principales avec 

rotation orthogonale des facteurs de type VARIMAX ainsi que pour 

calculer les Alpha de CRONBACH associés 

-EXPERT CHOICE, système expert d'aide à la prise de décision, 

inspiré des travaux de T.L.SAATY (1976-1983), utilisé pour l'Ana- 

lyse des Préferences des Distributeurs à l'égard des instruments 

de mesure de la Qualité 



CHAPITRE 8 LA LIAISON CONCEPTION-MANAGEMENT DE LA QUALITE 

DANS LA DISTRIBUTION : ANALYSE STATISTIQUE 

Selon nos développements théoriques, la Qualité Conçue 

par le distributeur repose sur une approche de type Qualité Totale 

et integre les contraintes liées B l'environnement aussi bien dans 

sa formulation strategique qu'opérationnelle. 

Parmi les variables contingentes, la Qualité Prévue par 

le consommateur occupe une place privilégiée. S'appuyant sur qua- 

tre dimensions representatives, elle constitue l'ossature même de 

la Qualite Conçue du couple produit-service. 

Cette analyse se doit d'être confirmée statistiquement à 

partir des dépouillements des questionnaires consommateurs et dis- 

tributeurs. 

Ainsi, alors que le Chapitre suivant evaluera les résul- 

tats des politiques qualitatives mises en oeuvre sur la base de la 

Qualité Perçue par les clients, l'objectif présent sera de s'assu- 

rer de l'articulation effective des deux premiers volets de notre 

modele global de gestion de la Qualité et d'analyser les conse- 

quences stratégiques, structurelles et de contrôle qui en décou- 

lent. 

SECTION 1 PRINCIPES GENERAUX DE CONCEPTION DE LA QUALITE 

PAR LE DISTRIBUTEUR 

L'adéquation Qualit6 Prevue-Qualité Conçue suppose 

l'adoption par le distributeur d'un cadre gAn6ral d'action marque 



par deux préoccupations etroitement imbriquées : 1ti recherche de 

la Qualité Totale au service d'un objectif prioritaire, la satls- 

faction du client. 

!j 1. L'ADOPTION D'UNE POLITIQUE DE QUALITE TOTALE PAR LE 

DISTRIBUTEUR 

Dans une premiere phase de clarification du concept, 

notre processus de contrôle statistique doit verifier l'existence 

d'une logique d'approche du problème de type.Qualité Totale. A dé- 

faut, sa multidimensionnalité et sa complexité dans une perspec- 

tive d'ouverture sur l'extérieur ne paraîtraient plus évidentes; 

ce qui traduirait une volonté des distributeurs de n'aborder cette 

notion que sous l'angle de la seule'conformité technico-économique 

du couple produit-service. 

L'Hypothèse H l  selon laquelle "la qualité englobe toutes 

les dimensions explicatives de l'achat hors le prix" est donc li 

valider en priorité. 

Cette validation s'effectuera par dépouillement des 

reponses à la Question N ' 4 ,  Partie 1 du Questionnaire Distribu- 

teurs (1) consignées dans le Tableau 8.1. 

Sa lecture atteste que 80% des distributeurs, tous cir- 

cuits confondus, estiment que la qualité doit être appréhendee 

dans le cadre d'une vision elargie du problème, conforme aux ré- 

flexions des grands auteurs (Voir Chapitre 1 ) .  

(1)  La même question n'a pas été posée aux consommateurs car la 
reponse B y apporter repose sur une vision globalisante du phéno- 
mène, integrant des aspects managériaux étrangers à leurs prkoc- 
cupations lors de l'achat. 



La Qml i té  englobe toutes les 

dimensions hors le pnix explicatives 

de l'Achat 

Tout à fait d'Accord 

Plutôt d'Accord 

Sans Opinion 

Plutôt pas d'Accord 

Pas d'Accord du Tout 



Ce résultat logique est corroboré par un test du)(': 

comme le répondant avait le choix entre 5 rép.onses possibles, i l  

convient de s'assurer que l'avis qu'il a formulé n'est pas le fait - 

du hasard. Le test verifiera donc que la répartition empirique des 

informations recueillies ne peut s'ajuster avec une Loi de Proba- 

1 bilité Uniforme de paramètre p=- 
5 ' 

selon laquelle i l  y aurait 

équiprobabilite entre les réponses. Conduit aux seuils de signi- 

f ication de 5% et LX, ce test est tel que )'calculé (1) est su- 
9, 

périeur à Xdpour 4 degrés de liberté (2) : ]'calculé = 41,34 

alors que Xq = 9,49 B 5% et 13'28 à 1% 

L'hypothèse d'équiprobabilité est rejetée. Les Acarts 

constates, trop grands pour être dus aux seuls effets du hasard, 

expriment des analyses significatives du phénomène qualitatif dans 

la distribution : Hl est définitivement validee. 

Si les distributeurs privilégient la Qualité Totale, 

deux réflexions s'imposent (Voir développements infra) 

- cette politique reposera sur une implication obligatoire de 

l'ensemble de la structure socio-organisationnelle et sur une in- 

tégration des contraintes contextuelles dans les schémas manage- 

r iaux 

- la concurrence par la qualité et celle par les prix sont 

des politiques complémentaires et le rapport Qualité/Prix exprime 

une r6alité stratégique et operationnelle, au delà de son aspect 

purement commercial 
------------------- ............................................ 

t Ih.l- * ~ ~ ) a  (1)  )('calculé = n: c formule dans laquelle 
- ni représente les effectifs observés dans chaque classe 
- nit représente les effectifs attendus dans chaque classe compte 
tenu de la Loi de Probabilité choisie (NB : nit doit être supé- 
rieur & 5) (C.LABROUSSE, Tome 3, 1975, p.83) 
(2) Le nombre de degrés de liberté v = n-k-1 soit 5-0-1 = 4 car 
- n est le nombre de classes, ou de réponses possibles, soit 5 
- k est le nombre de paramètres & estimer soit O pour une Loi de 
Probabilité Uniforme (C.LABROUSSE, Tome 3, 1975, p.85) 



9 2. LES ENJEUX ET OUTILS DE LA QUALITE TOTALE POUR LE 

DISTRIBUTEUR 

La Qualité Totale, pour faire quoi et comment ? En adop- 

tant cette politique, le distributeur souhaite (1)  poursuivre des 

objectifs précis et utiliserdes outils hiérarchisés en fonction de 

ses préférences et de celles du marché. 

Selon notre modèle théorique géneral, la Qualité Conçue 

vise prioritairement la satisfaction du consommateur, point d'an- 

crage et facteur clé du succès de cette démarche (Hypothèse H2) 

mais, pour y parvenir, les distributeurs pensent que d'autres 

facteurs doivent entrer en ligne de compte. 

A. LA PRIMAUTE DE LA RECHERCHE DE LA SATISFACTION DU 

CONSOMMATEUR 

Instrument de mesure de la justesse de la politique qua- 

litative suivie (Voir Chapitre 6 1 ,  la satisfaction est aussi l'ob- 

jectif B atteindre pour asseoir sa suprêmatie sur la concurrence 

(Voir Projet PIMS, Chapitre 4). 

La question du caractère primordial de ce concept a donc 

été posée aux distributeurs, qui avaient également à donner leur 

avis sur d'autres outils d'obtention de la qualité, recenses à la 

Question N o l ,  Partie 1 du questionnaire qui leur a étd adressé 

(2). 
-------___-_-______---------------------------------------------- 
( 1 )  Rappelons, à ce sujet, que le questionnaire distributeurs est 
fondé sur le principe d'idealisation de la Qualité Conçue par les 
décideurs (Voir Chapitre 7, Section 2 et Annexe 7.3). 
(2) La question offre la possibilité aux répondants de proposer 
d'autres outils (Voir Rubrique "Autres Critères"). Comme 5 seule- 
ment d'entre eux ont complété cette case, leurs réponses ont été 
exclues de l'étude. 



En fonction des notes attribuees, un classement par or- 

dre de preférence a éte établi (Tableau 8.21 faisant apparaître 

que, quelque soit le canal de distribution envisag6, la Qualité 

Conçue doit l'être en vue de tendre vers la satisfaction du con- 

sommateur : 84% des repondants ont considéré cette demarche comme 

"très importante", les 16% restants comme "importante". 

Au delà d'une confirmation de H2. cette information dé- 

montre la sensibilisation de ce secteur & l'impact des réactions 

de la clientele. 

Cette appréciation est étayée par les critères classés 

en 2ème et 3ème positions : la qualité des relations client-per- 

sonne1 en contact (ou qualité fonctionnelle, au sens de C.GRoNROOS 

Voir Chapitre 3 )  ainsi que la panoplie de services offerts, conçus 

en adéquation avec les attentes de ce même client, influent direc- 

tement sur la Qualité Perçue. 

Dans l'ordre, viennent ensuite se classer l'ensemble des 

moyens stratégiques, tactiques et opérationnels qui concourent à 

l'obtention de la satisfaction. 

Ce Tableau revèle neanmoins une contradiction : malgré 

leur volonté constante de satisfaire l'acheteur, les distributeurs 

paraissent moins soucieux de l'associer & l'élaboration de cette 

politique. 

Le classement en 8ème position de la recherche d'un 

partenariat consommateurs peut s'interpréter de deux manières 

- soit l'entreprise s'estime capable d'apprecier isolement 

les besoins et les souhaits de ses clients en matiere qualitative 

et, dans ce cas, elle agira de façon autonome 





- soit l'unanimité sur l'objectif de satisfaction n'est que 

de pure forme : pour certaines entreprises, i l  est plus le reflet 

d'un simple voeu pieux, d'un discours de "propagande" que d'une 

réalite escomptée; comment peut-on, en effet, concevoir une poli- 

tique en faveur du consommateur, partie prenante au processus de 

servuction, sans l'inviter à donner son avis, voire B aider B sa 

construction ? 

L'interpretation à retenir dépendra de la façon dont le 

dirigeant souhaite integrer les préoccupations de son client dans 

la Qualité Conçue (Voir Section 2). 

B. ANALYSE MULTIDIMENSIONNELLE DES ENJEUX ET OUTILS DE LA 

QUALITE TOTALE 

Pour obtenir la satisfaction, le distributeur ne peut se 

contenter d'utiliser une seule arme : il devra combiner les fac- 

teurs dont i l  dispose le plus rationnellement possible, et cette 

structuration entre criteres mettra en évidence des logiques g6n6- 

rales d'analyse. 

Une analyse multidimensionnelle des données, de type 

Analyse en Composantes Principales ( A C P ) ,  a donc été réalisée en 

vue d'extraire à partir des variables retenues (les 1 1  criteres 

appréciés par les repondants sur une échelle de notation de LIKERT 

à 5 points) des facteurs indépendants les uns des autres, synthé- 

tisant la structure des relations entre variables. 



1. PRECISIONS METHODOLOGIQUES 

Les variables ont toutes été jugées de même poids de fa- 

çon à ne pas fausser l'interprétation des résultats par des juge- 

ments a priori et I'ACP a donc été conduite sur la base des don- 

nees centrées réduites. 

Dans une analyse de ce genre, les axes factoriels B con- 

server sont ceux dont la valeur propre est supérieure à 1 (STAT- 

ITCF, Nov.1986, p.35) soit 

- l'Axe 1 de valeur propre égale à 3,9065 

- l'Axe 2 de valeur propre égale à 1,6564 

- l'Axe 3 de valeur propre égale à 1,1774 

Chaque axe restitue une quantité d'information, appelee inertie, 

qui doit être la plus élevée possible afin de fiabiliser les ré- 

sultats obtenus : dans notre étude, les inerties cumulees d e s 2  

axes significatifs reprgsentent 61.3% de l'information contenue 

dans le nuage de points originel. 

L'importance de chaque variable sera évaluée en fonction 

- de sa contribution absolue à la constitution des axes fac- 

toriels, mesurée à partir des vecteurs propres 

- de sa contribution relative définissant la contribution des 

axes factoriels à l'information sur cette variable; mesurée à par- 

tir du coefficient de corrélation élevé au carré, elle exprime la 

part de variation d'une variable expliquée par un axe donne 



2. INTERPRETATION DES RESULTATS 

l'outes ces précisions méthodologiques favorisent l'in- 

terprétation centrée sur le plan factoriel principal formé par les 

Axes 1 et 2 completée par l'analyse isolée de l'Axe 3, d'importan- 

ce plus réduite en termes d'inertie restituée que les 2 premiers. 

a. ETUDE DU PLAN FACTORIEL PRINCIPAL 1-2 

Le premier axe factoriel restitue 3 5 , 5 %  de l'inertie 

totale. Les variables qui contribuent le plus à sa formation sont 

les suivantes (1) 

OFFRE Offre de Services Adaptés 0,4087 

DIFFE Recherche de Différenciation 0,4006 

MOTIV Motivation du Personnel 0,3660 O, 5234 

Comnunication Externe 

OaJEC Objectifs Internes Qualitatifs 0,3352 0,4391 

ASSOR Assortiment de Produits 0,2857 0,3189 

Elles illustrent l'effort qualitatif mis en oeuvre par 

le distributeur afin de satisfaire les attentes de l'extérieur 

nais sans que celui-ci interagisse sur la conception de cette po- 

litique. Leurs coordonnées positives indiquent que plus l'entre- 

)rise affinera sa gestion qualitative interne, plus la qualité de 

;a prestation s'améliorera. L'Axe 1 synthktise l'attractivité par 

a qualité recherchée par l'enseigne. 

............................................................... 
: 1 )  Toutes ces variables sont correlees positivement avec le pre- 
iier axe factoriel. 



Le second axe factoriel restitue 1 5 , 1 %  de l'inertie 

totale. Les variables qui contribuent le plus à se formation sont 

les suivantes (1) 

CONFO Conformité des Produits - 0,4877 

ASSUR Contrats d'Assurance Qualité - 0,4761 

PARTE Partenariat Consorra~teurs - 0,4182 

Elles expriment l'importance des outils de gestion des 

interactions du distributeur avec l'extérieur (clients, fournis- 

seurs) dans la formulation de la Qualité Conçue. Leurs coordonnées 

negatives indiquent que moins l'entreprise se comportera en par- 

tenaire de ses clients et fournisseurs, moins sa prestation sera 

perçue comme satisfaisante. L'Axe 2 synthétise la contrainte envi- 

ronnementale liée à la prestation. 

Le plan factoriel 1-2, soit 5 0 , ô %  de l'inertie totale, 

permet ainsi de discerner deux catégories de variables qui influ- 

encent la Qualité Conçue (cf.Figure 8.1) 

- les variables "managériales" gérées en toute indépendance 

par la firme 

- les variables "contextuelles" qu'elle ne peut délaisser 

sous peine de se pénaliser à l'extérieur 

.................................................................. 
( 1 )  Ces variables sont de coordonnees négatives sur l'Axe 2. 
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Quant à la bonne représentation des enseignes à travers 

ce plan principal, elle paraît assurée : La Figure 8.2 atteste de 

la proximite de comportement, concernant la structuration des va- 

riables en deux grandes catégories, de l'ensemble des formes de 

distribution de detail à l'exception de 5 entreprises à compor- 

tement atypique ( 2  Magasins Populaires, 1 Hypermarché, 2 Grandes 

Surfaces Sp6cialisees) ( 1 ) .  

b. ETUDE DU 36me AXE FACTORIEL 

L'Axe 3 ne restitue que 1 0 ? 7 %  de l'inertie totale et 

;eules deux variables contribuent de façon significative à sa 

SATIS Satisfaction du Consommateur 0,5969 0,4195 

ORGAN Organisation Rationnelle 
O, 5685 0,3805 

du Point de vente 

Cet axe ne doit pas être neglige dans l'interprétation 

:ar ces deux variables jouent un rôle fondamental dans la concep- 

- la satisfaction du consommateur car elle est le but à at- 

eindre (cf. supra) 

-- l'organisation interne car elle exprime l'ensemble des 

rincipes de gestion à optimiser pour parvenir à la Qualit6 Totale 

1 )  Les informations les concernant auraient pu être retirées du 
ableau de données et une nouvelle ACP conduite sur celles restan- 
es mais la qualité des r6sultats et la reprksentation des axes 
actoriels n'en auraient pas et6 am6lior6es : dans cette hypothése 
5 , 8 %  de l'information totale est seulement restituee pour 3 axes 
e valeur propre superieure à 1 .  
2) Ces 2 variables sont de coordonnées positives sur l'Axe 3. 
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Pour RBsumer, 1'ACP pratiquée met en lumiere deux con- 

clusions importantes pour la suite de notre étude 

- la logique d'approche du problème qualitatif ne differe pas 

en fonction du circuit de distribution d'appartenance; la majorité 

des firmes du secteur souhaite adopter au contraire une attitude 

similaire pour le traiter (1)  

- les variables & manipuler pour obtenir la qualit6 se scin- 

dent en trois groupes 

1 - les variables "manag6riales", ou de gestion interne (Axe 

1 de 1'ACP) 

2 - les variables "contextuelles", ou de couplage avec l'en- 

vironnement (Axe 2 de 1'ACP) 

3 - les variables "synth6tiquesW, qui symbolisent les objec- 

tifs généraux garants de la qualité.de la politique arrêtée (Axe 

3 de 1'ACP) et qui, en quelque sorte, resument l'impact respectif 

des deux autres groupes de variables (2) 

- les premieres contribuent davantage à la formation de 

la structure organisationnelle (Voir proximité dans le plan prin- 

cipal 1-2 entre la variable ORGAN et celles de gestion interne, 

Figure 8-11 

- les secondes contribuent davantage à la formation de 

la satisfaction du consommateur (Voir proximite dans le plan prin- 

cipal entre la variable SATIS et celles de couplage avec l'envi- 

ronnement, Figure 8-11 

(1 )  Cette conclusion sera confirmée par nos développements menés 
infra. 
(2) Même si on peut logiquement penser que toutes ces variables 
sont en interaction constante. 



La Qualité Totale pour un distributeur, quelle que soit 

\ \ la formule de distribution envisagée, repose ainsi sur une politi- 
\ 

que faisant en permanence le lien entre organisation interne et 

environnement externe, conformément B notre perspective d'analyse. 

SECTION 2 L'INTEGRATION DES ATTENTES DES CONSOMMATEURS 

DANS LES SCHEHAS DE QUALITE CONCUE PAR LE 

DISTRIBUTEUR 

Notre modèle théorique général considère que la gestion 

stratégique et opérationnelle de la qualité repose sur la maîtrise 

de la qualité perceptuelle, Qualité Prévue - Qualité Perçue (Voir 

Chapitre 5 ) .  

La Qualité Conçue par le distributeur, dans une optique 

globalisante, assure le lien entre l'organisation et l'environne- 

ment (cf.Section 1 )  par son absorption des attentes des partenai- 

res externes pour produire des résultats adaptés B ces attentes. 

LIHypoth&se H3, qui limite le champ d'analyse aux rela- 

tions clients-distributeurs, découle de cette conception. Elle 

suppose vérifiée l'idée selon laquelle la Qualité Conçue s'adapte 

à la Qualité Attendue par les consommateurs. 

Cette vérification s'effectuera en deux temps 

- contrôle de la légitimité de la partition de la Qualité 

Prévue en 4 dimensions explicatives (QPROD,QCHOIX,QSERVIQORGA) 

- contrôle de l'intégration de ces dimensions dans l'elabo- 

ration des politiques qualitatives 



8 1 .  LES ATTRIBUTS QUALITATIFS RECHERCHES PAR LE CONSOMMATEUR 

LORS DE L'ACHAT 

Par référence au modèle conceptuel de determination de la 

Qualité du couple produit-service par le consommateur (Voir Chapitre 
.. - 

3 )  la Qualite Prevue apparaît comme multidimensionnelle. 

Cette analyse doit être confirmée par une méthode statisti- 

que appropriee, adaptée aux sp6cificités des attentes exprimées selon 

le type de produit proposé à la vente, alimentaire ou durable (bipola- 

rité de notre champ d'enquête consommateurs, Voir Chapitre 7). 

A. METHODOLOGIE DE TRAITEMENT STATISTIQUE 

Mené A partir des r6ponses recueillies aux Questions N o l  et 3 

du questionnaire consommateurs, le traitement se décompose en deux éta- 

pes successives. 

1. L'ANALYSE MULTIDIMENSIONNELLE DES DONNEES AVEC ROTATION 

DES AXES FACTORIELS 

Une Analyse en Composantes Principales (ACPI avec rotation 

orthogonale des facteurs de type VARIMAX sera pratiquée car, davantage 

que I'ACP simple, elle favorise l'émergence de facteurs independants 

aisément interprétables en "augmentant artificiellement la valeur des 

coefficients de corrélation de certaines variables avec les axes de 

representation obtenus suite à rotationW(Y.EVRARD et P . L E  MAIRE, 1976, 

p. 119). 



Autrement dit, chaque facteur étant une combinaison lineaire 

de x variables originelles, ces variables ne seront retenues pour l'ex- 

pliquer que si leurs coefficients de corr6lation avec ce facteur (enco- 

re appelés coefficients de chargement) dépassent un seuil fixé par 1 '  

analyste (1). 

Par cette méthode, la multidimensionnalité du concept initial 

etudié (la Qualit6 Prevue dans notre cas) est ramenée à l'examen de 

quelques dimensions significatives représentées par les axes factoriels 

obtenus, suite à s6lection de variables à pouvoirs explicatifs 6levés. 

Ce processus statistique a ét6 conduit grâce au Logiciel 

SPSS-PC+ bien adapté à ce type de problkme. 

2. LE CONTROLE DE FIABILITE DES DIMENSIONS FACTORIELLES 

OBTENUES 

Les dimensions factorielles dérivees de 1'ACP-VARIMAX ne 

peuvent être validées statistiquement que si les variables qui con- 

tribuent & leur formation sont cohérentes entre elles. 

Cette vérification de cohérence interne se fait grâce au 

calcul, sur la base de la Matrice des Variances-Covariances, des coef- 

ficients Alpha de CRONBACH ( 2 )  associés à chaque facteur (L.J.CRONBACH. 

...................................................................... 
(1) Le seuil choisi est généralement supérieur ou egal à 0'50 de façon 
à ameliorer la qualit6 de l'interprétation. Pour notre recherche, le 
seuil adopté a eté de 0'60 , plus contraignant que le minimum cité, 
donc susceptible de fournir des resultats plus fiables. 

H - A  (2) Selon la formule de l'auteur, Le coefficient d = -0- - 
- K est le nombre de variables explicatives de l'axe factoriel 
-q2est la variance de la variable i 
-<est la variance totale 



Si les coefficients calculés exchdent le seuil de 0,50 à 

0,60 préconisé par J.C.NUNNALLY (19781, les dimensions factorielles 

sont correctement expliquees par les variables qui les composent. 

Dans le cas contraire, d'autres variables non prevues dans l'analyse 

interviennent de façon significative dans la formation de ces facteurs 

B. APPLICATION DE LA METHODE A L'ANALYSE DE LA QUALITE PREWE 

LORS DE L'ACHAT DE PRODUITS ALIMENTAIRES FRAIS 

Concernant ces produits, neuf critères ont 6té utilisés (cf. 

Question Nol du questionnaire consommateurs, conforme aux donnees du Ta- 

bleau 7 . 2 )  ( 1 ) .  

L'ACP-VARIMAX a identifié quatre facteurs non corréles entre 

eux de valeur propre supérieure B 1, dont les inerties cumul6es res- 

tituent 65'8% de l'information initiale. 

Le Tableau 8.3 pr6sente sous forme synoptique l'ensemble 

des resultats obtenus, y compris les coefficients de CRONBACH atta- 

ches aux axes factoriels. 

Sa lecture permet de constater que si les attentes des con- 

sommateurs s'expriment sur quatre dimensions principales, conformément à 

nos développements théoriques, le contenu de certaines de ces dimen- 

sions est sensiblement différent de celui prévu 

- la Qualité de l'organisation Interne du Point de Vente (QORGA) 

n'est pas unidimensionnelle : elle se decompose en deux pôles distincts 

associant pour le premier horaires d'ouverture et propreté du maga- 

sin, pour le second délai d'attente aux caisses et proximité du maga- 

sin .................................................................... 
(1)  Seuls 12 répondants ont proposé d'autres crithres; ces donnees 
n'ont par consequent pas 6té utilis6es pour l'interprdtation. 
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1,18 



- le consommateur évalue conjointement les caractéristiques 

physiques des produits alimentaires et l'importance du choix of- 

fert par lo distributeur (QPROD+QCHOIX); il apprécie la qualité in- 

\\ trinsèque d'un produit (apparences extérieures, origine) comparati- 

vement à celle des autres produits du même type proposés par l'en- 

seigne (1)  

- seule la Qualité Attendue du Service lié (QSERV) coïncide avec 

notre vision théorique du phenornéne 

Sur un autre plan, les pourcentages de variance expliquee 

par les facteurs hierarchisent, d'une certaine manière, les préfé- 

rences attendues avant l'achat par le client (cf.les limites de ce 

raisonnement infra). 

On aurait pu penser que, pour des produits alimentaires 

frais, i l  recherchait prioritairement la conformité technico-écono- 

mique : les résultats infirment cette hypothbse. 

Les facteurs organisationnels occupent une place pr6domi- 

nante dans les attentes qualitatives des acheteurs (40,2% de varian- 

ce expliquée contre seulement 13, ,1% pour les facteurs physiques d'éva- 

luation de la Qualité Prévue). 

Le consommateur attend beaucoup du service offert avec 

le produit, non pas du service périphèrique lié classe en dernière 

position dans ses attentes et, de plus, difficilement mesurable sur 

la base des variables retenues (21, mais de celui de complément en- 

vironnant la prestation : la qualité des services exogènes, au sens 

de A.TORDJMAN, semblerait constituer un puissant facteur de sélec- 

tion entre points de vente. ................................................................. 
(1)  Il ne s'agit pas là d'une grande découverte puisque la simple ob- 
servation du comportement des consommateurs en magasin aurait abouti 
à cette même conclusion mais, par notre étude, ce constat se trouve 
validé de façon rigoureuse. 
(2) Le coefficient Alpha pour F4 n'est guère satisfaisant selon la 
règle de J.C. NUNNALLY. 



Cette réflexion est B rapprocher des réponses recueillies 

quand on pose clairement au consommateur le problbme du classement 

des dimensions qualitatives attendues (cf.Question N.5). 

Le Tableau 8.4 conçu à partir de cette base fournit l'ordre 

suivant, déterminé en termes de rang moyen (1)  

1 - Qualité Intrinsèque du Produit (QPROD) (1,11) 

2 - Qualité de Choix Offert par le Distributeur (QCHOIX) (2,321 

3 - Qualité de l'Organisation du Point de Vente (QORGA) (2,501 

4 - Qualité du Service Lié B la Vente du Produit (QSERV) (2,541 
La validité de cette classification a été contrôlée grâce 

3 .  
au coefficient de concordance de KENDALL (2) testé par un 4 qui mesure 
l'association, pour des données ordinales, entre q rangements de t 

objets. 

Dans notre cas, le caractére significatif du classement de 

4 objets (les dimensions qualitatives attendues) pour 200 rangements 

possibles (les répondants au questionnaire consommateurs) est prouvé : 

le )('associé (308.38) au coefficient de KENDALL de valeur W = 0,512 

est supérieur à que ce soit aux seuils de signification de 5% x", 
( ] 9 =  7,81) ou de LX <14= 11,241 pour 3 degrés de Liberté (3). 

Que faut-il en conclure compte tenu du classement procuré 

par 1'ACP ? En fait, ces classements ne sont pas contradictoires car les 

differences proviennent des modes de formulation des questions 

.................................................................. 
(1)  Plus la note est faible, plus le facteur présente de l'importan- 
ce aux yeux des répondants. Ainsi, si QPROD est classé en premiére 
position par tous les enquêtés, son rang moyen est 1 ;  s'il est clas- 
sé en dernihre position, i l  est 4. 
( 2 )  Ce coefficient a pour valeur W = 

t S 
nt- où S est la somme des 

scores de concorda ce ou de discordance entre jugements appréciée sur 
l'ensemble des comparaisons possibles (J. P. VEDRINE, 1991, p. 50) t 
(3) Nombre de degrés de liberté v = t-1 avec t = nombre d'objets 
classer soit 4-1=3. 





- à la Question N o l ,  le consommateur se prononce sur l'importance 

qu'il accorde à différentes variables qui, une fois structurées, tra- 

duiront une attente qualitative spécifique; ces variables ne sont pas 

directement révélatrices des dimensions factorielles identifiées 

ensuite par 1'ACP-VARIMAX 

- à la Question N05, le consommateur se prononce sur des dimensions 

factorielles déterminées et de contenu précisé dans l'énoncé 

Il n'y a donc pas de biais véritable entre les deux classe- 

ments d'autant que le critere du pourcentage de variance expliquée 

retenu pour ordonner les préférences en ACP paraît discutable puis- 

qu'il exprime avant tout des quantités respectives de l'information 

d'origine restituées par chaque axe factoriel plus qu'une véritable hié- 

rarchie entre ces axes. 

Le mérite de 1'ACP-VARIMAX, dans ce domaine, est d'apporter 

un éclairage complémentaire intéressant au classement obtenu à la 

Question NO5 en montrant l'importance des facteurs organisationnels, 

exprimés sur deux dimensions, dans la formation des attentes qualita- 

tives de l'acheteur et de confirmer ainsi que le distributeur doit por- 

ter un soin particulier B l'organisation qu'il mettra en place pour 

satisfaire ces attentes (Voir Section 1 ) .  

C. APPLICATION DE LA METHODE A L'ANALYSE DE LA QUALITE PREWE 

LORS DE L'ACHAT DE PRODUITS DURABLES 

Concernant ces produits, une distinction doit être opérée 

entre les achats près des circuits classiques de distribution (la vente 

en magasin) et ceux effectuks par correspondance (VPC) car les varia- 

bles de Qualité Prevue ne peuvent être identiques dans les deux cas 



compte tenu de l'absence de contact direct avec le personnel de vente 

et le support physique de la prestation, lors d'un achat à distance (1). 

Les critères utilisés sont au nombre de 15 pour les achats en 

magasin, de 11 pour les achats VPC (Voir Question NO3 du questionnaire 

consommateurs, conforme aux données du Tableau 7-2)<2>. 

Les Tableaux 8.5 et 8.6 présentent sous forme synoptique 

l'ensemble des résultats obtenus, y compris les coefficients de CRON- 

BACH attachés aux axes factoriels. 

Ces ACP-VARIMAX identifient, dans les deux cas, quatre fac- 

teurs non corrélés entre eux de valeur propre supérieure à 1 dont les 

inerties cumulées restituent 

- 64,4X de l'information totale contenue dans le nuage de points 

originel pour les critères attendus lors d'un achat en magasin 

- 63,6X de l'information totale contenue dans le nuage de points 

originel pour les critères attendus lors d'un achat en VPC 

La lecture de ces Tableaux débouche sur certains constats 

- les dimensions factorielles QORGA et QPROD recouvrent bien le 

cadre théorique prevu : les variables composantes sont conformes à nos 

attentes; toutefois QPROD est difficilement mesurable sur la base des 

variables retenues (3) 

....................................................................... 
(1) Seuls 97 répondants ont acheté récemment un produit durable par 
correspondance; ce seuil est néanmoins suffisant pour généraliser les 
résultats obtenus suite à d6pouillement puisqu'il est supérieur à la 
borne minimale de 30 (C.LABROUSSE, Tome 2, 1975, p.176). 
(2) Comme pour les produits alimentaires frais, la Rubrique "Autres 
Critères" ne servira pas à l'interprétation, faute de réponses suffi- 
santes (10 seulement). 
(3) Le coefficient Alpha pour F4 n'est gu6re satisfaisant selon la règle 
de J.C.NUNNALLY. 
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- la Qualité de Choix se combine avec les services techniques 

d'accompagnement du produit; ceci peut s'interpréter de la façon sui- 

vante : le consommateur considère qu'il est inutile de lui propo- 

ser un large éventail de produits durables si la firme est incapa- 

ble de lui conseiller le meilleur produit compte tenu de ses atten- 

tes, s'il n'existe pas de structures aptes & résoudre ses problèmes 

post-achat (Service Après-Vente, Service de Réclamations), si le pro- 

duit n'est pas disponible en stock 

- pour le secteur spécifique de la vente en magasin, les servi- 

ces périphgriques liés sont évalués par l'acheteur potentiel sur deux 

dimensions complémentaires d'interprétation délicate puisqu'elles 

recouvrent chacune des facteurs logistiques et commerciaux (tels que 

définis dans l'analyse de la Chaîne de Valeur du distributeur, Figu- 

- pour le secteur spécifique de la VPC, une dimension particu- 

liere emerge du traitement; elle s'exprime B travers deux variables 

illustratives des particularités de ce type de vente : le support 

d'information sur les produits-services offerts que constitue le cata- 

logue et le respect du délai de livraison annoncé 

Concernant le classement des dimensions factorielles en 

termes de pourcentage de variance expliquée (qui ne peut constituer 

qu'un indicateur pour les raisons évoquees supra), des réflexions si- 

milaires à celles développées pour les produits alimentaires frais 

s'imposent : le client attache beaucoup d'importance & la qualité du 

service proposé avec le produit, ce qui peut s'expliquer par sa con- 

fiance dans la fiabilité intrinsèque du produit (dûe B sa notoriété) 

et par sa relative méfiance a priori dans celle du service lié ou de 

complément. 



Si l'on examine en parallèle les réponses .fournies à la 

Question N'7, consignées dans le Tableau 8.7, le classement obtenu (1)  

sur la base des rangs moyens est le suivant 

1- Qualité Intrinsèque du Produit (QPROD) (1,151 

2- Qualité du Service Lié & la Vente du Produit (QSERV) (2'31) 

3- Qualité de Choix Offert par le Distributeur (QCHOIX) (2,361 

4- Qualité de l'organisation du Point de Vente (QORGA) (2,751 

Ce tri B plat montre bien que le service technique lié devient 

très important puisqu'il arrive juste après QPROD dans l'ordre des pr6- 

férences attendues par le consommateur lors de l'achat d'un produit 

durable. 

Ainsi, pour les deux types de produits, situés aux extrêmi- 

t6s de la chaine de distribution, les traitements statistiques abou- 

tissent à la même conclusion : la Qualité Prévue est rnultidimension- 

nelle et ses composantes sont hierarchisées, conformément B la Sous- 

Hypothèse H3-1. 

Les résultats témoignent également de la grande rationali- 

té de comportement pré-decisionne1 de I'acheteur qui effectue des 

sélections entre enseignes en fonction de ses attentes. 

Ils confirment enfin l'importance dans l'esprit du grand 

public des facteurs environnant le produit, la différenciation entre 

enseignes s'opbrant davantage sur la composante service que sur celle 

produit du couple produit-service. 
------------------------------------------.--------------------------- 
(1) Ce classement a été val ide par le test du AL associe au coeff i- 
cient de concordance de KENDALL : X C  calcul6 = 330'10 (pour W = 
0,548) supérieur & X: pour 3 degrés de liberte B 5% (A:= 7'81) et 
B 1% (x$=11,24). 
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g2. CONTROLE DE L'EFFECTIVITE DE LA LIAISON QUALITE PREWE- 

QUALITE CONCUE 

Les distributeurs sont ils conscients de cette quadridi- 

mensionnalité de la qualité attendue par leurs clients ? 

Notre modèle théorique général retient cette hypothèse (Voir 

Chapitre 5 )  : les firmes du secteur souhaitent (1) concevoir leur 

politique qualitative B partir des attentes des consommateurs formulées 

sur ces différentes dimensions (Sous Hypothèse H3-2) et les gérer en 

y accordant la même importance respective (Sous Hypothèse H3-3). 

Au delà des contrôles de validité statistique, l'étude 

s'efforcera de procèder B une typologie des politiques de Qualité 

Conçue sur ces bases. 

A. MESURE DE L'INCIDENCE DES DIMENSIONS QUALITATIVES ATTENDUES 

SUR LA QUALITE CONCUE PAR LE DISTRIBUTEUR 

De façon à 6viter l'apparition de Gaps post-achat, les di- 

mensions qualitatives attendues doivent servir de base de réflexion 

et de guide d'action pour les distributeurs. 

Le Tableau 8.8, élaboré à partir des réponses obtenues à la 

Question N'2 Partie 1 du questionnaire distributeurs, le prouve : une 

large majorité d'entre eux, tous circuits et tous produits confondus, 

est sensible à l'impact de ces facteurs sur l'évaluation par l'ache- 

teur de la Qualité Conçue. ................................................................... 
(1) En vertu du principe d'idéalisation de la Qualité Conçue déjà 
6voqué A la Section 1 .  
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La validité de ces résultats a ét6 confirmée par un test 

du Y' réalisé sur les mêmes principes que celui conduit Section 1 (1). 

Ces statistiques traduisent une volonté réelle d'intégra- 

tion par les distributeurs des préoccupations qualitatives de leurs 

clients dans leurs schemas managériaux (confirmation de la Sous 

Y accordent-ils pour autant les mêmes préférences ? 

Leurs réponses B la Question N03 Partie I du questionnaire 

distributeurs, recensées dans les Tableaux 8.9 et 8.10 témoignent 

d'une approche quasi-identique B celle des consommateurs. 

Les classements obtenus pour 28 distributeurs de produits 

B dominante alimentaire frais et 44 distributeurs de produits dura- 

bles (2) sont en effet les suivants en termes de rang moyen 

Produits Alimentaires Frais Produits Durables 

1- QPROD (1,041 1- QPROD (1,401 

2- QCHOIX (2,221 2- QSERV (2,211 

3- QSERV (2,611 3- QCHOIX (2,281 

4- QORGA (2,641 4- QORGA (2,351 

Ces hiérarchies de préférences, validées (comme pour celles expri- 

mées par les consommateurs1 par le calcul des coefficients de KENDALL 

et des 1% associés (31, attestent de la convergence d'opinion entre ..................................... .............................. 
( I l  Pour 4 degrés de 1 iberté et des 1; égaux B 9,49 et 13,28 aux 
seuils de 5% et 1%, les )('calcul6s leur sont tres supérieurs : 158 
pour QPROD; 55,54 pour QCHOIX; 107,83 pour QSERV; 85,73 pour QORGA. 
L3hypoth&se d'équiprobabilité entre les réponses formul6es est donc 
B rejeter. 
(2) Les 15 Hypermarchés de l'échantillon de retour se retrouvent dans 
les deux groupes de répondants, car ils commercialisent simultanément 
les deux types de produits. 
(3) -Produits Alimentaires Frais : pour 28 observa ions et 4 variables 

W = 0,551 et calculé = 47,65 superieur B f3 respectivement 
égal B 7 , 8 1  et 11,24 aux seuils de 5% et 1% avec 3 degrés de l i -  
berte 

-Produits D rables : pour 44 observations et 4 variables, W = 
0,285 et $ calculé = 39,82 supérieur B )($ respectivement égal 
B 7,81 et 11,24 aux seuils de 5% et 1% avec 3 degrés de liberté 
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ces deux partenaires de l'échange (confirmation de la Sous Hypothèse 

H3-3) et apportent une réponse à l'interrogation soulevée par l'ab- 

sence relative de coopération des enseignes avec leurs clients dans 

la détermination de leur politique qualitative (Voir Section 1 )  : 

pourquoi rechercher le partenariat alors qu'on appréhende les pro- 

blèmes de la même manière ? 

La Qualité Conçue peut l'être unilatéralement puisque les 

résultats prouvent la bonne connaissance par les firmes des atten- 

tes des acheteurs. 

Toutefois, les enquêtes de satisfaction post-achat ne peu- 

vent être négligées : elles dévoileront les éventuels derapages qua- 

litatifs de certaines composantes des dimensions attendues. 

Le partenariat consommateurs se cantonnera davantage à 

une surveillance des réactions face.& la qualité de la prestation 

proposée plutôt que dans une offre de participation, d'implication 

directe (par exemple sous la forme de réunions consultatives prépa- 

ratoires) dans la conception de la politique qualitative. La participa- 

tion recherchée sera plus ex post qu'ex ante. 

Mais elle ne sera jamais compléternent absente ne serait-ce 

que pour des motifs de promotion de l'image externe du distributeur, 

l'"écoute" de sa clientéle. 

B. TYPOLOGIE DES DISTRIBUTEURS SUR LA BASE DES DIMENSIONS 

QUALITATIVES ATTENDUES 

Si, dans l'absolu, les distributeurs évaluent les attentes 

des consommateurs et leur importance respective en termes identiques, 



cette analyse ne doit elle pas être modulée en fonction des circuits dc 

distribution d'appartenance ? 

La logique voudrait que la politique adoptée cadre avec la 

formule de distribution, qu'une typologie élaborée sur la base d'une 

Qualité Conçue adaptée aux attentes fasse apparaître autant de grou- 

pes distincts qu'il y a de catégories de distributeurs. 

Or une Classification Ascendante Hiérarchique (CAH) (1)  des 

données recueillies B la Question NO2 Partie 1 du questionnaire dis- 

tributeurs ne confirme pas ce point de vue. 

Une décomposition de la population des 57 distributeurs en 

9 classes définies conformément au secteur principal d'activité des 

magasins de l'enseigne (Voir Tableau 7.6) débouche après traitement 

par la CAH sur un nouvel éclatement en 9 classes mais de contenu très 

différent de celui de départ (Tableau 8.111, la validité statis- 

tique de cette partition étant garantie puisque 83% de la variance 

totale est expliquée par la variance inter-classe. 

Le Tableau 8.11 révéle l'existence de 5 classes principales 

qui regroupent 53 des 57 distributeurs, soit 93% de lY6chantillon to- 

tal. Les 4 autres "classes" sont chacune composées d'une seule entrep- 

rise B comportement atypique (2)  et donc non significatives. 

(1) L'intérêt de cette methode statistique est de permettre de "cons- 
tituer des groupes d'individus les plus similaires possibles B partir 
des variables explicatives et d'élaborer un arbre de classification 
montrant le passage de n individus au groupe total par une succession 
de regroupements"(Y.EVRARD et P.LE MAIRE, 1976, p.141). 
(2) Ces firmes sont les mêmes, B l'exception d'une Grande Surface 
Spécialisée, que celles reperees dans 1'ACP de la Section 1 ,  ce qui 
conforte l'idée selon laquelle les réponses obtenues des dirigeants 
aux differentes questions posées sont cohérentes entre elles et tra- 
duisent une logique d'action réfléchie. 



W O N  M cIAssEs DE L'- 
DE REZLUJR DI- SUR IA BASE 

DES DIMEx?sICe3S - 
A m  CnH 

Classe 1 3 Superettes 

Classe 2 8 Supermarchés 

Classe 3 15 Hypermarchés 

Classe 4 2 Magasins Po~p1laires 

classe 5 7 Grands Magasins 

Zlasçe 6 8 Sociétés de WC 

Xasse 7 4 GSS Habillement 

Ilasse 8 8 GSS Ameublement 
et/OU Electroménager 

lasse 9 2 GSS Bricolage 
et/OU jardinage 

30 Distributeurs 

- 1 Superette 
- 6 Supermarchés 
- 12 Hyp&rmarchés 
- 3 Grands Magasins 
- 3 Sociétés de VFC 
- 5 GSS 

5 Distributeurs 

- 1 Hypermarché 
- 1 Société de VFC 
- 3 GSS 

1 Magasin Populaire 

9 Distributeurs 

- 1 Superette 
- 1 Hypermarché 
- 1 Grand Magasin 
- 3 Sociétés de VPC 
- 3 GSS 

1 Magasin Populaire 

4 Distributeurs 

- 1 Superette 
- 1 Grand Magasin 
- 2 GSS 

5 Distributeurs 

- 2 Supermarchés 
- 2 Grands Magasins 
- 1 Société de VPC 

1 GSS 

1 Hypermarché 



L'examen des cinq classes principales atteste d'une non 

différenciation des politiques de Qualité Con~ue en fonction du circuit 

d'appartenance. Les regroupements constatés résultent de similarités 

d'analyse de l'importance accordée aux differentes dimensions attendues 

des contributions de ces variables à la formation des classes : la 

visualisation de ces influences respectives apparaît dans la Figure 8.3 

Au travers de ces profils, on constate que pour les distri- 

buteurs de la classe 1 ,  trés majoritaire en effectif, les quatre com- 

posantes de la qualité ont une incidence positive sur sa détermination 

alors que dans les autres groupes, tous de formation plus restreinte, 

l'appréhension de ces composantes est très fluctuante. 

Pour plus de la moitié des entrepreneurs du secteur, les 

attentes des acheteurs évaluées sur ces quatre dimensions sont d'un 

poids trés important dans la formation de la Qualité Conçue, quoique 

variable selon la dimension considérée. 

Cette conclusion se doit d'être validée statistiquement : 

une Analyse Factorielle Discriminante (AFD) devrait confirmer que les 

groupes formes sont réellement différents les uns des autres et rév6- 

lateurs des divers objectifs que les distributeurs souhaitent assi- 

gner B la variable qualité. 

L'intérêt d'une AFD est, en effet, de déterminer les varia- 

bles qui rendent le plus compte des dissemblances entre les groupes 

et de les utiliser pour décrire ces groupes. Elle contrôle aussi le 

classement des observations en groupes distincts et permet d'estimer 

un taux de mauvais classement qui entérine ou conduit B rejeter la 

classification. Sur ce dernier point, les résultats de la CAH s'avhrent 

satisfaisants : 1'AFD pratiquée sur les mêmes bases de traitement fait 

ressortir un pourcentage d'individus bien classés à l'intdrieur de ces 

groupes de 9 1 , 2 X  
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La décomposition typologique proposee paraît donc tout à fait 

fiable. Au delà de cette confirmation, I'AFD détermine les variables 

explicatives de la discrimination entre les groupes. 

Cette AFD qui, en trois axes factoriels de valeur propre 

supérieure à 1 ,  restitue 93,5X de l'inertie totale du nuage (11, en- 

registre en effet des Statistiques de WILKS (2) pour chacun de ces axes 

telles que le l'qui leur est associé est supérieur à )(O< aussi bien B 

5% qu'à 1% 

Axe Stat. de WILKS Degres de Liberte )($ ti 5% 1% 

Axe 1 344'33 p(g-1) = 32 46'2 53'5 

Axe 2 191,27 (p-l)(g-2)=21 32,67 38'93 

Axe 3 116'25 (p-2)(g-3)=12 21 ,O3 26'22 

Représentatives de différences entre les groupes, ces Statis- 

tiques permettent d'affirmer que les axes expriment des discriminations 

de comportement liées aux variables qui contribuent à leur formation. 

(1) soit - 72'3% de l'inertie totale pour l'Axe 1 de valeur propre 
égale à 21,0235 

- 12'2% de l'inertie totale pour l'Axe 2 de valeur propre 
égale à 3,5519 

- 9% de l'inertie totale pour l'Axe 3 de valeur propre 
égale à 2,6193 

(2) Cette Statistique a pour valeur LO =-in-1 - (p+g)/2J ln(Mo) 
(STAT-ITCF, Oct.1988, p.291, formule dans laquelle 
- n est le nombre d'observations : 57 distributeurs 
- p est le nombre de variables : 4 variables (QPROD,QCHOIX,QSERV,QORGA) 
- g est le nombre de groupes : 9 classes de distributeurs (selon la CAH) 
- ln(Mo) est le logarithme népérien du produit des quantités (1-rj), les 

rj étant les coefficients de corrélation canonique des variables avec 
les groupes 



Ainsi, dans le Plan Factoriel Principal 1-2 (Figure 

8 . 4 )  qui restitue 85'5% de l'information totale 

- l'Axe 1 est fortement corrélé avec les variables QORGA et 

QSERV (coefficient de corrélation respectifs de 0,9236 et 0,7874) 

- l'Axe 2 est fortement corrélé avec QPROD (coefficient de cor- 

rélation de 0,8759) 

- QCHOIX, pour sa part, ne constitue pas vraiment un critère 

de discrimination inter-groupes car elle est moyennnement corrélée 

autant avec l'Axe 1 (coefficient de corrélation de 0,3270) qu'avec 

l'Axe 2 (coefficient de corrélation de 0,1602) 

La discrimination entre distributeurs s'effectue en fonc- 

tion de l'importance accordée 

- & la qualité physique du produit : critères objectifs d96valuation 

- & la dimension service de la prestation : critères perceptuels 

d'évaluation 

et elle illustre deux catégories de comportements réactifs face aux 

exigences qualitatives exprimées par les acheteurs 

- celui de l'entreprise qui souhaite se diff6rencier de la con- 

currence par le contrôle en priorité de la Qualité Intrinsbque du 

Produit (QPROD) 

- celui de l'entreprise qui estime que, n'ayant pas la maîtrise 

de la qualité technique du produit (sauf pour les marques de distri- 

buteurs), pr6f6re concentrer son attention en priorité sur la qualité 

des composantes de sa prestation qu'elle assume totalement : le service 

d'accompagnement du produit, qu'il soit exogène ou endogène au sens 

de A. TORDJMAN (QSERV et QORGA) 

Cette analyse remet en question notre décomposition, inspi- 

rée des travaux de M.E. PORTER, des distributeurs en groupes stra- 

tdgiques (Voir Figure 4.6) en fonction de leur circuit d'appartenance 
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et du dosage Qualité Produit-Qualité Service choisi, non pas sur ce 

2éme volet de la décomposition mais sur le ler : des distributeurs de 

tous types souhaitent procéder à des combinaisons Qualité Produit-Qua- 

lit6 Service selon des principes identiques. 

La Figure 8.5 fournit une représentation de ces classes de 

distributeurs et montre que dans une trés large majorité des cas (1 )  

les firmes adoptent plutôt un comportement du 28me type, en se situant 

plus à proximité de l'Axe 1 que de l'Axe 2 du plan factoriel. 

Ainsi, les gestionnaires, s'ils privilégient QPROD dans la 

conception de leur démarche qualitative, conformément aux préférences 

exprimées par les consommateurs, considèrent'généralement tous cir- 

cuits confondus que, suite à la banalisation de l'offre, y compris 

pour les produits durables, ils doivent se consacrer davantage B la 

recherche de la qualité du service entourant le produit. 

Au regard de la Qualité Prévue, la Qualité Conçue exprime 

une tendance à vouloir se concurrencer plus par le service que par le 

produit lui même (Voir Chapitre 4 ) .  

La Section 3 développera 1'8tude des variables stratégiques, 

organisationnelles et tactiques B mettre en oeuvre pour parvenir à 

l'obtention d'un avantage concurrentiel fondé sur cette logique de com- 

portement. 

(1)  Distributeurs des classes G1 et G4, soit 39 d'entre eux sur un 
total de 57. 
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SECTION 3 FORMALISATION MANAGERIALE DE LA QUALITE 

CONCUE PAR LE DISTRIBUTEUR 

Si la Qualité Conçue Idéale est définie par référence aux pri 

occupations exprimées dans une perspective extravertie d'analyse, sa 

formalisation stratégique et opérationnelle devra s'adapter B cette 

demarche contingente. 

Tant au plan du positionnement qualitatif qu'à celui des 

structures et procedures de suivi des résultats obtenus, tout devra 

contribuer B assurer la compétitivité de l'entreprise afin d'obtenir 

une Qualité Perçue par les consommateurs positive, synonyme d'avantage 

concurrentiel. 

31. FORMALISATION STRATEGIQUE DE LA CONCURRENCE QUALITATIVE 

Le Projet PIMS a montré l'impact de la qualité sur la ren- 

tabilité des entreprises (Voir Chapitre 4 ) .  

Même si, comme J.P. HELFER, on peut estimer d6licat d'6va- 

luer l'incidence de cette politique sur les profits (cf. Chapitre 61, 

i l  n'en reste pas moins vrai qu'une telle politique ne peut réussir 

que si les gestionnaires sont convaincus de son efficacité. 

Dans le secteur de la distribution, les dirigeants perçoi- 

vent positivement son impact sur la compétitivité ; à la Question N O 6  

Partie II du questionnaire qui leur a été adressé, 95% d'entre eux 

ont répondu par l'affirmative : la mise en oeuvre d'une politique 

qualitative est rentable pour une entreprise de distribution (valida- 

tion de l'Hypothèse H4). Comment va-t-elle alors se positionner par rap. 

port aux stragégies de domination par les coûts et sur quelles varia- 

bles reposera-t-elle ? 



A. LES PRINCIPES DE LA DIFFERENCIATION QUALITATIVE RECHERCHEE 

PAR LE DISTRIBUTEUR 

Dans ce secteur, la tentation est grande de rechercher la 

compétitivité plus par les prix que par la qualité, étant donnée l'in- 

tensité de la concurrence. 

Nos développements théoriques ont cependant retenu l'hypo- 

thèse que les deux stratégies ne sont pas opposées mais complc5mentai- 

res même si des effets de domination de l'une par l'autre surgissent en 

fonction du cycle de vie de la formule commerciale (Voir Figure 4.7). 

L'HypothGse H6 selon laquelle "la conquête de la suprêmatie 

passe inévitablement par une stratégie de Qualité Totale apte B fidé- 

liser la clientèle davantage que les prix pratiqués" ne devrait donc 

êtye que vérifiée partiellement. 

Sur un autre plan, le succès d'une stratégie qualitative 

repose (Voir Chapitres 4 et 5) sur une connaissance de l'environne- 

ment (1) et une implication du personnel, notamment en contact avec 

la clientele. C'est ce que retient l'Hypothèse H5. 

Notre processus de contrôle statistique va s'ordonner au- 

tour de ces idées 

1- s'assurer de la suprêmatie du concept de Qualité Totale dans 

l'élaboration des strategies compétitives 

2- s'assurer de l'intégration des attentes, souhaits et com- 

portements des partenaires internes et externes dans l'élaboration 

des stratégies qualitatives 

................................................................. 
(1) La Section 2 du present Chapitre a confirmé cette analyse pour 
les interactions clients-distributeurs. 



1. LES RELATIONS QUALITE TOTALE-DOMINATION PAR LES COUTS 

La qualité doit faire partie intégrante de la stratégie 

d'ensemble même si la place qu'elle y occupera différera selon l'op- 

tion stratégique fondamentale retenue. 

Par ailleurs, la différenciation qualitative peut cons- 

tituer une variable stratégique complémentaire à la domination par 

les prix et les coûts et vice-versa. 

Ainsi, en liaison avec ces analyses (Voir Chapitre 4 1 ,  a- 

t-on posé la question aux distributeurs de leurs préférences stra- 

tégiques et de leur possible articulation (Voir Question N'5, Partie 

II du questionnaire) ainsi que celle de l'objectif assigné B ces 

politiques (Voir Question N'9 Partie II du questionnaire). 

a. PREFERENCES STRATEGIQUES DES DISTRIBUTEURS 

Les réponses consignees dans un tableau croisé visualisant 

les démarches souhaitées (1) par catégorie de circuit de distribu- 

tion (Tableau 8.121 témoignent de la primauté des stratégies de 

Qualité Totale conçues isolément (25% de l'effectif) ou couplées avec 

celle de domination par les coûts et les prix (47% de l'effectif); 

28% de l'effectif des répondants se revéle cependant plus favorable 

B cette seconde stratégie, conduite isolément ou couplke avec la 

Ce Tableau prouve 6galement que quelle que soit la catégo- 

rie de distributeur, les stratégies adoptées ne sont pas de type 

(1)  Rappelons que l'enquête s'efforce d'estimer la Qualité Idéale 
et non la Qualité Effective en pratique dans les entreprises : elle 
exprime des volont6s1 pas des faits réels. 
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uniforme et que, contrairement à nos analyses du rapport hiérarchi- 

que entre qualité et prix, les relations entre ces concepts ne sont 

pas dictées par le cycle de vie de la formule commerciale : ainsi 

certains Hypermarchés, formule pourtant arrivée à maturité, conti- 

nuent à privilégier les stratégies de domination par les coûts; 

ainsi certains Supermarches de proximité, formule pourtant en phase 

ascendante, préferent l'arme de la Qualité Totale à celle du prix 

de vente (1). 

Cette conclusion très importante se doit d'être confirmee 

par un test de proportion du )'base sur le principe de comparaison 

entre pourcentages observés et pourcentages théoriques (Tableau 

Possible aprks regroupement des distributeurs en trois 

groupes géneriques classés sur deux dimensions strategiques fondamen- 

tales de façon à obtenir des effectifs théoriques supérieurs B 5 

(C.LABROUSSE, Tome 3, 1975, p.1031, ce test permet de conclure que le 

raisonnement mené sur les données de l'échantillon exprime correctement 

les caractéristiques de la population mhre. 

Conduit en effet à 5% et à 1% pour 2 degrés de liberté (21, 

le test est tel que J'calculé (de valeur 0,10381) s'avbre infdrieur à Ko; 
dans les deux cas (de valeur respective 5 , 9 9  et 9,211 : la proportion 

-.* 

(1) Par conséquent, l'analyse avancke au Chapitre 7 Section 3, suite au 
tri à plat de l'échantillon de retour, se trouve infirmee. 
(2)  Le nombre de degrés de liberté v = (n-l)(p-1) soit (2-1)(3-1)=2 car 

- n est le nombre de classes-colonnes soit 2 
- p est le nombre de classes-lignes soit 3 
(C.LABROUSSE, Tome 3, 1975, p.103) 
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observée par catégorie de distributeur selon l'option stratégique fon- 

damentale adoptée est tout à fait révélatrice des préférences de l'en- 

semble des entreprises du secteur. 

L'Hypothhse H6 se trouve ainsi partiellement validée puisque 

des enseignes, quels que soient leur stade d'évolution et leur circuit 

d'appartenance, souhaitent continuer sur la voie de la recherche 

prioritaire de compétitivité par les prix et les coûts plutôt que par 

la différenciation qualitative. 

b. OBJECTIFS CONCURRENTIELS DES STRATEGIES QUALITATIVES 

La différenciation qualitative, combinée ou non avec la 

domination par les coûts, vise un objectif qui peut être soit de 

- devenir le meilleur ou l'un des meilleurs sur le marché (stra- 

tégie offensive) 

- sauvegarder sa competitivité par rapport aux meilleurs (stra- 

tégie défensive) 

- maintenir ses positions actuelles (stratégie de neutralité) 

De plus, selon nous, une politique qualitative offensive est 

synonyme de Qualit6 Totale, une politique defensive de Conformité Tech- 

nico-Economique et de Domination par les Coûts (Voir Chapitre 4 ) .  

Quand on pose la question de la finalite assignée B la stra- 

tégie qualitative, les distributeurs y attribuent généralement des 

vertus offensives : c'est le cas de 82% d'entre eux. 

Est-ce-à-dire pour autant que, dans leur esprit, cette poli- 

tique peut s'assimiler à la recherche de la Qualité Totale ? Le Tableau 

8.14 apporte une réponse trhs nuancée à cette interrogation puisque 

seulement 35 des 57 répondants associent ces deux concepts. 
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Et un test du d'indépendance, du même type que celui 

élaboré pour l'analyse des préférences stratégiques par catégorie . 

de distributeurs. vient corroborer ce constat : )('calcule (de va- . 

leur 12,141 se révéle supérieur à X: à 5% (3,841 et à 1 %  (6,631 

pour 1 degré de libert6 ( 1 ) .  

Une préférence stratégique pour la Qualité Totale ne signi- 

fie pas forcément que l'enseigne y voit un moyen d'affirmer sa suprê- 

matie sur le marché. 

La Qualité Totale peut également, dans l'esprit de certains 

dirigeants, constituer une arme dissuasive, une barrière à l'entrée 

(Voir Tableau 4.21 permettant de maintenir ses positions ou de sauve- 

garder sa competitivité. 

Cette conclusion empirique remet ainsi en cause une partie 

de nos développements theoriques exposés au Chapitre 4. 

2. INFLUENCE DES PARTENAIRES INTERNES ET EXTERNES DU DISTRIBUTEUR 

SUR LA CONCEPTION STRATEGIQUE DE LA QUALITE 

L'HypothBse H5 postule qu'une politique qualitative ne 

se révèle efficace que si elle inthgre autant les contraintes envi- 

ronnementales que les réactions du personnel, notamment en contact 

avec la clientèle, face à cet enjeu stratégique. 

.................................................................... 
( 1 )  Les classes-lignes "Stratégie Défensive" et "Stratégie Neutre" 
ont éte regroupées, compte tenu de leur relative similitude d'ap- 
proche, de façon à obtenir des effectifs théoriques supérieurs à 5. 



Cette affirmation, en adéquation avec notre modèle global 

de gestion de la Qualité, met en exergue l'influence et l'impact des 

comportements des partenaires des distributeurs sur les résultats ob- 

tenus. 

Le système de pilotage qualitatif doit tenir compte de ces 

variables pour réussir car, d'après nos constats Section 1 ,  la Qua- 

lité Conçue 1d6ale repose sur deux données fondamentales B gérer, la 

satisfaction du consommateur et la qualité organisationnelle, expres- 

sions des liaisons entre l'environnement interne et externe dans les 

choix stratégiques. 

Le contrôle statistique de l'intégration de ces contraintes 

dans les schemas managériaux ressort des réponses recueillies aux 

Questions N o  7 et 8 Partie II du questionnaire distributeurs et con- 

firme la validité de H5. 

a. PARTICIPATION DU PERSONNEL A L'ELABORATION DE LA POLITIQUE 

QUALITATIVE 

Une très forte majorite de dirigeants (52 sur 57) se prononce 

en faveur de cette participation et cette réponse est conforme à celle 

formulée concernant l'importance de la motivation du personnel en con- 

tact dans l'obtention de la qualité (Voir Tableau 8.2). 

La cohésion sociale inter-ne, la sensibilisation du personnel 

aux objectifs qualitatifs, la recherche de sa participation sont autant 

de données qui contribuent à éviter les dysfonctionnements et les con- 

flits. 

L'écoute interne au sens de M.CROZIER (Voir Chapitre 5 )  est 

bien un facteur fondamental de réussite des stratégies qualitatives. 



b. IMPACT DE LA SURVEILLANCE DE L'ENVIRONNEMENT 

L'environnement direct du distributeur influe sur la d6ter- 

mination de sa politique qualitative. Cette hypothèse, dejà partiel- 

lement vérifiée pour les interactions clients-distributeurs (Voir Sec- 

tion 2 1 %  est confirmée par les réponses fournies à la Question N O 7  : 

77% des dirigeants tous circuits confondus sont d'accord avec ce point 

de vue. 

La connaissance des attentes et des réactions des clients, 

fournisseurs et concurrents doit être gérde par l'enseigne pour conce- 

voir sa stratégie qualitative. 

Cependant, i l  s'agit là d'une politique de surveillance au 

sens strict et non d'une recherche de coopération avec le milieu envi- 

ronnant 

- concurrents : comment envisager une coopération alors que 1 '  

objectif est d'éliminer l'adversaire ? (si l'on excepte la politique 

de regroupement des achats au sein de centrales, Voir Chapitre 4 )  

- fournisseurs : leur coopération n'est pas systématiquement sou- 

haitée puisque la signature de Contrats d'Assurance Qualité avec eux 

arrive en dernière position dans l'ordre des préoccupations des distri- 

buteurs (Voir Tableau 8 . 2 )  

- clients : le distributeur se contente d'enregistrer leurs sou- 

haits et leurs réactions post-achat sans vouloir les impliquer davantage 

dans la détermination de sa politique (Voir Section 2 )  

Cette analyse devoile un paradoxe : le caractere extraverti 

des entreprises du secteur ne les empêche pas de souhaiter rechercher la 

plus grande independance possible vis-à-vis de I'extkrieur, acquise B 

condition de disposer d'un système d'information fiable, apte saisir 

toute la cornplexit6 du milieu environnant (Voir infra). 



B. ANALYSE TYPOLOGIQUE DES COMPORTEMENTS STRATEGIQUES DES 

DISTRIBUTEURS 

Peut-on, B partir des variables et caractéristiques straté- 

giques qu'on vient de décrire, extraire des types de comportement 

stratégique spécifiques faisant le lien entre actions et politiques 

souhaitées ? Autrement dit, émerge-t-il des facteurs génériques 

de ces dimensions ? Et peut-on, à travers la diversité des réponses 

recensées, discerner des lignes logiques de conduite stratégique du 

projet qualitatif ? 

La réponse à ces questions passe par l'utilisation d'une 

méthodologie de traitement statistique adaptée, l'Analyse Factorielle 

des Correspondances Multiples (AFCM), qui permet de "géneraliser le 

principe de l'Analyse Factorielle des Correspondances (AFC), qui ne 

croise par définition que deux caract&res, au cas des relations entre 

un nombre quelconque de caractères"(C.BIALES, 1988, p.250). 

1. METHODOLOGIE DE TRAITEMENT STATISTIQUE 

Effectué B partir des réponses aux Questions de la Partie II 

du questionnaire distributeurs, le traitement se décompose en deux éta- 

pes successives. 

a. ELABORATION D'UN TABLEAU DE BURT 

L'objet de l'analyse Btant de soumettre l'ensemble des Ques- 

tions N O 5  Z i  9 B une AFC, les données doivent être préalablement présen- 

tées sous la forme d'un Tableau de BURT. 



Ce Tableau suppose pour. son élaboration des questionnaires . 

parfaitement disjonctifs, c'est-à-dire tels que les reponses aux ques- 

tions ne comportent qu'une seule modalité 1 ou O ( 1 ) .  Si l'on veut 

faire apparaître des comportements cohérents bases sur une ligne de 

conduite réflechie à partir de variables hétérogènes, on doit en effet 

rendre ces données homogénes par un codage binaire utilisable sur des 

tableaux d'effectifs reposant sur la métrique du )(?ce qui est le 

cas ici). 

Les modalités des variables ont donc toutes 6t.6 transformées 

en variables binaires à codification 1 ou O selon que le répondant 

possède ou non la caractéristique évoquée. 

Ainsi, pour la Question N ' 5 ,  les choix possibles entre trois 

modalités de réponse ont été transformés comme suit 

Modalit6 Initiale Codification Binaire 

- Domination par les Coûts DIFF 1 

- Qualité Totale DIFF 2 

- Approche Mixte Privilégiant 

la Domination par les Coûts DIFF 1 

la Qualité Totale DIFF 2 

Un dirigeant qui aura repondu "Oui" à la modalite "Qualité Totale" se 

verra donc attribuer les codes O pour DIFF 1 et 1 pour DIFF 2 . 
Notre analyse reposera par consequent sur l'étude de 1 1  va- 

riables auxquelles correspondront 22 classes codifiées selon les répon- 

ses "Oui" ou "Non" formulées par les interviewés (Tableau 8-15), 

toutes ces variables ayant le même poids puisqu'il n'y a que deux mo- 

dalités de réponse possibles pour chacune d'elles. 

(1) Les repondants ont tous donné leur avis sur les Questions N ' 5  à 9, 
la modalité "Sans Opinion" peut donc être écartde de l'analyse. 



TABLEAU 8.15 ANALYSE'-DEÇ-MiJLT- 
DES DIMENSIW -1- DE LA QüALIïE 

PAR LE DI- -' 

LISE DES DES VARIABLES 

NOHBRE D'OBSERVATIONS : 57  NOHBRE DE VARIABLES : 11 

* * * * *  NO DES VARIABLES ET NOHS * * * * *  
1. DIFFI 1 2. DIFF2 1 3. RENTl 1 4 .  RENT2 1 5. ENVTl 1 6. ENVT2 1 7. PERS1 1 8. PERS2 1 5 .  OFFEN 1 10. DEFEN 1 

I 1. NEUTR 1 

'ARIABLE Nb de CLASSES . .. . . . .  . . . .. .. .. .. CLASSLS . .. .. . .. ., . . ... .. , , . 
CREES No Zefinition Libelle Nb. individus 

IFFl 2 1 DIFFINON 
2 DIFPIOUI 

EHTI 2 1 BENTINON 
2 RENT20UI 

U T 1  2 1 ENVTINON 
2 ENVTIOUI 

EN3 13 
ENI 44 

PE3 5 
PEI 52 

FEN 2 1 OFFENNON 
2 OFFENOUI 

?EN 2 1 DEFENNON 
2 DEFENOUI 

ITR 2 1 NEUTBNON 
2 NEUTFtOUI 

DE0 5 0 
DEI 7 

BRE TOTAL DE CLASSES = 22 



Ce codage réalisé pour l'ensemble des individus de I'échantil- 

Ion aboutit A l'élaboration d'un Tableau de BURT, encore appelé Tableau 

de Distribution Multidimensionnelle, qui croise entre elles toutes les 

modalites de toutes les variables (Tableau 8.16). 

Ce Tableau est formé de 121 blocs (11x11 variables) tels que 

(STAT-ITCF, Mars 1990,  p.59) 

- les blocs diagonaux sont des matrices diagonales dont les 616-  

ments sont les effectifs correspondant à chaque modalité 

- les blocs non diagonaux sont les tableaux de contingence croisant 

les réponses aux deux questions considér6es 

b. REALISATION DE L'ANALYSE FACTORIELLE DES CORRESPONDANCES 

MULTIPLES 

A partir du Tableau de BURT, on procède Zi 1'AFCM dont l'inter. 

prétation se fera de la même façon qu'une AFC simple. 

Dans une AFCM, chaque valeur propre li6e à un axe factoriel 

est inférieure à 1 . Comme en ACP, chaque axe restitue une quantité d' 

information, appelée inertie; toutefois en AFCM "les taux d'inertie des 

axes factoriels sont généralement assez faibles"(J.DE LAGARDE, 1983, 

p.73). Dans notre cas, les cinq premiers axes factoriels restituent 

93% de l'inertie totale du nuage de points 

Axes X d'Inertie Restituée X Cumul6 

Axe 1 26% 26% 

Axe 2 22% 48% 

Axe 3 20% 68% 

Axe 4 14% 82% 

Axe 5 11% 93% 



8-16 ANALYSE FAiCrORIELIE DES MJL!JTiX&S 
DES DIMENÇIûNS ~ I Q U E s  DE IA (MNCUE 

Pm LF: DI- 

TABLEAU DE - 
TABLEAU DES EFFECTIFS 
--------------------- 

D I F F l  DIFF2  RENTI RENT2 ENVTl ENVT2 PERSl PERS2 OFFEN DEFEN NEUTR 
( D I 3  DI1 ( D I 4  DI2  1 RE3 BEI ( RE4 RE2 ( EN3 ENI ( EN4 EN2 1 PE3 P E I  1 PE4 PE2 1 OF0 OF1 1 DE0 DEI ( NE0 NE1 1 

D I F F l  D I 3  41  
D i l  1 O 1 6  

RENTZ RE4 40 1 4  1 4  40 1 O 54 j 5 4  
R E 2 1  1 2 1  2 I !  3 0 ,  0 3 

ENVT1 EN3 1 0  3 3 10 1 1 1 2  1 2  1 1 3  
ENI / 3 1  1 3 1  1 3  31 2 4 2 1  41 2 1  O 4 4  

1 D I 3  D I 1  1 D I 4  D I 2  1 RE3 RE1 1 RE4 BE2 1 EN3 ENI ) EN4 EN2 1 PE3 PEI  1 PE4 FE2 1 OF0 OF1 1 DE0 DEI 1 NE0 NE1 1 
D I F F l  DIFF2  RENTI ' R E N T ~  ENVTI ENVT2 PERSl PERS2 OFFEN DEFEN NEUTR 



L'importance de chaque variable dans la formation d'un axe 

s'apprkciera sur la base de leur contribution rela.tive à l'inertie 

expliquée par cet axe. 

2. INTERPRETATION DES RESULTATS 

Toutes ces précisions methodologiques permettent d'aborder 

l'examen des informations obtenues grâce au plan factoriel principal 

formé par les Axes 1 et 2 ( 1 ) .  

Les variables qui contribuent le plus à la formation du ler 

Axe Factoriel sont les suivantes 

-ON- 
!OD~CATION VARIABLEÇ LIBELT%: A LA JTXMMXClN DE L'AXE 1 

DEO-DE1 DEFEN Stratégie Défensive 20,9 % 

OFO-OF1 OFFEN Stratégie Offensive 16,l % 

EN3-EN1 ENVT1 Impact de l'Environnement 15,9 % 

EN4-EN2 E N V T 2  Pas d'Impact de 1'Envir. 15,9 % 

RE3-RE1 RENT 1 Qualité Rentable 11 % 

RE4-RE2 RENT 2 Qualité non Rentable 11 % 

L' Axe 1 s'ordonne donc autour de trois catégories de varia- 

)les exprimant l'objectif stratégique poursuivi, l'évaluation de la 

,entabilité d'une stratégie qualitative par les décideurs, l'impact 

e la connaissance de I'environnement dans la formation de cette poli- 

ique. 

---------------__---------------------------------------------------- 
1)  L'Axe 3 ne sera pas étudié car aucune variable ne contribue de façon 
lus significative que les autres à sa formation (de 12'1% à 3 , 5 %  de 1 '  
nertie totale selon les cas). 



Les variables qui contribilent le plus à la formation du 2 è m e  

Axe Factoriel .sont les suivantes ' 
a2tammmION RELATIVE 

(XDIF'ICATION V A R D w X S  ILmELTE A IA FORMEION DE L'AXE 2 

Préférence pur la 
DIWl Domination par les 

Coûts 

DI4-DI2 DIF'F'2 Préférence pur la 
Qualité Totale 

PE3-PE1 PERS1 Participation du 
Personnel 

PE4-PE2 P E 2  Pas de Participation 25,5 % 
du Personnel 

L'Axe 2 s'ordonne donc autour de deux cat6gories de variables 

exprimant les prkférences stratégiques des décideurs et leur volonté 

de faire participer ou non le personnel à l'élaboration des strategies 

qua1 i tat ives. 

Le Plan Factoriel 1-2, soit 48% de l'inertie totale, permet 

ainsi de discerner des approches strategiques spécifiques, en fonction 

de ces associations de variables et de leurs coordonnées sur les axes 

PREMIER AXE FACTORIEL 

- variables associées de coordonn6es positives : Strategie D6fen- 

sive (DEL-OFO), Qualité non Rentable (RE2-RE3), pas d'Impact de l'Envi- 

ronnement (EN2-EN31 

- variables associees de coordonn6es négatives : Stratégie Offen- 

sive (OF1-DEO), Qualité Rentable- (REL-RE4). Impact de l'Environnement 

Cet Axe exprime donc une opposition nette entre deux concep- 

tions du rôle stratt2gique de la qualite 



FiGuRe 8.6 A m T i Y S E ~ D E Ç ~ ~ ~  
DES DïM%iStûNS SllWi!EIQUES DE IA ~~ a3NaTE 

PAR LE DI- 

QIAN - 1-2 ..' 

(Pmjectibn des Modalités des V a r i a b l e s )  

G R A P E E  1 2 
AXE BORIZONTAL : 1 AXE V E R T I C A L  : 2 

P R O J E C T I O N  D E S  H O D A L I T E S  D E S  V A R I A B L E S  



- dans le premier cas, c'est une contrainte non rentable conçue 

indépendamment du contexte extérieur, en quelque sorte un mal néces- 

saire (Stratégie de "Repli sur Soi") 

- dans le deuxiéme cas, c'est un moyen pour s'imposer face à la 

concurrence, rentable à condition d'être conçu en adéquation avec les 

attentes extérieures, en quelque sorte une source d'avantage compétitif 

(Stratégie d'"Attaqueu) 

DEUXIEME AXE FACTORIEL 

- variables associées de coordonnées positives : Préférence pour 

la Domination par les Coûts (DI1-DI41 

- variables associées de coordonnées négatives : Préférence pour 

la Qualité Totale (DI2-DI31 

Les variables associées PEI-PE4 exprimant une volont6 de 

participation du personnel à la conception de la stratégie occupent 

une position intermédiaire entre ces deux grandes catégories de préfé- 

rence stratégique. 

L'interprétation de l'Axe 2 est la suivante : la participatio 

du personnel est aussi importante dans la conception de toute politique 

strategique quelle que soit son orientation privilégiée; le personnel 

est bien un facteur de réussite stratégique fondamental (ce qui confirm 

notre analyse du dépouillement des réponses B la Question N08). 

Quant à PE2-PE3 situées B l'extrêmité négative de l'Axe 2, 

elles traduisent un comportement atypique consistant B rechercher la 

Qualité Totale sans s'enquêrir de l'avis du personnel. 

Quand on examine la présentation combinée des enseignes et de 

variables sur un même graphique (Figure B . ? ' ) ,  on constate des proxi- 

mités entre ces deux types de données qui mettent au jour quatre 

grands groupes de distributeurs tous circuits confondus 



FIGüRE 8.7 A N A L Y S E w D E Ç - m -  
D E Ç D I M m s I O N S ~ I Q U E s D E I A P J A t I T E ~  

PAR LE D- 

PiAN F?lmmmL 1-2 
(Projection des Indi* et àes Modalités des V a r i a b l e s )  

GRAPBE 1 2 
AXE BORIZONTAL : 1 AXE VERTICAL : 2 

PROJECTION DES INDIVIDUS ET DES HODALITES DES VARIABLES 

t t l  



- un premier groupe majoritaire de 24 distributeurs ( G 1 )  proche 

des variables à coordonnées négatives de l'Axe 1 ,  de D I 1 - D I 3  et P E I - P E 4  

sqr l'Axe 2 : ce groupe désire pratiquer une Stratégie d'Attaque du 

marché B dominance Qualité Totale conçue en adéquation avec les atten- 

tes de son personnel 

- un second groupe assez proche du précédent de 7 distributeurs 

( G 2 )  mais qui s'en distingue par sa moins grande tendance à surveiller 

les réactions de l'environnement (groupe situé à equidistance des cou- 

ples ENI-EN4 et ENZ-EN31 

- un troisième groupe de 9 distributeurs (G3) plus proche de l'Axe 

2 que de l'Axe 1 ,  adepte d'une stratégie à dominance Concurrence par 

les Coûts, à l'écoute de son personnel 

- un quatrième groupe de 4 distributeurs (G4) également proche de 

l'Axe 2, qui désire privilégier une Qualité Totale conçue indépendammen 

des attentes de son personnel et de l'extérieur 

Ces quatre groupes représentent prés de 80% de 1'6chantillon 

total, le reste des distributeurs ayant des comportements atypiques. 

Cette typologie peut être visualisée de façon plus parlante B 

travers un schéma ne retenant que les variables les plus discriminantes 

des comportements stratégiques souhaitées (préferences stratégiques, 

impact de l'environnement, participation du personnel)(l). 

La Figure 8.8, qui illustre cette approche tridimensionnelle, 

montre que dans les stratégies privilégiant la Qualité Totale, la majo- 

rité des dirigeants tombe d'accord pour reconnaître 

(1) Les variables "Objectifs Poursuivis" et "Rentabilité de la Qualité" 
ne sont pas significatives car la premiére se combine avec les deux 
catégories de Preférences Stratégiques et la seconde recueille l'adhé- 
sion de la quasi-totalité des distributeurs ( Voir supra). 



!mEwmGIE DES - slmYm1aUes 
DES DI- 

Qualité 

Totale 



- l'impact des reactions de l'environnement externe (24 distribu- 

teurs sur 35, soit pres de 70% d'entre eux) 

- l'importance liée à la sensibilisation et B la participation du 

personnel (31 distributeurs sur 35, soit près de 90% d'entre eux) 

sur la définition des principes de gestion qualitative à adopter. 

La Qualité Totale du couple produit-service doit être elabo- 

ree dans une double perspective de couplage avec l'environnement à la 

fois interne et externe, même si, pour le second, i l  se limite à une 

simple surveillance et non B une recherche de partenariat (Voir supra). 

Cette conclusion confirme la pertinence de notre modèle 

global de gestion de la Qualité (Chapitre 5). Reste maintenant 

à en examiner les modalités d'application au travers des struc- 

tures organisationnelles et des processus de contrôle préférés par les 

enseignes. 

§ 2. FORMALISATION OPERATIONNELLE DE LA CONCURRENCE QUALITATIVE 

En réponse aux stratégies qualitatives arrêtées, la panoplie 

des structures et procédures de suivi possibles sera plus ou moins 

étof fSe. 

Conformément aux analyses de la Chaîne de Valeur appliquées 

au secteur (Voir Chapitre 51, les variables opérationnelles s'articu- 

leront autour de quatre grands axes interconnectés : la Qualité Perçue 

par le consommateur (Qualité Aval) dépendra de la façon dont le dis- 

tributeur gere la qualité de ses approvisionnements fournisseurs (Qua- 

lité Amont) et s'assure de la régularité de sa performance qualitative 

grâce à une formation adaptée de son personnel (Qualité Interne), 



au regard de sa conception strategique de la variable Qualité ( 1 ) .  

Les dimensions structurelle et evaluative du probléme quali- 

tatif intégreront cette logique d'action. 

A. IMPACT STRUCTUREL DES STRATEGIES QUALITATIVES 

L'étude des fondements des politiques de Qualité Totale 

nous a conduit à considerer que la qualité qui se traduit par la sa- 

tisfaction du consommateur doit être reliée B la rationalité de l'orga- 

nisation interne de la firme (Voir Section 1). 

Or cette rationalité s'exprime au travers de la structure 

de l'entreprise qui se définit comme "l'ensemble des dispositifs selon 

lesquels une organisation repartit, coordonne, contrôle ses activités 

et, au dela, oriente ou tente d'orienter les comportements de ses mem- 

bres" (A.DESREUMAUX, 1992, p.13). 

Par ailleurs, la quête de la Qualité Totale repose sur le 

Zéro DBfaut relatif et non absolu (Voir Chapitre 6 )  : la Direction Géné- 

rale devra par conskquent procéder B un arbitrage entre les structures 

possibles, compte tenu des obstacles B surmonter lors de leur instau- 

rat ion. 

(1)  Le Tableau 7.1 était notamment Btabli à partir de cette probléma- 
tique de décomposition du contenu op6rationnel de la Qualité Conçue 
par le distributeur. 



1. LES STRUCTURES SOUHAITEES PAR LES DISTRIBUTEURS 

L'examen des interviews des responsables pré-enquêtés (Voir 

Chapitre 7) avait permis de conclure a priori à la primauté des struc- 

tures de contrôle technique sur celles de partenariat avec les consom- 

mateurs et le personnel. Ce jugement, qui ne reposait que sur le de- 

pouillement de 15 interviews, est contredit par les résultats obtenus 

à la Question N O 1 0  Partie III de l'enquête complkte (Tableau 8.17) 

( 1  1 

Contrairement à notre premiere analyse, ce Tableau montre que 

- le Projet Qualité, expression de la volonte de la Direction Géné 

rale de s'engager et d'engager toutes les forces de l'entreprise sur 

cette voie, recueille la majorité des suffrages (90% d'opinions favora- 

bles) 

- le Projet peut être mené à bien sans la création d'une structure 

fonctionnelle spécialisee (33% d'opinions favorables seulement à la mis 

en place d'une Direction Qualité) 

- le Projet doit susciter l'intérêt, la motivation du personnel 

ainsi que sa participation la définition des processus qualitatifs 

(72% d'opinions favorables) 

- les structures d'accueil des réclamations, attentes et sugges- 

tions des consommateurs contribuent à la réussite de ce Projet (80% 

et 74% d'opinions favorables à l'instauration de SAV et de Services 

Consommateurs) 

(1)  Une fois de plus, tres peu de réponses ont été recueillies à la 
Rubrique "Autres Structures"(7 seulement), elle n'a donc pas été uti- 
lisde dans l'interprétation. 





- en revanche, les avis restent trhs partagés quant B l'utilité 

de structures de contrôle intrinshque des produits (49% d'opinions 

favorables contre 37% d'opinipns défavorables)(l) 

.Cette analyse débouche sur le rejet de notre Hypothèse H7 

selon laquelle les dirigeants privilégient les structures orientées 

vers les consommateurs puisqu'il ne s'agit là que d'un aspect d'une 

vision plus large du phénomène qui s'exprime dans le Projet Qualité. 

Ainsi, si les dirigeants préconisent la rédaction de Projets 

Qualité dont l'efficacité doit pouvoir être mesurée (88% d'opinions 

favorables à la formalisation quantitative des résultats obtenus), 

ils considèrent que les structures spécialisées dans le traitement de 

ces problèmes ne sont souhaitables que si elles ont pour rôle de mobili- 

ser les énergies internes (Cercles de Qualité) ou de fid&liser, voire 

conquêrir, les acheteurs potentiels ( S A V ,  Service Consommateurs). 

Implicitement, les informations recensées au Tableau 8.17 

contiennent l'idée que la qualité est présente partout dans l'entre- 

prise, qu'elle ne doit pas être figée dans des structures trop spécia- 

lisées (Direction Qualité, Laboratoire de Contrôle des Produits) décon- 

nectées des autres processus de l'entreprise ou non placées sous l'auto- 

rité effective de la Direction Générale (Voir Chapitre 6). Si la qualitc 

est répartie, on doit éviter autant que possible la multiplication des 

structures fonctionnelles de gestion de cette variable. 

(1) L'interprétation de cette information est délicate car 
- nombre d'entrepreneurs font appel B des services exterieurs de con- 
trôle pour effectuer les tests nécessaires afin de limiter leurs frais 
internes de gestion (Voir Annexe 3.1) 
- les enseignes qui écoulent des produits à leurs marques accordent une 
plus grande importance à l'existence d'un Laboratoire de Contrôle que 
celles qui ne commercialisent que des produits leaders (elles ont gene- 
ralement noté 4 ou 5 cette question) 
- la formulation proposée ne tient pas compte des vérifications réali- 
sées directement chez les fabricants suite à la signature de Contrats 
d'Assurance Qualité auxquels 67% des distributeurs desirent adhérer 
(Voir Tableau 8.2) 



2 .  OBSTACLES A LA MISE EN PLACE DES STRUCTURES QUALITATIVES 

L'adoption d'un Projet Qualité ne peut s'avérer utile 

que si tous les obstacles susceptibles de s'opposer à son succès sont 

levés. La question a donc été posée aux dirigeants de donner leur avis 

sur les principaux (Question N ' I l  Partie III du questionnaire). Les re- 

ponses obtenues sont consignees dans le Tableau 8.18 (1 ) .  

Contrairement à notre Hypothése H8 qui, sur la base de la re- 

cherche du Zéro Défaut relatif (c'est-à-dire d'une volonté de s'affirmer' 

meilleur que le concurrent direct en acceptant malgre tout des possibi- 

lités d'erreurs et de dysfonctionnements organisationnels), privilégie 

le coût de gestion de la qualité parmi les obstacles à éviter, les ges- 

tionnaires pensent que la difficulté principale provient de la mesure 

des resultats de cette politique (72% des distributeurs interrogés sont 

de cet avis) alors que dans le même temps, B la question précédente, 88: 

d'entre eux insistaient sur l'importance de cette mesure. 

Au delà de la non confirmation de H8, cette statistique tra- 

duit une reconnaissance explicite de l'incapacité à appréhender les con- 

séquences évaluables de cette stratégie alors que les distributeurs 

s'accordent sur sa rentabilité (Voir supra). 

(1)  A la Rubrique "Autres Obstacles", une vingtaine de reponses ont et6 
recensées 
- 1 1  distributeurs déplorent le frein au développement du Projet que 
constituent la difficulte de se remettre en cause pour la hierarchie et 
le risque de perte de pouvoir qu'il implique 
- 7 autres insistent sur les difficultés de coordination dues à la mul- 
titude de sites et à leur dispersion géographique 
- 2 évoquent d'autres obstacles : délai de mise en oeuvre du système, 
définition imprécise de la stratégie retenue 
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Cette réaction s'explique, selon nous, par l'habitude des 

entrepreneurs à vouloir apprécier l'impact d'une décision en.termes 

comptables et financiers alors qu'un raisonnement sur la base du con- 

cept de Chaîne de Valeur paraît plus fécond eu égard B la gestion 

transversale de l'organisation imposée par une démarche de Qualité 

Totale ( Voir Chapitre 6 ) < 1 ) .  

Si une forte majorité (67% des opinions) se dégage pour dé- 

signer le coût du systeme comme le second obstacle le plus délicat à 

franchir, les avis sont très partagés quant au reste des critères pro- 

posés et ne dégagent pas de véritable ligne de force. 

Ainsi, si le design organisationnel souhaité suite aux chan- 

gements engendrés par l'adoption de ce type de stratégie semble bien 

affirmé d'après les résultats du Tableau 8.17, les jugements portés sur 

les contraintes à surmonter pour parvenir à cette architecture témoi- 

gnent d'une relative diversité d'opi.nions 'hormis sur les critères 

d'évaluation quantitative des résultats et de coût d'un tel systGme. 

En fait, les deux problèmes majeurs à résoudre sont peut être 

ceux évoques à la Rubrique "Autres Obstacles" : ils traduisent des pré- 

occupations propres à tout changement organisationnel concernant les mo- 

difications de pouvoir cadres-employes et la complexité de l'harmonisa- 

tion des procédures dans les entreprises à réseaux de points de vente. 

D'où l'utilité d'instruments de contrôle uniformes pour tous les sites 

et responsabilisants pour tous les niveaux hiérarchiques. 

....................................................................... 
(11 L'examen des problémes de mesure de la Concurrence Qualitative 
abordé infra tentera de confirmer ce point de vue. 



B. MESURE DE LA CONCURRENCE QUALITATIVE 

Le Systéme d'Information Qualite (SIQ) sert B contrôler 

l'adequation Qualité Prevue - Qualit6 Conçue - Qualite Perçue et à 

déceler les Gaps entre ces trois entités de façon à proceder aux 

corrections nécessaires. 

Les variables d'action à la disposition du gestionnaire 

(support physique, personnel, structures, processus organisation- 

nel) produisent une performance qualitative appreciée par l'ache- 

teur. Ce systeme sera donc bidimensionnel puisqu'il s'applique à 

mesurer conjointement l'efficacite interne (variable ORGAN, Sec- 

tion 1 )  et son expression externe, le jugement du consommateur sur 

la qualité du couple produit-service (variable SATIS, Section 1) .  

Ancre dans la logique du Systéme Général de la Valeur de 

M.E.PORTER, i l  s'appuiera sur la dékermination de mesures d'utili- 

tes conçues en fonction des objectifs de contrôle assignés au sys- 

tème et synthétisées dans un Tableau de Bord Qualité qui permettra 

de suivre les évolutions. 

1. OBJECTIFS ASSIGNES AU SYSTEME D'INFORMATION QUALITE 

Les développements précédents ont montré que la surveil- 

lance de l'environnement externe et la recherche de la collabo- 

ration du personnel influençaient directement les stratdgies qua- 

litatives que les distributeurs veulent mettre en place. 

Le SIQ devra par conséquent s'atteler contrôler l'ef- 

fectivité de ces couplages à travers des instruments adaptes (taux 

de satisfaction du personnel et de la clientèle, taux de litige 



avec les fournisseurs par exemple) et proposer également des ou- 

tils de mesure de l'efficacité des processus organisationnels 

(respect de standards, détermination des coûts cachés etc...). 

La question de l'importance qu'ils accordaient à ces 

objectifs a donc été posée aux distributeurs (Voir Question N012 

Partie IV du questionnaire) et leurs réponses sont consignées dans 

le Tableau 8 . 1 9  (1). 

Ce Tableau montre que tous les objectifs proposes sont 

importants : ils recueillent tous au moins 70% d'opinions favora- 

bles. Cependant, ceux illustratifs des relations distributeurs- 

consommateurs sont privilégiés : 94% et 92% d'opinions favorables 

pour le respect des standards et le contrôle de la satisfaction 

de la clientèle (2). 

Notre Hypothhse H9 se trouve ainsi validée : les stan- 

dards de Qualité Conçue orientés vers les consommateurs sont les 

critères de mesure les plus pertinents car la performance interne 

est alors appréciée par des juges externes, les clients. 

La formalisation de l'environnement consommateurs s'ac- 

compagne d'une formalisation de l'organisation de la firme au tra- 

vers de critères mesurables aptes il internaliser cet environnement 

La lecture du Tableau 8.19 révéle également que 80% des 

répondants souhaitent mesurer l'incidence de la qualité sur la 

rentabilite alors que 95% d'entre eux considèrent qu'une stratOgie 

qualitative est rentable (Voir supra). 

( 1 )  Très peu de dirigeants ( 5  seulement) ont proposé d'autres ob- 
jectifs au SIQ que ceux prévus dans la question. 
(2) Ces résultats sont conformes aux conclusions formulées anté- 
rieurement. 
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Ces statistiques peuvent s'interpréter de deux manieres 

distinctes (1)  

- soit certains dirigeants ne veulent pas investir dans un 

systeme de contrôle, persuadés que de toute façon la qualite est 

rentable 

- soit ils pensent préférable de renoncer à estimer quanti- 

tativement son impact face aux problemes complexes posés par son 

évaluation 

2 .  INSTRUMENTS DE MESURE DU SYSTEME GLOBAL DE GESTION D E  LA 

QUALITE 

Si, globalement, les objectifs du contrôle qualitatif se 

scindent en deux catégories (surveillance de l'environnement, ef- 

ficacité du pilotage interne), les instruments retenus devront ca- 

drer avec cette double perspective. 

Le contrôle de la régularité de la performance, voire de 

son amélioration, s'évaluera en fonction d'une logique bipolaire 

- mesure interne : variables socio-économiques et organisa- 

tionnel les 

- mesure externe : indicateurs des relations entretenues avec 

les clients et les fournisseurs 

afin de pouvoir se positionner par rapport B la concurrence. 

Parmi tous ces indicateurs, les dirigeants auront néan- 

moins une préférence pour ceux explicatifs de la satisfaction des 

clients (Hypothkse H 1 0 ) .  

(1 )  La seconde interprétation semble la plus réaliste, compte tenu 
de notre 6tude antérieure des obstacles liés 2t l'instauration de 
structures qualitatives. 



a. OBJECTIFS A ATTEINDRE ET COMPOSANTS DE LEUR EVALUATION 

La Question N'13 Partie IV du questionnaire distribu- 

teurs dresse une liste des instruments de mesure exploitables en 

fonction des objectifs articules autour de quatre axes : relations 

entretenues avec la clientèle, sécurité et fiabilité des produits 

mis en vente, motivation du personnel en contact, validité de 1' 

organisation mise en place. 

Le premier objectif vise est d'obtenir la satisfaction 

des consommateurs (Voir Section 1) .  De manière à le vérifier, 

divers indicateurs seront utilisés (Tableau 8.20). 

Conformément aux attentes des consommateurs formulées 

sur quatre dimensions, la satisfaction se mesurera sur ces mêmes 

dimensions (Voir démonstration au Chapitre suivant) selon un 

processus compensatoire faisant le bilan avantages-inconvenients 

des differentes composantes de la prestation produit-service. 

La mesure perceptuelle de la qualité par le consommateur 

telle que préconisée au Chapitre 6 (Voir Tableaux 6.1 et 6.2) 

paraît adaptée aux préoccupations des entreprises du secteur: de 

89 à 94% des répondants se prononcent en faveur d'indicateurs de 

contrôle de ce genre. 

En revanche, seuls 60% croient en la validité de la 

mesure estimée à partir de questionnaires adresses aux clients (1)  

(1 )  Ceci confirme nos développements précédents : le distributeur 
estime suffisante une surveillance des reactions de la clientéle, 
sans susciter son intervention dans le processus d'élaboration des 
stratégies qualitatives. 





Le Tableau 8.21 fait le point sur le jugement des dis- 

tributeurs quant B l'utilite des instruments de mesure de la Qua- 

lité Intrinsèque des Produits à réception des approvisionnements 

fournisseurs. II montre que malgré la notorieté des produits lea- 

ders nationaux, 77% des enseignes souhaitent utiliser des systèmes 

de contrôle statistique de façon à ne pas prendre le risque de 

ternir leur image de marque dans le public (Voir Annexe 3.1). 

Pour les produits à leurs marques, les dirigeants sont 

quasi-unanimes pour reconnaître la nécessité d'effectuer des 

contrôles de conformité à réception, malgré la fréquence des si- 

gnatures de Contrats d'Assurance Qualité avec les fabricants (Voir 

supra). Ce comportement s'explique, selon nous, par l'avantage 

concurrentiel supérieur procuré par la commercialisation de mar- 

ques de distributeurs (Voir Figures 5.11 et 5.12) qu'une enseigne 

ne peut se permettre de gâcher par l'absence de contrôle en 

amont (1) .  

Troisième catégorie d'instrument de mesure à la disposi- 

tion des responsables : les variables socio-économiques. L'attitu- 

de du personnel face au changement provoque par le Projet Qualité 

doit être quantifiée. 

Des indicateurs comportementaux dérives de la méthode du 

diagnostic socio-économique de I'ISEOR (Voir Chapitre 6 )  expri- 

meront le niveau d'adéquation du personnel avec cette nouvelle 

stratégie, selon la formule ci-aprhs d'H.SAVALL (1978, p.103) 

Qualité = f (Conduites au Travail). 

.................................................................. 
(1 )  La campagne de rappel par AUCHAN en Juin 1990 de tentes de 
camping mal aérées fabriquées pour son compte illustre ce type 
de défaillance. 
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Le Tableau 8.22 en propose quelques uns, mais d'autres 

peuvent être egalement retenus : taux de turnover, taux de récla- 

mation de la clientèle quant au comportement du personnel en con- 

tact etc . . .  

Sa lecture contient un enseignement majeur : dans leur 

ensemble, les distributeurs se sentent assez peu impliqués par le 

suivi de ces "indicateurs de structures et de comportements" ( H .  

SAVALL, 1978, p.99). Les taux d'opinions favorables à leur utili- 

sation sont plus faibles que ceux relevés pour estimer les attitu- 

des extérieures (Voir Tableaux 8.20 et 8.21) et le pourcentage de 

dirigeants indifférents à l'intérêt de ces criteres est élevé (de 

19 à 21% pour 3 des 4 criteres proposes). 

Comment interpréter ces résultats assez paradoxaux ? 

Ils traduisent une contradiction dans la façon de gérer le com- 

portement du personnel tout au long de la vie du Projet. Utile 

dans la phase de lancement pour la mise au point concertde des ac- 

tions à programmer (Voir supra), le suivi de sa motivation dans la 

phase de gestion courante du programme paraît moins nécessaire 

dans l'esprit des dirigeants. 

Des instruments de contrôle de la validité de l'organi- 

sation instaurée prendront le relais (respect des standards, éva- 

luation de la satisfaction de la clientèle) et exprimeront indi- - 
rectement le niveau de coopération des membres du personnel dans 

la réussite de ce programme. 

Cette tactique peut s'avérer cependant risquée car, im- 

portants pour la conception de la politique à suivre, les employés 

(et peut-être aussi les cadres) se sentiront moins impliques par 

sa gestion quotidienne s'ils n'en retirent que peu d'avantages fi- 

nanciers (seuls 44% des repondants insistent sur l'intérêt de 

l'octroi de primes liées au respect des standards) ou psychologi- 
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ques (par le sentiment d'être associé en permanence au succès de 

la démarche B travers notamment la fréquence des réunions des Cer- 

cles de Qualité, 82% d'opinions favorables seulement, ou la réali- 

sation d'enquêtes de satisfaction au travail, 54% d'opinions favo- 

Un moyen pour pallier ce risque peut consister en l'ins- 

titution de systèmes sophistiqués de suivi des performances de 1 '  

organisation. Audits internes, comptabilité des coûts cachés, 

suivi permanent des stocks gérés en Flux Tendus (ou JAT, cf.Cha- 

pitre 3 )  sont autant de moyens de contrôle qui recueillent au mi- 

nimum 70% d'opinions favorables (Tableau 8.23). 

Ce Tableau témoigne implicitement de l'attachement des 

répondants aux critères quantifiables en valeur de mesure de la 

qualité, pour des systèmes de contrôle comme une comptabilité des 

coûts cachés dont le caractère illusoire a été démontré au Chapi- 

tre 6, l'essentiel des conséquences'd'une dysqualité dans le 

domaine des services provenant d'un bouche-&-oreille negatif dont 

l'impact est trks difficilement mesurable (J.HOROVITZ, 1986,p.55). 

L'ensemble des informations recueillies à la Question 

NO13 montre en tout cas que les distributeurs se sont globalement 

rendu compte que la mesure de la qualité devait se fonder sur deux 

catégories d'outils 

.................................................................. 
(1)  Ce dernier résultat entre en contradiction avec celui recensé 
au Tableau 8.19 dans lequel 80% des repondants reconnaissent 
l'importance de la détermination d'un taux de satisfaction du 
personnel, ce qui prouve que nombre de distributeurs n'ont pas 
encore pris pleinement conscience de l'enjeu lié au soutien perma- 
nent et pas seulement initial du personnel pour mener B bien un 
Projet Qualité. 
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- des indicateurs externes, sortes de barométres des rela- 

tions entretenues avec l'environnement clients et fournisseurs 

- des indicateurs internes, expressions de la pertinence et 

de la fiabilité des processus socio-organisationnels adoptés en 

réponse aux réactions de cet environnement 

Mis en cohérence dans un tableau de Bord Qualité ne re- 

prenant que les données les plus significatives, i l  favorisera le 

contrôle de l'ajustement entre Qualités Prévue, Conçue et Perçue 

et permettra le suivi des évolutions (progrés ou échec) des critè- 

res illustratifs de la qualité. 

Diffusé dans tous les services de l'entreprise, il of- 

frira la possibilité à chacun de visualiser,ses performances et a 

la Direction Générale de déclencher les réactions necessaires 

lorsque des seuils minima d'appréciation n'auront pas été fran- 

chis. 

b. PREFERENCES DES DISTRIBUTEURS PARMI LES INSTRUMENTS DE 

MESURE DISPONIBLES : RESOLUTION DU PROBLEME PAR LA METHO- 

DE DE LA PROCEDURE D'ANALYSE HIERARCHIQUE 

Comment déterminer alors les données les plus signifi- 

catives, seules B retenir lors de la confection de ce Tableau de 

Bord ? 

Responsabilisants, faciles B mettre en place et à sui- 

vre, conçus dans une optique de recherche du Zéro Défaut re-latif 

apte B procurer un avantage sur la concurrence directe, ces 

clignotants supposent une réflexion op6rationnelle sur l'arbitrage 

à opérer entre toutes les données disponibles. 



Faut-il privilégier les mesures internes ou externes ou 

les combiner ? La Question N'14, Partie IV du questionnaire pose 

le probleme aux distributeurs et retient llhypoth&se que les ins- 

truments de mesure de la satisfaction des clients obtiennent leurs 

préférences (Hypothèse H10). 

Cette analyse a été validée grâce à une méthodologie de 

traitement statistique particulière, la Procédure d'Analyse Hié- 

rarchique (PAH). 

Mise au point par T.L. SAATY (de 1976 1983), la PAH 

permet de "structurer un problème complexe de manière hiérarchique 

et de déterminer l'importance relative des différents éléments de 

la hiérarchie" (D.R. MERUNKA, 1984, p. 89). 

Le traitement comporte trois phases successives (D.R. 

MERUNKA, 1987, p. 29 à 56) 

1- la décomposition du problème en éléments simples compara- 

bles entre eux, pour former une arb&rescence ou un arbre de déci- 

sion ; dans notre cas, le SIQ peut être construit, selon cette 

logique de raisonnement, à partir des 4 types d'instruments de me- 

sure précédents de poids identique et même niveau hiérarchique 

2- la recherche des priorités entre éléments appartenant au 

même niveau hiérarchique de l'arborescence par la mesure de l'im- 

portance relative d'un élément par rapport à un autre : cette opé- 

ration est effectuée à partir d'une comparaison par paire d'élé- 

ments sur une échelle exprimant les préférences du décideur; nous 

avons retenu dans ce but une échelle à 1 1  points(Question N'14) la 

notation graduée des préférences allant, par ordre décroissant, 

de 6 à 2 d'une préférence "Très Forte" à une préférence "Tres Fai- 

bleW(la note 1 a été attribuée pour les situations d'équivalence), 



le répondant ayant B exprimer 6 fois ses préferences pour un type 

d'instrument de mesure relativement il un autre (1) 

3- le'calcul de l'importance relative de chaque é16ment de la 

hierarchie ainsi que la vérification de la cohérence des évalua- 

tions fournies ; ce calcul suppose l'élaboration d'une matrice de 

comparaison qui enregistre les préférences de chaque décideur et 

débouche sur l'évaluation de scores d'importance accordes aux dif- 

férents criteres, objets de la comparaison 

La vérification de la cohérence interne des résultats 

provient du calcul d'un ratio d'inconsistance (2) qui indique si 

les jugements sont rigoureux entre eux ou non; si ce ratio est su- 

périeur à 0,10, les réponses obtenues sont rejetées pour inconsis- 

tance. 

La PAH apparaît ainsi comme une méthode de choix multi- 

critères fondée sur des solutions alternatives variées. Guide de 

sélection parmi des décisions complexes, elle comporte néanmoins 

une limite importante car elle ne permet d'évaluer les préférences 

des décideurs que pris individuellement. 

Si le calcul doit s'effectuer pour un ensemble d'indi- 

vidus issus d'une même population afin d'en tirer des enseigne- 

ments genéraux globalisés, ce qui est notre cas, le probleme de 

l'agregation des préférences individuelles en une préf6rence col- 

lective se posera (theorème d'impossibilité de K.ARROW, 1951) .  

................................................................ 
(1 )  Pour K instruments de mes re compara i- 
sons, soit au cas présent naLTGLza de préférences. 
(2) Encore appelé indice de cohérence interne, i l  est égal à 

= A-=-- 
CC - dans lequel> max est la valeur propre maximale de 

la matrice des données et n la valeur propre maximum non nulle de 
cette matrice. 



Cependant, comme notre contexte d'étude est bien éloign6 

de celui de K.ARROW concentré sur l'analyse des choix de biens 

collectifs, et selon l'avis de P.VINCKE (1987 ,  p.147) pour lequel 

"le theoréme d'ARROW ne signifie pas que l'aide multicritére B la 

décision soit vaine", l'information contenue dans 57 preordres in- 

dividuels devrait s'averer suffisante pour déterminer univoquement 

un pr6ordre total qui les agrége ( 1 ) .  

Le Logiciel EXPERT CHOICE, système expert d'aide à la 

prise de decision, a servi de support matériel a notre étude sta- 

tistique des préférences des distributeurs B l'égard des 4 types 

d'instruments de mesure codifies par simplification A, B ,  C, D .  

La hiérarchie de leurs préfdrences ressort du Tableau 

8.24 (A) établi sur la base de 40 réponses seulement (soit 70% de 

l'effectif de l'échantillon) car 17 jugements ont dû être éliminés 

faute de coherence interne (ratio d'inconsistance supérieur à 

0,101. 

Ces statistiques, qui expriment des valeurs moyennes 

tous circuits de distribution confondus (21, attestent de la pri- 

mauté accordée aux instruments de mesure externes avec une très 

nette préference pour ceux explicatifs de la satisfaction de la 

clientèle, même si on tient compte des écarts types associés. 

(1) La validité des resultats sera de toute façon testée par 
l'estimation d'un intervalle de confiance des vraies valeurs de la 
population mére, de laquelle est issu notre échantillon de 57 dis- 
tributeurs. 
(2) La même étude a 6té faite par catégorie de distributeurs et a 
abouti B un ordre de classement identique. 



(Clients) 

(Clients) ,---------------- 
(Xi min) 

- 
x p a x  = 0,283 



L'extension des résultats de cet échantillon A la popu- 

lation mére dont i l  est extrait, par application des règles de la 

Théorie de l'Estimation Statistique (11, ne change pas cet ordre 

de classement (Tableau 8.24 (BI). 

Le caractère extraverti des entreprises du secteur les 

pousse à souhaiter privilégier les outils d16valuation des réac- 

tions de l'environnement à 116gard de leur prestation, en con- 

formité avec leurs perspectives stratégiques contingentes (con- 

firmation de H10). 

Un deuxième constat s'impose : le contrôle de la moti- 

vation du personnel n'arrive pas en dernière position dans l'or- 

dre de classement alors que les développements antérieurs l'au- 

raient laissé supposer. 

Cette divergence provient, à notre avis, non pas d'un 

revirement conceptuel mais d'une logique d'approche différente : 

comparativement parlant, l'instauration de mesures des motivations 

du personnel parait plus facile pour les distributeurs que celles 

d16valuation de l'incidence de la politique qualitative sur la 

rentabilité (Voir analyses menées supra). 

(1) L'échantillon 6tant de taille n supérieure à 30, la Loi de 
LAPLACE-GAUSS s'applique : la fourchette de valeur des parambtres 
à estimer dans la population mère sera égale à *; f j , 9 6  6, 

pour un risque de se tromper de 5% (C.LABROUSSE. Tome 2, 5 5 ) .  



En Conclusion de ce Chapitre, les résultats empiriques 

obtenus confirment globalement la validite opérationnelle d'un mo- 

dhle d'analyse de la gestion qualitative dans la distribution con- 

çu dans une perspective. de couplage avec ~~'environnement immédiat 

( 1 ) .  

La liaison Qualité Prévue-Qualité Conçue parait évidente 

d'aprés nos développements statistiques 

- les politiques de Qualité Totale préférées par les distri- 

buteurs à celles centrées sur la seule conformité Technico-Econo- 

mique reposent sur une recherche d'harmonisation entre efficacité 

organisationnelle et satisfaction du consommateur 

- la qualité s'apprécie à partir d'une même approche quadri- 

dimensionnelle pour les clients et les distributeurs(QPROD, QCHOIX 

QSERV, QORGA) 

- même s'ils ne souhaitent pas, pour des préoccupations d'in- 

dépendance, associer directement fournisseurs et acheteurs à la 

conception de la politique à adopter, les dirigeants considèrent 

que la connaissance de leurs réactions respectives joue un rôle 

majeur dans la fixation des objectifs à atteindre 

Au plan managérial, cette contingence conduit à souhai- 

ter élaborer des systhmes de gestion marqués par cette logique 

extravertie 

- le Projet Qualité visera la mobilisation du personnel (ac- 

teur fondamental dans son 6laboration) sur des buts illustratifs 

de l'internalisation de l'environnement dans les structures socio- 

organisationnelles (les standards de qualité) 

.................................................................. 
(1)  Les limites de validité de ces résultats seront examinées en 
Conclusion de cette 3ème Partie. 



- le contrôle de la régularité de la performance qualitative 

résultera avant tout de la mesure de la satisfaction obtenue par 

le client lors de l'achat 

Rentable pour tout distributeur, la Qualité Totale pro- 

duira des effets différents selon les vertus que le distributeur 

lui attribuera 

- conçue dans une optique offensive, elle sera susceptible de 

procurer un avantage concurrentiel 

- conçue dans une optique défensive, elle permettra de sau- 

vegarder sa compétitivité par rapport à la concurrence 

Cette différenciation stratégique se fera non pas en 

fonction du type de formule commerciale mais du dosage entre les 

critères objectifs et subjectifs d'appréhension de la qualité. 

De toute façon, quelle que soit l'optique retenue, la 

politique qualitative ne pourra pas s'improviser, elle supposera 

clairement définis des principes de management. Et quoique la me- 

surabilité des résultats ne soit pas kvidente, elle conduira à ré- 

soudre les mêmes problèmes pour toutes les entreprises, tous cir- 

cuits de distribution confondus. 



CHAPITRE 9 LA REACTIVITE DU CONSOMMATEUR A LA QUALITE 

CONCUE PAR LE DISTRIBUTEUR 

ANALYSE STATISTIQUE 

Le Chapitre précédent a montre que le distributeur 6tait 

conscient du lien unissant Qualité Prévue et Qualité Conçue et de 

ses consequences pour la gesti-on. Le troisième volet de notre dé- 

monstration s'identifie à l'évaluation de la Qualité Perçue par 

réference aux attentes exprimées et aux traitements proposes en 

réponse par les enseignes ( 1 ) .  

Cette perception s'exprime au travers du concept de sa- 

tisfaction éprouvée par le client, principal juge de la prestation 

appréciée comparativement à celle fournie par les concurrents di- 

rects (concept de Qualité Relative du Projet PIMS). 

Il importe donc de vérifier l'identitk entre ces deux 

notions sur la base des dimensions représentatives de la qualité 

pour le consommateur. ce qui permettra ensuite l'élaboration d'un 

diagnostic qualitatif du secteur attestant de la validité opéra- 

tionnelle de notre modèle théorique (2). 

(1) Il se situe, par conséquent, dans un cadre d'analyse statisti- 
que des résultats obtenus de l'enquête consommateurs different de 
celui retenu pour l'enquête distributeurs puisqu'il s'appuie sur 
des constats et non sur des souhaits. 
(2) De façon à amkliorer la validitk de cette démarche, toutes les 
f-ormes de commerce de détail ont éte étudiées, y compris les pe- 
tits detaillants. 



SECTION 1 VERIFICATION DE LA PERTINENCE DE L'ASSIMILATION 

SATISFACTION OBTENUE - QUALITE PERCUE 

PAR LE CONSOMMATEUR 

Nos développements théoriques ainsi que les résultats 

empiriques de contrôle présentés jusqu'à présent ont démontré 

l'existence d'une liaison de cause à effet entre Qualité Conçue 

par le distributeur et Satisfaction Obtenue par le client. 

Peut on pour autant affirmer que cette satisfaction s' 

identifie à la Qualité Perçue par ce même client ? Afin de s'en 

assurer, une procédure de contrôle en trois étapes sera utilisée 

1 - mesure de la satisfaction ressentie lors de l'achat en 

fonction du type de distributeur offreur de la prestation ( 1 )  

2 - mesure de la Qualité Perçue lors de l'achat B partir des 

mêmes dimensions explicatives que celles retenues pour l'évalua- 

tion de la Qualité Prévue, également en fonction du type de dis- 

tributeur offreur de la prestation (1) 

3 - confirmation d'une identification possible entre Qualité 

Perçue et Satisfaction Obtenue par une corrélation statistique 

SATIS = Q PERCUE = f (QPROD, QCHOIX, QSERV, QORGA) 

( 1 )  Le questionnaire consommateurs propose de mesurer ces concepts 
sur des échelles de LIKERT à 5 points (cf.Questions N'2, 4, 6 et 
8 )  pour chaque distributeur pris isolément plutôt que tous types 
confondus pour deux raisons 
- 6viter de recueillir des réponses trop générales non significa- 
tives : la perception ressentie par un consommateur suite à 
l'achat n'est pas forcément identique d'un type de distributeur à 
un autre (voire même pour deux distributeurs du même type) 
- obtenir des éléments d'information sur la Qualité Perçue Relati- 
ve permettant d'en déduire une structure de positionnement concur- 
rentiel qualitatif entre distributeurs (Voir exploitation de ces 
résultats B la Section 2 )  



51. EVALUATION DE LA SATISFACTION DU CONSOMMATEUR 

La premikre étape du processus consiste en la mesure du 

concept de satisfaction ex-nihilo, c'est-à-dire indépendamment des 

variables explicatives de son obtention. 

Effectuee pour les produits alimentaires frais et durab- 

les B partir des réponses aux Questions N'2 et 4 du questionnaire 

consommateurs, l'étude débouche sur les résultats consignés dans 

le Tableau 9.1 (1) qui procède B un classement des distributeurs 

au regard des notes moyennes de satisfaction post-achat attribuées 

par les répondants et de leur dispersion appréciée en termes d' 

écart-type et de coefficient de variation (2). 

Avant de les interpréter, leur validité doit être garan- 

tie grâce au test de 1'Etendue de TIPPET-PEARSON utilisé en vue de 

répondre à la question : peut on soutenir que les niveaux moyens 

de satisfaction enregistres sont identiques quelle que soit la 

firme? 

Ce test, mené en fonction de la valeur W calculé (3) B 

comparer à Wd lu dans une Table de llEtendue, est tel que cette 

statistique vaut 33,ll alors qu'apprécié aux seuils de 5% et de 1% 

W d  atteint respectivement 4,47 et 5,97. 

.................................................................. 
(1) Ces résultats tiennent compte des taux de fréquentation des 
rkpondants par type de magasin, qui s'6chelonnent de 96% pour les 
Grandes Surfaces Spécialisées à 37% pour les Magasins Populaires. 
(2) Plus le coefficient de variation est proche de O%, plus la 
dispersion par ra port à . la . moyenne est faible. 
(3) w calculé = Lm,+-fl--hk c , formule dans laquelle (CERESTA,  
1988, p.50 et 51) G- 
- Max mj - Min mj exprime la différence entre les valeurs extrêmes 
des moyennes (c'est 1'Etendue) soit 4.08 - 3.06 = 1,02 
- 6 est l'écart-type de la population soit, après calculs, 0,0976 
- n est l'effectif soit 10 catégories de jugements 
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EN FKNCrIm m LA s?wr-m 
OBTeSUE PAR IES 

Coefficient 

de Variation 
G- - 
7L 

(en %) 

1- Supermarché 

2- Cmerçant Détaillant 

3- Hypermarché 

4- Suprette 

5- Magasin Poplaire 

1- Cormierçant Détaillant 

2- GSS Electranénager/Ameublement 

3- Grand Magzsin 

4- Hypermarché 

5- Société de Vente par Correspondance 



On en conclut que la satisfaction éprouvée differe selon 

les circuits de distribution et que le classement du Tableau 9.1 

exprime une réalité effective : les petits détaillants conservent 

encore actuellement les faveurs du grand public même si certaines 

formules de libre-service en alimentaire (supermarches et hyper- 

marchés) ou de grande distribution specialisée en non alimentaire 

les ont rejoints. 

32. EVALUATION DE LA QUALITE PERCUE PAR LE CONSOMMATEUR 

En parallèle à cette mesure de satisfaction, le questio- 

nnaire proposait aux consommateurs de se prononcer sur le niveau 

de Qualité Perçue suite à la réalisation de la prestation, sur la 

base des quatre dimensions représentatives de la Qualité Prévue 

(dont la pertinence a été vérifiée au Chapitre précédent), la qua- 

lité ressentie devant s'exprimer logiquement comme la qualit6 es- 

comptée a priori (Voir Chapitre 6 ) .  

Le Tableau 9.2 récapitule les notes moyennes attribuées 

par les répondants à ces dimensions, par type de distributeur (11,  

obtenues suite au dépouillement des Questions NO6 et 8 du ques- 

t ionnaire. 

Il montre que la Qualit6 Perçue, quelque soit le pro- 

duit, dépend avant tout de l'évaluation de QPROD par l'acheteur<Z> 

.................................................................. 
(1) Cette démarche repose, comme dans le Chapitre 8. sur un modele 
d'évaluation multiattributs de type compensatoire, dans lequel le 
poids des attributs est identique. 
(2)  Ceci est conforme au classement effectué pour les critères de 
Qualité Prévue (Voir Chapitre 8, Section 2 ) .  
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g a D I X  

Superet te 
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3,77 
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- 
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3,Ol 

- 
x4 = 3,49 

3,80 
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3,30 

3,86 
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- 
y2 = 3,46 

- 
y3 = 3,82 

3,70 

3,38 

- 
y4 = 3,88 1 

L 

- i 
y5 = 3,39 1 
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et que, si les notes recensées par categorie de circuit de distri- 

bution aboutiss-ent sensiblement au même classement que celui du 

Tab1eau;S.l (ce qui prouve indirectement la convergence entre ces 

deux modalités de jugement). les écarts perceptuels sont plus im- 

portants que ceux mesurés en termes de satisfaction obtenue. 

93 .  VERIFICATION DE LA CORRELATION ENTRE SATISFACTION OBTENUE 

ET DIMENSIONS EXPLICATIVES DE LA QUALITE PERCUE PAR LE 

CONSOMMBTEUR 

Le consommateur peut apprécier une prestation en termes 

de Qualité Perçue et de Satisfaction. Ces deux notions sont elles 

pour autant distinctes ? Les facteurs explicatifs de l'une et àe 

l'autre sont ils différents ? 

Notre Sous-Hypothèse H3-4 considère que ces concepts se 

recouvrent : la satisfaction s'identifie à la perception qualita- 

tive de l'acheteur évaluée par QPROD, QCHOIX, QSERV et QORGA. 

Un modèle de causalité élaboré à partir d'une Régression 

Linéaire Multiple (1)  en fonction des notes moyennes obtenues pour 

ces critères (cf.Tableaux 9.1 et 9.2) devrait permettre de s'assu- 

rer de la validité de cette analyse (2). 

( 1 )  Plutôt qu'un ajustement linéaire différencié par catégorie de 
distributeurs, la recherche d'une relation génerale adaptable h 
tous les contextes distributionnels semble préférable. 
(2) Malgré le nombre assez faible d'observations (10 catégories de 
distributeurs), la méthode se révélera satisfaisante car ce seuil 
excède de deux fois celui des variables explicatives de la regres- 
sion, au nombre de 4 (STAT-ITCF, Fev.1989, p.19). 



Les résultats de ce traitement, consignes dans le 

Tableau 9.3, prouvent l'existence d'une liaison significative. 

Le coefficient de détermination R a pour valeur 0,9087 : 90% de 

la variation totale est expliqué par le modèle. Par ailleurs, le 

F calculé de SNEDECOR (1) qui ressort du Tableau d'Analyse de la 

Variance indique que le modèle n'a qu'une probabilité très faible 

de 0,96% d'être observé s'il n'existe pas de liaison entre la sa- 

tisfaction et les dimensions quali-tatives : la corrélation est 

par conséquent satisfaisante. 

Le modèle de dépendance a pour équation 

SATIS = -2,7033 + 1,2877 QPROD - 0,3897 QCHOIX + 0,8106 QORGA 

-0,1300 QSERV 

Il ne pourra cependant être retenu en l'état car les F calculés et 

les probabilités associées à chaque variable explicative relativi- 

sent leur intérêt dans la formulation proposée. 

Ainsi, au risque de se tromper de 4,10%, l'équation se 

limite l'explication de SATIS par la perception de la seule 

variable QPROD : SATIS = -2,7033 + 1,2877 QPROD 

Au risque de se tromper de 8,61%, encore assez peu Alevé 

et donc très admissible, elle devient 

SATIS = -2,7033 + 1,2877 QPROD + 0,8106 QORGA 

C'est ce dernier modèle que l'on retiendra comme seul 

valable d'autant que 

- l'examen de la Matrice des Corrélations atteste d'une forte 

colinéarité entre QPROD et QSERV (coefficient de 0,9072) d'une 

part, et entre QORGA et QCHOIX(coefficient de 0,8802) d'autre part 

(1) F calculé est égal au rapport entre le carré moyen explique 
par la régression et celui dû à la variation résiduelle non inté- 
grée dans le modèle (C.LABROUSSE, 1978, p.38). 



T?BïJ3ü 9.3 EWLICATION DE Ln S A T I S F ~ O N  OBTENUE PAR UJS 

D ~ I C W S  m m  l'mfms 

NOMBRE D ' O B S E R V A T I O N S  : 10 NOMBRE DE VARIABLES : 5  ............................................................... 
T I T R E  DU D O S S I E R  : REGRESSION ------------------ 

NOM MOYENNE ECART-TYPE 
ECHANTILLONNAGE 

1  QPROD 4 .210 O .  257 
2 .  QCWOI 3 . 6 8 0  0 . 4 1 3  
3 QORGA 3 . 4 5 5  0 . 2 4 2  
4 Q S E R V  3 .432  0 . 3 1 0  

VAR. E X P L I Q U E E  : S A T I S  3 . 6 3 8  0 . 3 1 5  

MATRICE D E S  CORRELATIONS ........................ 

QPROD QCHOI  QORG A QSERV S A T I S  
QPROD 1  . O000 
QCHOI  O .  3896 1  . O000 
QORGA O .  2665 O .  8802 1 . O000 
QSERV O .  9072 O .  1809 O .  0542 1 .0000  
S A T I S  O .  9005 O .  4230 0 .4456  O .  7657 1 .0000 

VARIABLE E X P L I Q U E E  : S A T I S  

VAR.  C O E F F .  DE R E G R E S S I O N  ECART-TYPE F ( 1 ,  5 )  PROBA(%)  r**2  P A R T I E L  
QPROD 1 . 2 8 7 7  0 . 4 7 1 7  7 . 4 5 3  4 . 1 0  O .  599 
QCHO 1 -0 .3897 0 .2319  2 . 8 2 4  15 .22  0 . 3 6 1  
QORGA 0 . 8 1 0 6  0 .  3820 4 . 5 0 3  8 . 6 1  O .  474 
QSERV - 0 . 1 3 0 0  O .  3696 0 . 1 2 4  7 3 . 6 3  O .  024 

TERME CONSTANT : -2 .7033  

ECART-TYPE R E S I D V E L  = O .  128 
R**2 = o .  9087 

R MULTIPLE = 0 . 9 5 3 3  

TABLEAU D 'ANALYSE DE LA VARIANCE 

SOURCE S C €  D . D . L .  CARRES MOYENS F P roba (%)  

TOTALE 
R E G R E S S I O N  
R E S I D U E L L E  

R E S I D U S  CENTRES R E D U I T S  
OBSERVES CALCULES R E S I D U S  - 2 . 0  O 2,O 



- l'analyse des résidus, tous compris entre -2 et +2 (ce qui 

est bon signe, Voir STAT-ITCF, Fev.1989, p.17) indique leur indé- 

' pendance et donc la bonne validité interne du modèle 

L'assimilation de la Qualité Perçue par le consommateur 

à sa Satisfaction est ainsi démontrée, les bases d'évaluation 

étant les mêmes dans les deux cas. 

L'édification d'une politique qualitative dont l'objec- 

tif prioritaire est la satisfaction de l'acheteur (Voir Chapitre 

8 )  se trouve justifiée. 

Le modèle linéaire confirme aussi que la préoccupation 

organisationnelle (variable ORGAN. Chapitre 8 )  est déterminante 

dans la perception de la qualité : elle l'influence positivement 

(coefficient de + 0,8106 associé à QORGA). 

Quant B la perception de QPROD, si elle est fondamentale 

dans l'évaluation de la Qualité Perçue (Voir supra), elle l'est 

aussi dans celle de la Satisfaction ': plus le consommateur appré- 

cie cette donnée, plus la satisfaction globale ressentie est forte 

(coefficient de + 1,2877 associé à QPROD). 

Un management judicieux des critères qualitatifs atten- 

dus par l'acheteur potentiel débouche sur sa satisfaction post- 

achat (vérification de H 3 - 4 ) .  

Cette analyse peut être généralisée a tous les consomma- 

teurs quelle que soit leur Catégorie Socio-Professionnelle d'ap- 

partenance. En effet, une Analyse Factorielle Discriminante ne 

fait pas apparaître de divergences d'opinions liées B la CSP : la 

perception de la Satisfaction Obtenue (et donc simultanément de la 

Qualité Perçue) est identique pour tous les acheteurs. selon les 

taux de bon classement par CSP tres faibles derivés de cette AFD 



Catkgorie de Produit Qualité de la Repr6sentation X de Données 

Achete (Inertie pour 2 Axes) Bien Classt5es 

Alimentaire Frais 85,7% 16% 

Durab 1 e 8 8 , 4 %  30% 

La Sous-Hypothese H3-5 selon laquelle tous les consomma- 

teurs adoptent un comportement identique en matière de perception 

qualitative est ainsi validée ( 1 ) .  

La Qualité de Résultat (Voir modèle théorique Chapitre 

3) perçue par un client conditionnera alors le positionnement 

d'une firme face à la concurrence. 

SECTION 2 QUALITE PREWE, QUALITE PERCUE ET POSITIONNEMENT 

CONCURRENTIEL DES DISTRIBUTEURS 

Le niveau de satisfaction obtenue présente un grand 

interêt pour se situer par rapport aux concurrents. Cette Qualité 

Relative, au sens du Projet PIMS, sera évaluée comme celle retenue 

dans le Tableau 6.3, c'est-à-dire à partir des perceptions des 

consommateurs des dimensions représentatives de la qualité et 

favorisera l'établissement d'un diagnostic intra-sectoriel, riche 

d'enseignements pour l'action. 

.................................................................. 
( 1 )  Une recherche du même type menée sur la base d'autres criteres 
socio-démographiques (niveau d'études, âge, situation familiale) 
aurait débouché sur des conclusions similaires. 



31. INFLUENCE DES DIMENSIONS QUALITATIVES PAR LIEU D'ACHAT 

SUR LA QUALITE PERCUE 

Les Tableaux 9.1 et 9.2 avaient permis la classification 

des distributeurs en fonction des perceptions post-achat et les 

rapprochements de ces données avaient prouvé la similarité d'ana- 

lyse dans les deux cas. 

Peut on en conclure que les fluctuations observees entre 

les notes attribuées aux différentes dimensions qualitatives, 

explicatives de la Qualité Perçue et de la Satisfaction Obtenue, 

traduisent une réalité ou bien qu'elles sont dues au seul hasard ? 

Peut on également prétendre que l'appréciation portée par le con- 

sommateur varie en fonction du lieu d'achat ? 

La réponse à ces questions passe par une expérimentation 

organisée en "blocs aléatoires" (R.TELLER, Tome 2, 1980, p.112) 

conduite à partir du Tableau 9.2, c'.est-à-dire par la realisation 

d'une Analyse de Variance de comparaison de l'influence des deux 

facteurs contrôlés, les quatre dimensions explicatives de la qua- 

lité et les cinq types de magasin (par catégorie de produit), sur 

la perception ressentie par l'acheteur. 

Cette méthode repose sur le test du F de SNEDECOR (1)  

tel que si F calcule est supérieur à Fd, les facteurs étudiés ont 

un effet sur les résultats constatés. 

(1) F calculé est égal au rapport entre la variance expliquée par 
le facteur concerné et la variance résiduelle, non expliquée par 
les facteurs retenus dans l'analyse (C.LABROUSSE, Tome 3, 1975. 
p.77). 



Au cas présent, le Tableau 9.4 d'Analyse de Variance 

révèle que 

- pour les produits alimentaires frais, les critères qualita- 

tifs ne produisent pas tous les mêmes effets sur la Qualité Perçue 

par le consommateur, et le lieu d'achat n'a pas d'incidence.sur 

cette perception ( F  calculé inférieur à Fw)(l) 

- pour les produits durables, critères qualitatifs et lieu d' 

achat influent, en revanche, tous les deux sur la Qualité Perçue 

Ces conclusions peuvent être complétées par le calcul de 

la Plus Petite Différence Significative (PPDS), ou test de BONFER- 

RONI, utile pour deceler les écarts les plus significatifs dans 

les cas d'hypothese d'inégalité entre les traitements pratiqués(2) 

Il y aura une diffdrence significative entre deux traitements si 

l'écart calculé entre deux moyennes est supérieur à PPDS (3). 

Si on examine les résultats de ce test (cf.Tableau 9.5) 

on constate que 

- pour les produits alimentaires frais, il existe une diffé- 
rence significative entre les effets de QPROD et ceux des autres 

dimensions qualitatives sur la perception globale de la qualité 

par un consommateur 

(1) Le classement des distributeurs dans le Tableau 9.2 n'est donc 
pas significatif. 
(2) C'est-à-dire dans les cas où F calculé est supérieur à F*. 
( 3 )  PPDS = V ' p ' F ~  formule dans laquel le s2 est la variance 
résiduel le, n 12 nombre d'observations par traitement, Fd le seui 1 
critique pour les degrés de liberté v,,= 1 et va= nombre de degres 
de liberté de cette variance résiduelle(STAT-ITCF, Sept.1989,p.39) 



TABLEAU 9.4 ANALYSE DE VARI- 

DIM3'SIONC; W I T A T I V E S - D I S ~ I ~  

1. Produits Alimentaires Frais 

2. Produits ihrables 

r 

Source 
de Variation 

Degrés 
de Liberté 

Scnme 
des Carrés 

Source 
de Variation 

Variatiori Expliquée 
par les Diriiens ions 
Qua1 i tat ives Perçues 

(U2) 
Vdr iat loti IZxp1 iquée 
par la CatCgorie 
de ~istributeur 

(vp) 

Variation Késiduel le 
(VR) 

Variation 'Totale 
(vr) 

Variation Expl iquéc 
par les Dimensions 
Qualitatives Perçues 

(W) 

Variation 13xplicluée 
par la CattSgorie 
de Distril~iitcur 

(VI)) 

Variation Kesiduel le 

Variation Totale 
(W) 

Variance 

Samie 
des Carrés 

2 , 2 2  

1 , l O  

0 , 2 6  

3,58 

4-1  = 3  

5-1  = 4 

( 4 - 1 ) ( 5 - 1 )  = 12 

20-1 = 19 

0 , 7 2  

O, 96 

3 , 4 8  

F Calculé 

Degrés 
de Liberté 

4 - 1  = 3  

5 - 1  = 4  

( 4 - 1 ) ( 5 - 1 )  = 12 

20-1 = 19 

O,60 

O ,  18 

0 , 0 8  

F d  

Variance 

O ,  74 

0 , 2 7 5  

O ,  02  

7 , 5 0  

2,25 

à 5% 
- 

l% 

I 

F calculé 

3  7  

1 3 , 7 5  

3,4C 

3 , 2 6  

5 , 9 5  

5,41 

- 
Foç 

à 5% 

3 , 4 9  

3 , 2 6  

3 1% 

5 , 9 5  

5,-11 



TABLEAU 9-5 DIFFERENCES SIGNIFICATIVES 

1 .  P r o d u i t s  A l i m n t a i r e s  Fra i s  : Ecarts sur les seules Dimensions Qualitatives Perçues 



2. Pnrhiits airables 

a - Ecarts sur les Dirwisioris Qalitatives ierçues 

b - Ecarts dus à l'Influence du Lieu d'Achat 



- pour les produits durables 

1 - l'appréciation globale de la qualite par un consom- 

mateur résulte d'abord de sa perception de QPROD. puis de celle dc 

QCHOIX et ensuite, égalité, de QORGA et QSERV 

2 - le consommateur exprime des préferences pour cer- 

tains circuits de distribution : i l  ne considére sur un pied d' 

égalité que les prestations des Détaillants, Hypermarchés et 

Grands Magasins ( 1 )  

Ces remarques sont importantes car elles témoignent 

- d'un comportement rationnel du consommateur en termes 

d'analyse qualitative pré et post achat : dans les deux situations 

i l  privilégie la Qualité Intrinsèque du Produit (QPROD) pour se 

faire une opinion sur la prestation 

- d'un décalage potentiel entre Qualités Conçue et Perçue 

pour nombre de distributeurs car l'analyse typologique des politi- 

ques de Qualité Conçue (Voir Chapitre 8, Section 2 )  opposait deux 

types de comportement selon le dosage Qualité Produit - Qualité 

Service choisi; or le test de BONFERRONI tend à prouver que QPROD 

est toujours la variable déterminante pour l'acheteur 

Ce jugement très "orthodoxe" du consommateur remet ainsi 

en question les stratégies de différenciation plutôt axees sur la 

Qualité du Service Lié ou de Complement et conduit les distri- 

buteurs partisans de cette démarche à enregistrer inéluctablement 

des Gaps qualitatifs plus ou moins importants. 

(1 )  Le classement du Tableau 9.2 pour les produits durables est 
donc globalement satisfaisant. 



92. HIERARCHISATION DES DISTRIBUTEURS EN TERMES QUALITATIFS 

~ 6 s  personnes enquêtees ont été invitées à classer par 

ordre de préférence les categories de distributeurs de produits 

alimentaires frais et durables en fonction de leurs perceptions 

des dimensions constitutives de la qualit6 ( Voir Question N09). 

L'intérêt de cette étude est double 

- confirmer, par une question posant directement au rependant 

le problème du classement de ses préférences, ceux des Tableaux 

9.1 et 9.2 

- proposer un modèle d'analyse des préférences avec pour ob- 

jectif de formaliser la démarche par référence à la liaison 

Qualité Prévue - Qualité Perçue 

A. ANALYSE COMPARATIVE DES PRE~ERENCES DES CONSOMMATEURS A 

L'EGARD DE LA QUALITE PERCUE DANS LES PRESTATIONS DES 

DISTRIBUTEURS 

Quand on pose la question de la classification des cir- 

cuits de distribution en termes de Qualité Perçue, le Tableau 9.6 

(1 )  fournit les rangs moyens suivants 

( 1 )  Afin de tenir compte des taux de fréquentation diffkrents par 
type de magasin, les r6ponses sont présentées en valeur relative, 
c'est-à-dire en pourcentage. 



CZASSEMENT PAR LlS 

DES DI- EN RBCCION DE 

=QUAI;ITE- 

Cité en M e r  Cité en Second Cité en &isième 

Comnerçant Détaillant 

Superette 

Supermarché 

H y p e r m a r c h é  

Magasin Populaire 

!nYmL 

C c n i e r c a n t  Détaillant 

H y p r m a r c h é  

G r a n d  Magasin 

G.S.S. 

V.P.C. 



Produits Alimentaires Frais 

1 - Detaillant (1,61) 

2 - Hypermarché (1,651 

3 - Supermarché (1,861 

4 - Superette (2.34) 

5 - Mag. Pop. ( 2 , 4 3 )  

Produits Durables 

1 - GSS (1,421 

2 - Detaillant (1,851 

3 - Hypermarché (,2,20) 

i 4 - Grand Magasin (2.24) 

5 - Société de VPC (2,48) 

Ces classifications expriment-elles la même réalité que 

celles fondees sur la mesure de la Satisfaction Obtenue et de la 

Qualité Perçue ? Pour le vérifier, on doit procéder au calcul du 

coefficient R de corrélation des rangs de SPEARMAN et au test de 

sa signification statistique par l'évaluation du t calculé à 

comparer B t d  lu dans une Table de STUDENT ( 1 ) .  Si t calcule est 

supkrieur à td , une relation significative existe entre les clas- 

sements : ils expriment la même réalité. 

Au cas présent, la comparaison pour les produits alimen- 

taires frais-se fera sur la difference de classement constatée 

avec celui obtenu en termes de satisfaction puisque l'Analyse de 

Variance a montre l'absence de signification du classement en ter- 

mes de Qualité Perçue (Voir supra). En revanche, pour les produits 

durables, la comparaison peut s'effectuer avec les classements des 

deux Tableaux 9.1 et 9.2. 

............................. .................................... 
(11  R a pour valeur /1- ::o.$; , formule dans laquelle 
- di exprime la différence de deux rangs pour une même unité sta- 
tistique de chacun des classements etudies 
- n est le nombre total d1unit6s statistiques rangées 
R permet de calculer t = R V T ~ V  1-R" comparer B t4 pour n-2 
degrés de liberté (C.BIALES, 1988, p.138). 



Les résultats obtenus dans les deux cas prouvent une 

différence d'approche entre les deux classements, en effet t cal- 

culé se revéle systématiquement inférieur & t4que ce soit aux 

seuils de signification de 5% ou de 1% ( 1 ) .  

En fait, pour les produits alimentaires frais, les trés 

faibles écarts enregistrés entre les notes moyennes de satisfac- 

tion pour les trois premiers types de magasins classés ne confir- 

ment pas l'existence d'une préférence marquée des consommateurs, 

et l'interprétation peut se limiter à l'étude des résultats liés 

au Tableau 9.6 sans courir le risque de beaucoup de tromper. 

De la même manière, pour les produits durables. le clas- 

sement en termes de QuaIité Perçue peut être considéré comme iden- 

tique à celui du Tableau 9.6 car l'ordre qu'il retient pour les 

Hypermarchés et Grands Magasins n'est guère révélateur lui non 

plus d'une préférence marquée pour l'une ou l'autre de ces formes 

de commerce (notes moyennes respectives de 3 , 6 9  et 3,701. 

L'interprétation peut donc être effectuée à partir des 

classifications dérivées des réponses à la Question N09 du ques- 

tionnaire consommateurs. 

.................................................................. 
(1 )  - Produits Alimentaires Frais : R = O,? et t calculé = 0,866 
alors que te( pour 3 degrés de liberté a pour valeur* 3,182 B 5% 
et 4 5,841 à 1% 

- Produits Durables : pour la comparaison avec la Satisfaction 
Obtenue, R = 0,8 t calculé = 0,831 et t, a les mêmes valeurs qu' 
au cas précédent ; pour la comparaison avec la Qualité Perçue, 
R = 0,9 t calculé = 0,68 et t&enregistre les mêmes valeurs qu'au 
ler cas 



Concernant la commercialisation de produits alimentaires 

frais, le consommateur reste finalement assez traditionaliste : i l  

marque une plus grande confiance envers le petit commerce qu'en- 

vers la grande surface. Cette réaction ne s'explique pas par la , 

proximité du lieu d'achat sinon l'Hypermarché ne figurerait pas en 

2éme position dans le classement, mais par d'autres raisons davan- 

tage ancrées dans les jugements des consommateurs 

- la Qualité Intrinsèque du Produit est considéree comme su- 

périeure à celle rencontrée dans les autres points de vente : dans 

le Tableau 9.2, QPROD est notée 4 ' 3 9  pour les Détaillants et 4 ' 2 7  

pour les Hypermarchés 

- la Qualité du Service Lié joue favorablement pour le Dé- 

taillant : le contact direct avec le vendeur influe sur la per- 

ception qualitative; au Tableau 9.2, la note attribuée à QSERV 

pour le Détaillant dépasse nettement celles des autres formes de 

commerce 

Le classement en 2kme position de l'Hypermarché résulte 

pour l'essentiel de la qualité de son assortiment : QCHOIX est 

not6e 4 , 3 2  ce qui est tr&s supérieur aux autres notes sur le même 

critère.Là se situe sa principale source d'avantage concurrentiel. 

Quant au Magasin Populaire, le déclin évoqué au Chapitre 

4 est confirme par notre enquête : son image qualitative dans le 

public est globalement ndgative (classement en derniére ou avant 

dernikre position sur tous les critères). 



Concernant la commercialisation de produits durables, 

le reflexe des consommateurs est inverse : la GSS a supplanté le 

petit commerce traditionnel. Si la Qualité Intrinsèque du Produit 

est sensiblement la même (QPROD de 4,56 contre 4'55 pour le 

Détaillant), les autres composantes de la Qualite Perçue jouent 

nettement en faveur des GSS. 

Cette formule de distribution a réussi à imposer une 

image qualitative très forte qui lui permet de distancer tous ses 

concurrents. 

Quant à la VPC, le créneau de l'Ameublement et de 

1'Electroménager ne semble pas être le sien : elle se classe en 

dernière ou avant dernière position sur tous les critéres. 

B. MODELISATION DES PREFERENCES DES CONSOMMATEURS DANS LE 

CADRE D'UN SCHEMA DE LIAISON QUALITE PREVUE - QUALITE 

PERCUE 

Les commentaires précédents des positionnements concur- 

rentiels qualitatifs des circuits de distribution reposaient sur 

l'analyse de la seule Qualité Perçue par les acheteurs. 

Or notre modèle théorique tente d'assurer en permanence 

le lien entre les trois niveaux de Qualité, Prévue. Conçue et Per- 

çue (Voir Chapitre 5). 

La mesure de la Qualité Relative qui provient des com- 

paraisons inter-distributeurs sur la base de la Qualité Perçue 

pour chacun d'entre eux (Voir Tableau 6.3) peut également être 

réalisée par une approche comparative combinant attentes et 

résultats,Qualités Prévue et Perçue par le consommateur. La 

résolution de ce genre de problème passe par l'emploi de la 

Méthode ELECTRE. 



1. DESCRIPTION DU PROCESSUS DE TRAITEMENT PAR LA METHODE 

ELECTRE 

La théorie de l'utilité multiattribut et le caractère 

multicritére du problème à traiter supposent que la classification 

adoptée repose sur une approche en termes de surclassement, sur la 

construction d'un préordre complet fonde sur la somme pondéree des 

critères d'analyse, l'objectif étant d'"enrichir la .relation de 

dominance constatée par des éléments peu discutables, par des pre- 

ferences solidement établiesv(P.VINCKE, 1989, p.86). 

Dans ce but, la relation de surclassement entre types de 

distributeurs sur les dimensions constitutives de la qualite 

s'etablira partir de la Méthode ELECTRE, construite pour des 

problèmes de choix multicritère et dans laquelle l'importance 

relative des critères est une information cruciale. 

Le poids d'un critère y est défini par la relation 

"plus important que" dans l'ensemble des coalitions de criteres : 

ELECTRE s'appuie par conséquent sur "une approche non compensatoi- 

re ne conduisant à aucune contradiction"(P.VINCKE, 1989, p.1431, 

la determination de ces poids pouvant provenir de comparaisons 

d'actions réelles. 

Comme la mesure de la Qualité Perçue par le consomma- 

teur s'&value par réference à ses attentes. la ponderation des 

critères qualitatifs se fera en fonction de cette satisfaction 

escomptée. 

Le classement des dimensions retenu pour la Qualité Pré- 

vue sera le fondement de la methode, qui s'inspirera par ailleurs 

de celle de A.WOLFE (Voir Tableaux 6.1 et 6.2). 



En fonction des dépouillements des Tableaux 8.4 et 8.7. 

les poids des critères, par ordre décroissant d'importance, seront 

les suivants 

Produits Alimentaires Frais Produits Durables 

Classement Poids Attribue Classement Poids Attr. 

QPROD ler 4 1 er 4 

QCHOIX 2hme 3 3ème 2 

QSERV 4ème 1 2ème 3 

QORGA 3ème 2 4ème 1 

La validité de ce système de pondération est assurée car 

- les poids attribués le sont par référence à une donnée 

externe, les attentes des clients (ce qui en limite l'arbitraire) 

- les classements préalables à la pondération ont été con- 

trôlés par un test du ladu coefficient de concordance de KENDALL 

associé 

La Méthode ELECTRE conduit ensuite à comparer 2 à 2 les 

critères pour les individus observés : dans notre cas, la compa- 

raison portera sur les notes moyennes des dimensions qualitatives 

perçues (Voir Tableau 9.2). 

Ces comparaisons serviront à l'édification de trois Mat- 

rices (R-TELLER, Tome 1 ,  1980, p.103 à 111) 

- une Matrice de Concordance, dans laquelle sont déterminés 

des indicateurs P tels qu'un individu A soit globalement supérieur 

à un individu B pour l'ensemble des crithres étudiés, relativement 

au poids de ces critères 



- une Matrice de Discordance, dans laquelle sont détermines 

des indicateurs Q correspondant au rapport du plus grand écart 

positif de B sur A sur l'ensemble des critères de comparaison, 

divis6 par l'écart maximum possible évalué pour l'ensemble des 

individus de la population 

- une Matrice de Surclassement, établie à partir des deux 

précèdentes, permettant de procéder à une classification des indi- 

vidus à partir des critères retenus en fonction de seuils de con- 

cordance P et de discordance Q, préalablement fixés par l'analys- 

te : de façon à éviter l'arbitraire, on retiendra P = 1 et Q = O 

ce qui accroîtra le degré de signification de la relation de sur- 

classement ( 1 )  

Les résultats obtenus sont présentés dans l'Annexe 9.1. 

A partir des Matrices de Surclassement, les relations de préfé- 

rence (2) peuvent être visualisées dans des graphes dans lesquels 

les niveaux des individus illustrent cette hiérarchisation (Figure 

................................................................. 
( 1 )  La fixation de seuils très élevés pour P et Q comporte néan- 
moins un risque. celui de ne pas obtenir une grande finesse de 
classement. 
(2) La remarque faite a propos de la Procédure d'Analyse Hiérar- 
chique (Voir Chapitre 8) concernant l'agr6gation des préferences 
individuelles en une préférence collective dans les problèmes de 
gestion s'applique également ici. 
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2. ANALYSE DES RESULTATS ET INTERET DE LA METHODE 

A la différence du classement issu du Tableau 9.6. celui 

dérivé de la Méthode ELECTRE témoigne d'un resserrement concurren- 

tiel 

- pour les produits alimentaires frais, le surclassement ne 

fait plus apparaître que deux niveaux de Concurrence Qualitative: 

contrairement à notre premikre analyse, le Détaillant ne se ret- 

rouve plus en position dominante, il  doit faire face aux actions 

qualitatives des Hypermarches et Supermarchés perçues comme de 

même niveau que la sienne par le consommateur; quant au Magasin 

Populaire, son image qualitative ne s'avkre en fin de compte pas 

plus mauvaise que celle des Superettes 

- pour les produits durables, le traitement confirme la su- 
prêmatie des GSS, ainsi que le surclassement de la VPC par toutes 

les autres formules commerciales 

La Méthode ELECTRE permet donc d'affiner le classement 

provenant des seules données brutes, par sa possibilite d'intégrer 

dans les résultats les préférences à la fois escomptées et obte- 

nues par les acheteurs. 

Cette forme d'analyse multicritère favorise ainsi une 

vision plus proche et plus structurée de la réalité concurren- 

tielle et se caractérise également par un contenu opérationnel 

important 

- elle éclaire un distributeur donné sur la position de ses 

concurrents directs en termes de Qualité Perçue Relative, par une 

structure graphique à plusieurs niveaux (se surclassant les uns 

les autres) de la concurrence 



- elle le conseille sur la meilleure stratégie B adopter com- 

pte tenu des relations de surclassement existantes 

1 - tenter de combl'er le retard sur les compétiteurs 

mieux placés afin'de venir se mêler au jeu concurrentiel à un 

niveau plus favorable (cas des distributeurs de niveau supérieur 

au ler), ce qui suppose l'adoption de Stratégies d'Attaque (Voir 

Chapitre 8, Section 3 )  

2 - s'orienter vers une recherche de complémentarité 

stratégique à la politique qualitative (cas des distributeurs de 

niveau 11, tout en maintenant le niveau atteint par celle ci qui 

s'exprime par la régularité de la performance, afin d'asseoir dé- 

finitivement son leadership (cas des GSS pour les produits dura- 

bles, par exemple) ou de parvenir à cette suprêmatie (cas des Dé- 

taillants, Hypermarchés et Supermarchés pour les produits alimen- 

taires frais), ce qui suppose le recours à des Stratégies de Repli 

ou d'Attente complétées par une recherche de domination par les 

prix et les coûts (Voir Chapitre 8, Section 3 )  

Plus qu'une analyse descriptive des préférences en liai- 

son avec les Qualités Prévue et Perçue (ce qui en renforce le pou- 

voir explicatif), la Méthode se révèle aussi être un guide pour 

l'action stratégique très précieux. 

En Conclusion de ce Chapitre, les démonstrations précé- 

dentes ont permis d'aboutir à deux résultats majeurs (dont les 

limites seront évoquées en Conclusion de cette 3ème Partie) 

- l'identification entre Satisfaction Ressentie et Qualité 

Perçue par l'acheteur se justifie quand les 2 Concepts font réfé- 

rence aux mêmes critères évaluatifs (QPROD, QCHOIX, QSERV, QORGA) 



- un audit du secteur est possible sur la base des notions de 

Qualités Prévue et Perçue et illustre l'existence de relations de 

domination entre formules de distribution de détail 

A travers eux, l'opérationnalité de notre modele syste- 

mique d'analyse se trouve confirmée. 



CONCLUSION DE LA TROISIEME PARTIE 

La confrontation des hypothèses de recherche avec les , 

résultats de notre double enquête a globalement confirme la vali- 

dité de notre modèle théorique. 

Cependant, même si la représentativité des échantillons 

a ét6 vérifiée, cette étude empirique comporte inévitablement des 

limites méthodologiques 

- comme toute enquête d'opinion, elle est dépendante de la 

variabilité de jugement des répondants, encore que la taille sa- 

tisfaisante des echantillons atténue partiellement cet inconvé- 

nient 

- elle fournit une photographie du secteur à un moment donné, 

mais l'enquête a été étalée dans le temps (près d'un semestre) 

afin de corriger le caractère trop instantané des résultats 

- le questionnaire adressé aux consommateurs ne s'est inté- 
ressé qu'à deux catégories de produits situées aux extrêmités de 

la chaîne de distribution, encore que les informations recueillies 

soient adaptables aux produits moins spécifiques 

- nombre de traitements statistiques reposent sur un modhle 

multiattribut compensatoire, même si leur cohérence interne a et6 

étayée par des tests de vraisemblance 

- les comparaisons effectuées supposent une uniformité de 

performance atteinte par tous les points de vente d'une même 

enseigne, encore que, à l'image de l'échelle de mesure SERVQUAL 

(A.PARASURAMAN. V.ZEITHAML et L.BERRY, 1990. p.19 & 42) d'emploi 

limité aux seules dimensions qualitatives perçues par les con- 

sommateurs, notre analyse puisse s'adapter à une problèmatique de 

comparaison inter-points de vente 



- l'enquête occulte l'importance du prix dans la perception 

de l'image d'un magasin, mais elle l'appréhende dans l'analyse des 

comportements stratégiques des distributeurs 

- face aux difficultés rencontrées pour obtenir des éléments 

d'information sur les pratiques qualitatives effectives et les 

résultats dérivés de ces pratiques, le caractère normatif qui a dû 

être retenu dans la formulation du questionnaire distributeurs 

limite l'intérêt des réponses recueillies, même si les enseigne- 

ments qui en ont été extraits sont divers et nombreux 

La connaissance de ces inconvénients, canalisés au maxi- 

mum dans la recherche, peut constituer un frein A une généralisa- 

tion sans précaution des résultats acquis. 

Sous cette condition, l'étude a démontre, conformément à 

nos réflexions théoriques, que consommateurs et distributeurs 

avaient une vue identique et uniforme de la qualité, indépendante 

de leurs spécificités distributionnelles ou socio-démographiques. 

Elle a permis de dresser une typologie des firmes du 

secteur en fonction du "Mix" Qualit6 Produit - Qualité Service 

choisi et du niveau d'intégration dans les stratégies des rela- 

tions entretenues avec le personnel et l.es acteurs extkrieurs. 

Enfin, elle a favorisé le contrôle de l'articulation 

entre strategie qualitative et processus operatoires courants 

ainsi que la réalisation d'un diagnostic intra-sectoriel des 

forces en présence sur des bases qualitatives. 



CONCLUSION GENERBLE 



Le distributeur évolue dans un univers à trois dimen- 

sions (1)  avec lesquelles i l  doit composer 

- l'univers décisionnel de son client, soucieux d'obtenir le 

couple produit-service le plus à même de répondre à ses besoins et 

le plus satisfaisant possible en termes de rapport qualité-prix 

- l'univers concurrentiel du secteur, au sein duquel s'oppo- 

sent des firmes oligopolistiques, abstraction faite des petits dé- 

taillants de proximite et de centres villes (2) 

- l'univers inter-organisationnel rencontré dans la filière, 

conduisant du producteur du bien à son consommateur final en 

passant par le distributeur, caractérisé par des relations de 

coopération et/ou de domination entre distributeurs et fabricants 

Si bien que son comportement managérial perd une partie 

de son autonomie : même internalisé, l'environnement est soumis à 

des fluctuations parfois difficilement maitrisables. 

Cette rationalité limitée, au sens de H.A. SIMON, et la 

liberté stratégique réduite qui en découle, le conduisent à ne re- 

tenir, dans cette perspective extravertie d'analyse, comme seul 

point de repère fiable de la justesse de sa politique que la qua- 

lité de la transaction effectuée avec le consommateur, "objet ul- 

time de l'analyse économique" (O.E. WILLIAMSON, 1975) .  

L'efficacité de l'ensemble des flux internes et externes 

qui concourent à la mise h disposition de la demande d'une presta- 

tion jugée sans failles sera appréciée B partir des caractéristi- 

ques de cette prestation : "la rationalité de l'organisation se 

mesurera sur la base de l'examen des conditions dans lesquelles le 

consommateur est satisfait" (B. DE MONTMORILLON, 1989, p.140). 
................................................................ 
(1) Sans parler des contraintes étatiques et supranationales. 
(2)  Qu'on ne peut d'ailleurs négliger : le Chapitre 9 traitant du 
positionnement concurrentiel qualitatif des distributeurs en 
apporte la preuve. 



Soumis à l'épreuve des faits, notre modéle théorique de 

gestion'de la Qualité, bâti sur cette logique d'analyse, s'est 

avéré pertinent. L'ktude empirique a ,  en effet, confirmé que le 

distributeur ne pouvait concevoir une politique qualitative inde- 

pendante des attentes des consommateurs, évaluées sur quatre 

dimensions (Qualités Intrinsèque du Produit, du Service Lié. du 

Choix Offert, de l'Organisation du Point de Vente). 

Elle a ensuite prouvé que les préférences stratégiques 

des distributeurs, mêlant domination par les prix et les coûts et 

concurrence qualitative en un dosage dépendant de leurs objectifs 

concurrentiels (de survie ou de conquête), devaient reposer sur 

leur façon d'appréhender les réactions de l'environnement, en plus 

de celles de leur personnel. 

L'analyse statistique a également montré que les struc- 

tures qualitatives et les procédure's de contrôle des résultats 

souhaitées l'étaient par reférence à des normes externes au pre- 

mier rang desquelles se situe la satisfaction perçue par l'ache- 

teur. 

Elle a enfin conclu que l'obtention d'un avantage con- 

currentiel par la qualité était fonction de cette même satisfac- 

tion de l'acheteur exprimée par comparaison entre les niveaux 

qualitatifs des prestations proposées par les différents compéti- 

teurs. 

La cohérence d'ensemble du système de gestion de la 

qualité résulte d'une vision stratégique et socio-organisation- 

nelle contingentes du distributeur. C'est là la principale leçon & 

tirer de notre recherche. même si les limites méthodologiques évo- 

quées en Conclusion de la 3ème Partie, peuvent tempérer ce point 

de vue. 



Les diffi6ul tes rencontrees par les distributeurs qui 

désirent mettre en place une politique de Qualité Totale apparais- 

sent aussi dans nos travaux de contrôle 

- complexité du système compte tenu de ce couplage avec l'en- 

vironnement et des difficultés de coordination et d'harmonisation 

des performances qualitatives inter-points de vente du même reseau 

- gestion des modifications des comportements internes par 

suite d'une restructuration des pouvoirs sur la base non plus 

d'une structure hiérarchique d'autorité mais de coopération 

La qualité, pour devenir un facteur clé de succés, impo- 

se de ne pas se précipiter dans la mise en oeuvre d'actions con- 

crhtes sans une analyse conceptuelle préalable. 

Elle implique, pour reprendre l'idée d'A. DESREUMAUX en 

matière de culture d'entreprise," un management conjoint et si- 

multané du sous système culturel en adéquation avec les variables 

techniques, économiques, comportementales, structurelles et stra- 

tégiques intervenant dans le fonctionnement de l'entreprise"(i986, 

p. 12). 

Notre démarche, même si elle n'a qu'un caracthre explo- 

ratoire à confirmer par d'autres études portant sur des échantil- 

lons de plus grande taille (notamment pour l'enquête consomma- 

teurs), l'a démontré pour le secteur spécifique de la distribu- 

tion. 

Et même si les outils d'analyse qu'elle utilise ont 6té 

élaborés par référence à des préoccupations limitées à ce champ de 

recherche précis, la m6thodologie proposée devrait pouvoir s'adap- 

ter à d'autres contextes sectoriels, la distribution se situant à 

la croisée des chemins entre logique de production et logique de 

service. 



A N N E X E S  



ANNEXE 2.1 FAMILLES ET SOUS FAMILLES DE 

PRODUITS DE GRANDE CONSOMMATION 

SOURCE Institut Français du Libre-service 

repris par C.QUIN, A.RIGOUREAU, 

M.DAVID et C.BOINVILLIERS, "Tableau 

de Bord de la Distribution", 4e 

Edition, 1977, CDC-LSA, Paris. 



ALIMENTAIRE 

Epicer ie - Biscottes et Assimilés 

- Biscuiterie - Pâtisserie Industrielle 

- Cafés - Chicoree - Malt 

- Petits Déjeûners - Cacao - Poudres - 

C6réales 

- Thes - Infusions 

- Chocolats - Tablettes 

- Confiserie 

- Crèmes préparées - Entremets glaces - 

Produits pour Pâtisserie 

- Laits (Boîtes et Tubes) 

- Farine - Fecules - Semoules - Tapioca - 
Purée de Pommes de Terre 

- Pâtes Alimentaires 
- Fruits secs - Legumes secs - Riz 
- Potages - Bouillons 

- Condiments et Sauces 

- Poivres et Epices 

- Sels 

- Huiles et Vinaigres 

- Sucres 

- Confitures - Fruits au Sirop - Miel 

- Conserves de Légumes 



Boissons 

Produits 

Frais 

- Conserves de Po:issons 

- Plats Cuisinés 

- Produits pour Enfants 

- Produits Diètétiques 

- Produits pour Animaux 

- Limonades - Jus de Fruit - Sirops 

- Bières 

- Eaux Minerales 

- Vins Courants - Vins Supérieurs et Vins 

Fins 

- Champagne - Mousseux 

- Apéritifs 

- Alcools - Eaux de Vie - Liqueurs 

- Pain - Pâtisserie Fraîche 

- Crèmes Glacées - Glaces - Surgelés 

- Crémerie Fraîche 

- Fromages 

- Fruits et Légumes 

- Charcuterie et Traiteur 

- Boucherie 

- Poissonnerie 

HABILLEMENT DE LA PERSONNE 

- Mercerie - Bonneterie 

- Layette - Lingerie 

- Chaussures 

- Confection 
- Accessoires Fantaisie 



BIEN-ETRE DE LA PERSONNE 

- Beauté 

- Hygihne 

- Papeterie 

- Librairie 

- Bijouterie - Horlogerie 

- Maroquinerie - Voyages 

- Jeux et Jouets 

- Sports 

- Tentes et Caravanes 

- Cycles et Cyclomoteurs 

- Automobiles - Motos 

- Radios et Accessoires 

- Téléviseurs et Accessoires 

- Magnétophones - Electrophones 

- Appareils Photo - Caméras 

- Chaînes Haute-Fidélité 

- Magnétoscopes - Micro-Ordinateurs 

- Disques - Bandes Magnktiques 

- Films - Pellicules Photo 

EQUIPEMENT DE LA MAISON 

- Produits de Lavage et d'Entretien 

- Articles de Ménage - Vaisselle 
- Linge de Maison - Tissus d'Ameublement 

- Revêtements de Sols et Murs - Eclairage 

- Bricolage - Jardinage 



Gros Equipement 

M6nager 

- Appareils de Cuisson (Cuisinihres, 
Fours à Micro-Ondes) 

- Appareils de Chauffage (Radiateur 

Electrique, Chauffe-Eau, Chauffe-Bains) 

- Appareils de Lavage (Machines à Laver 

le Linge, Machines & Laver la Vais- 

sel le) 

- Appareils de Froid (RéfrigArateurs, 

Petit Electro 

Ménager - Ustensiles de Cuisine Electriques 
- Appareils de Climatisation 

- Toilette - Beauté 
- Entretien (Aspirateurs) 

Mobi 1 ier - Mobilier d'Intérieur 

- Mobilier de Jardin 

- Mobilier de Camping ou de Plage 

- Cuisines Equip6es 



ANNEXE 2.2 TYPOLOGIES DES PRODUITS 

DE GRANDE CONSOMMATION 

SOURCES - A.TORDJMANN, "Stratégies de Concurrence dans 

le Commerce- Les Services au Consommateur", 

Editions d'organisation, Paris, 1983. 

- M.COPELAND, "Relation of Consumer's Buying 

to Marketing Methods", Harvard Business 

Review, Vol.1, Avril 1923. 

- S.KAISH, "Hou can we Ciassify Consumer's 
Goods ? " ,  Journal of Marketing, Juin 1958. 

- L.BUCKLIN, "Retail Strategy and the Classi- 
fication of Consumer's Goods", Journal of 

Marketing, Janvier 1963. 



Parmi les typologies des produits de grande consom- 

mation, deux principales émergent (1) ; et, loin d'être contra- 

dictoires, elles s'avèrent au contraire complémentaires. 

1 LES CARACTERISTIQUES TECHNIQUES DES PRODUITS 

DE GRANDE CONSOMMATION: DURABILITE ET/OU BANALISATION 

Par référence à la notion de bien matériel, en tant que 

support physique de la vente apparaissent différents types de pro- 

duits de grande consommation classés en fonction de leur système 

de consommat ion 

- produits durables: produits dont l'utilisation prolongee 

est possible, encore appelés produits anomaux, correspondant à des 

achats peu fréquents, réclamant un délai de réflexion préalable eu 

égard à la dépense engagée par le consommateur 

- produits non durables: produits normalement détruits après 
avoir été utilisés un petit nombre de fois (voire une seule, pour 

certains produits alimentaires), encore appelés produits banals, 

d'une valeur unitaire faible et d'achats fréquents 

- produits semi-durables: produits banalisés mais dont 

l'achat nécessite quelques efforts de recherche et de comparaison, 

encore appelés produits semi-banals 

(1) Il serait possible de présenter d'autres analyses comme, par 
exemple, l'analyse de M.DUPUIS, exposée dans son Cours de la 
Chaire de Distribution à HEC, qui distingue biens courts et biens 
longs en fonction des méthodes de distribution et des modalités de 
consommation existantes, mais l'essentiel se trouve dans les 
théories exposées ci-dessous. 



Le Tableau page suivante, dresse une liste exhaustive 

des produits classés en fonction de cette distinction. 

Cette typologie, si elle a le mérite de la commodité et 

de la simplicité, pr4sente néanmoins deux inconvénients importants 

- la notion de banal ou d'anomal peut sensiblement être 

modifiée dans le temps par la suite d'une banalisation des 

produits de plus en plus rapide 

- elle ne tient pas compte de la relation consommateur- 

produit, l'achat d'un même bien pouvant entraîner des démarches 

d'achat différentes entre individus 

Les classifications élaborées à partir de critères 

psychologiques liés au comportement d'achat proposent des réponses 

sur ce dernier point. 

2. LES CARACTERISTIQUES PSYCHOLOGIQUES DES PRODUITS DE 

GRANDE CONSOMMATION : LA RELATION CONSOMMATEUR-PRODUIT 

Selon certains auteurs, tels M.COPELAND et S.KAISH, le 

comportement du consommateur discrimine le mieux les produits de 

grande consommation. 

A. CLASSIFICATION DE M.COPELAND 

Dans son analyse, l'auteur suggère une classification 

reposant sur la manière dont sont achetés les produits par les 

consommateurs finaux et definit trois catégories de produits de 

grande consommation ayant chacune leurs caractéristiques propres 



-ON 
-Produits frais (pur la plus 
grande part) 
-Epicerie (pur la moitié des 
achats environ) 
-Boissons (bière, vins courants, 
eaux minérales ) 

l BANAL 

H Y G I E N E / E ~ T ~ ~ ~ ~ / H A B -  
-Quelques articles d'hygiène et 
d'entretien 
-Quelques articles d'habillement 
(bas) ou d'équipement de la mison 
(piles, papeterie très courante) 

-Tabac, allumettes 

~-~ I ANOMAL 

--m-QUE 
-Essence-Journaux et périodiques ... 

-Produits frais affinés 

-Epicerie (pur la moitié des 
achats environ) 
-Boissons (vins fins, bières de 
luxe, alcools, sodas, jus de 
fruit) 

l 

-Produits de grand luxe 

-Mercerie, chaussures, vêtements l -Tissus au mètre de travail 

-Articles d'hygiène et d'entretien 

-Vêtements de dessous et de 
dessus (sauf manteaux) 

-Peintures-Ampoules et tubes-Linge 
de maison-Papeterie-Librairie- 
Disques,film et pellicules-Jeux 
et jouets-Fleurs et plantes- 
Pharmacie-Combustible-Accessoires 
pour animaux domestiques-Pneuma- 
tiques 

1 

-Vêtements de dessus (manteaux, 
robes de chambre) 
-Vêtements de sport 

-Mobilier-Petits et gros app- 
reils-Electro-ménager-Articles 
de ménage-Revêtements de sols 
et murs-Appareils de chauffage- 
Vaisselle-Jardinage-Bricolage- 
Eclairage-Ameublement-Machines 
de bureau-Bi jouterie/Horlogerie- 
Maroquinerie-Radio-Tëlévision- 
Animaux domestiques-Articles de 
sport et camping-Véhicules 

90Ina3E A.!RXUMW, "Stratégies de comumeme dans le Chtrmrce - W s  Services au (bmartmteur", 
Editions d'Oqanisation, Paris, 1983, page 30. 



- "convenience goods" ou marchandises courantes: achetees 

régulierement par le consommateur avec un minimum d'effort, en 

principe sans hesiter ni prendre la peine de comparer 

(exemples : majorite des produits alimentaires, produits d'hygiène 

et d'entretien) 

- "shopping goods" ou marchandises commerciales ou de maga- 

sinage: marchandises que le consommateur compare entre elles -et 

évalue en fonction de l'utilité, du prix, de la qualité avant 

d'effectuer son achat (exemple : vêtements) 

- "specialty goods" ou marchandises spécifiques ou de 

spécialité: marchandises ayant des caractéristiques particulières 

et/ ou de marque connue, pour lesquelles l'acheteur désire faire 

un effort de recherche, de comparaison et de deplacement parti- 

culiers (exemples : appareils électro-ménagers ou audio-visuels> 

Cette classification s'appuie, sur les notions d'im- 

portance de l'achat et d'effort déploye par l'acheteur pour se 

procurer le produit, effort mesure par le temps passe à la recher- 

che, par la distance parcourue pour l'obtenir, par le nombre de 

magasins visites avant la prise de décision. 

Elle fut complétée en 1963 par L.BUCKLIN qui souligna 

que l'effort à l'achat etait conditionne par le volume d'infor- 

mation sur le produit detenu par le consommateur. 

Mais elle fut kgalement critiquée par d'autres théori- 

ciens du Marketing dont S.KAISH. 



B. CLASSIFICATION DE S.ILBISE 

A la différence de M.COPELAND, S.KAISH refuse de définir 

de la même manière, pour tous les produits de grande consommation 

l'effort consenti par le consommateur. Et, s'il retient également 

trois catégories de produits, portant d'ailleurs les mêmes appel- 

lations, leur contenu est sensiblement différent. 

-"convenience goods" ou marchandises courantes : celles 

auxquelles le consommateur attache peu d'importance en raison de 

leur faible prix ou de leur faible durée de consommation ou encore 

de leur faible "implication de soi"; pour ces produits, le niveau 

d'anxiété du consommateur avant l'achat est faible (exemple : 

produits alimentaires) 

- "shopping goods" ou marchandises commerciales ou de maga- 
sinage : celles pour lesquelles le niveau d'anxiété est élevé du 

fait de leur importance psychologique et Aconomique ainsi que du 

grand nombre de substituts possibles, le consommateur pouvant les 

réduire par un comportement de shopping consistant à s'informer 

sur les alternatives possibles et à les évaluer (exemple : appa- 

reils electro-mknagers) 

- "specialty goods" ou marchandises spécifiques ou de 
specialité : comme les précèdentes, elles provoquent un haut ni- 

veau d'anxiété de par leur importance psychologique et écono- 

mique, anxibté qui ne peut pas être réduite par un comportement de 

shopping puisqu'elles n'admettent pas ou trés peu de substituts 

(exemple : produits de grand luxe) 



Cette classification met l'accent sur le risque encouru 

par le client lors de l'achat et insiste sur l'effort, 1'"impli- 

cation" necessaire du consommateur pour effectuer son choix compte 

tenu des alternatives proposées par les vendeurs et s'avkre ainsi 

plus compléte que celle de M.COPELAND. 



ANNEXE 2.3 L'ACTIVITE DES DISTRIBUTEURS 

ET LA PRODUCTION ALIMENTAIRE 

SOURCE M.DUPUIS, "Distribution - La Nouvelle Donne", 
Les Editions d'organisation, 2e Edition Mai 

1988, Paris, pages 46 à 53. 



aCrrVITE DE -ON DES DI- EN EPICHUE. 

: Sté alimentaire : Pont-de-ltAne- : Production de chocolats moder- : 
: du Forez : St-Etienne (42) : nes. et traditionnels, confise- : 

: rie fine, confitures, condi- 
: ments et épices, desserts ins- : 
: tantanés et produits diététi- : 

OU société: sociale ' Localisation c . t iv i tés r Grandeurs 
P I: • ; : significatives 

: ques. 
: Cafés Massilia : Marseille (13) : Torréfaction et conditionne- : 

1 ,  

l : ment de café. 
l 

Codec-Una : Codec-Una : Fécamp ( 7 6 )  : Achat de café vert. Torréfac- : 2 ûCût/an. 
: tion café en grains et moulus. : 

l : Body : Cholet (49) : Fabrication de pâtes. 
1 

Intermarché : Antartic : St-Martin-dlAbbat : Conditionnement d'épices et de : 
: (45) : tisanes. 





ACTIVITE DE PRODUCTION 

DES DISTRIBUTEURS EN PRODUITS CARNES 

- 

jroupcs ou sociétés 

:asin0 

rodec-Una 

~isquc Bleu 

ocks de France 
Cofradel 
Docks de France 
Doc François 
Ruche Picarde 

enty-Cathiard 

termarcht 

r lerc  

.ornodès 

idar 

iche Méridionale 

: Alsacienne de 
pennarchb 

idis 

Activités 

Abattage des bovins, porcs et moulons. 
Transformation de la viande. 

Fabrication de jambons, saucissons, charcuterie cuite, produits 
prkmballés sous vide, plats cuisinés. 

Dtcoupe et transformation de la viande. 
Plate-forme d'éclatement. 

Découpe, transformation a conditionnement. 

Achat, découpe, éclatement. 
Fabrication de steacks hachés frais. 
Achat, découpe, éclatement de toutes les viandes, sauf volailla. 
Abattage, exptdition de quartiers. 

Quelqua pitca prêta i cuire. 

Fabrication de jambon et épaule cuite. 

Fabrication de charcuterie. 

Fabrication de viande hachte surgelée. 

Abattage de viandes bovines d porcines. 
Fabrication de charcutaie a salaisons. 

Abattage d transformation de viandes bovines, ovines et porci- 
nes. 
Fabrication de charcutaie d salaisons. 
Viandes surgeléa. 

Transfomation de viandes bovines, ovines a porcina. 

Transformation de viande. 
Fabrication de charcuterie. 

Dtsossage, mise sous-vide d a  muscles. 

Dtcoupe de viandes bovines, ovines et porcina. 
Fabrication de charcuterie. 

Grandeurs significativa 

130 000 i de viandes commercialiKes 
par l a  deux unités en 1983. 
Exporte. 

5 000 t en 1983. 

Chiffred'afl. 1984 : UX)millions(H.T.). 

12t/jour. Possibilitédedoubler. 
Chiffre d'affaira boucherie d a  maga- 
sinsen 1984 : 301 miüions(9 6001). 
Chiffre d'affaires 1984 cession aux café- 
térias et grils : I ,4  miilion. 

Chiffre d'affaira : 1,8 miiüon/mois. 
80 i/mois. 
60 t/mois. 

6 000 t h .  

18 000 porcs, 2000 veaux, 600 
beufs/semainc, 300 t de charcuterie a 
salaisons commercialistes par semaine. 
Exporte. 

Chiffre d'affaires 1984 : 1,1 milliard. 
Exporte. 

AaivitC très ralentie compte tenu d a  
problèmes du groupe Radar. . 
Chiffre d'affaires 1983 : 219 millions. 

Chiffre d'affaira 1983 : 270 millions 

En 1984 : 3 000 t de buuf, 900 t de 
veau, 400 t d'agneau, 2 900 t de porc et 
700 t d'abats traita. Charcuterie: 
14001. 

Raison sociale 

Sabim 

Charcuterie 
lmperator 

Codet-Una 

Limovianda 

Disprocar 
Docks de Francc 
Sovidis 
Staf 

Mcg 

Allobroge 

Stt Alimentaire 
de Guidel 

Abattoir Gilla 

Promoviande 
(Cavib $.a.) 

Gediva 

Agevi 

Sasm 

Unidis 

Localisation 

Sablt (72) 
St-Maixent (79) 

St-Pnnin-Jarez (42) 

Langon (33) 

Limoges (87) 

Lyon (69) 
Tours (37) 
YiUenaved'Ornon (33) 
Fromagerie (60) 

Chase-sur-Rhône (38) 

ChambCry (73) 

Guide1 (56) 

Coiiinéc (22) 

Via-Bocage (14) 

Rungis (94) 

Agen (47) 

StGmnaindu-Puy (18) 



ACTIVITE DES DISTRIBUTEURS , 

DANS LES CHAIS ET L'EMBOUTEILLAGE 

Grandeurs significatives 

Plus de 800 000 hi de vins traités. 

Groupa ou socitcLs Localisation 
- 

Activitts 

Casino Beaucaire (30) 
Lyon (69) 

Centres d'élevage et de conditionnement d a  vins. 
Conditionnement des huiles, sirops, jus de fruits. 

Troyes (10) 
Dijon (21) 
&con (21) 

Conditionnement dcs vins courants et d a  A.O.C. 

Codec-Una Codec-Una 

covam 

Venelles (13) 
Champlan (91) 
Charenton (94) 

Conditionnement de vins courants et de pays. 
Conditionnement dcs vins, de porto. 

45 millions de colstan dont 8 millions à 
Champlan 

Disque Bleu Gemovins Gemozac (17) Embouteillage de vins français, rhums, porto et vins doux 
naturels. 

h k s  de France 
D Docks de France 

Ruche Picarde 
Charentaise 
d'emboutnllage 
Ruche Picarde 

Angoulême (17) 
Amiens (80) 

Embouteillage. 
Embouteillage de vins. 20 millions de wls/an. 

Ets Guichon Embouteillage de vins dc pays, d'A.0.C. et de V.D.Q.S., peu de 
vins courants. 

Embouteillage d'eau n de vins courants. 
Fabrication d emboutciige de boissons \&ires (sirops, jus de 
fruits. 10 nia...). 

50 000 bouteillcs/jour 
Chiffre d'affaires 1984 : 50 millions. 

Scab 
Antartic 

12 millions de colslan à Bayeux. 
Au total 800 000 hi de vins/an (touta 
qualités confondues). 
7 millions de coklan, en vinaigre, envi 
ron 30 millions de coldan en vins a spi. 
ritueux, 
environ 3 millions de cols en sirops 

Prodis Boissons Bayeux (14) 
Rennes (35) 
Evrcux (27) 
La Chapelle- 
d'Armentières (80) 

-- 

Fabrication « embouteillage de siiops, de vinaigre. 
Embouteiiage de vins courants et fins. 

iche Méridionale Agevi Agen (47) Emboutciiiagc de vins. 

Embouteillage de vins courants, d'A.0.C. et de vins de pays. 

Chiffre d'affaires 1983 : 270 millions 

8,s millions de cols en vins de table, 1,t 
miiiion de cols en vins de pays a a 
A.O.C. 



ANNEXE 2.4 TYPOLOGIES DES SERVICES 

OFFERTS PAR LES DISTRIBUTEURS 

SOURCES - A.TORDJMAN, "Stratégies de Concurrence dans 

le Commerce- Les Services au Consommateur", 

Editions d'organisation, Paris, 1983. 

- D.RIDDLE, "Vivez B 1'Ere du Service I " ,  

Harvard l'Expansion, N039, Hiver 1985/86, 

pages 101 à 112. 

- A.MAURIAL, "La Relation Consommateur- 

Distributeur. Le Cas du Meuble", Editions 

d'organisation, Paris, 1990. 

- E.BRUGIER-VERRE, "La Politique Commerciale au 

Point de Vente", Economica, Paris, 1977. 



Les principales typologies de services ne s'excluent pas 

les unes les autres mais, comme celles retenues pour les produits 

de grande consommation, sont complémentaires en permettant de 

couvrir l'étendue des services proposés dans la distribution. . 

Quand on regarde en effet les services rendus à la clientele par 

certains distributeurs, tels les hypermarchés, on prend conscience 

de leur multiplicité, de leur varidté, de leur étendue. 

1. CLASSIFICATION DES SERVICES SELON 

LEUR MOMENT D'UTILISATION 

Cette approche est basée sur une analyse chronologique 

du moment de réalisation du service par rapport à la vente du 

produit. Les services sont classes selon la période au cours de 

laquelle ils sont appr6ciés: avant, pendant, ou après la vente 

- services utilises avant la vente, comme les horaires 
d'ouverture du point de vente, les facilités d'accès, 

l'information des consommateurs sur les produits et les services 

proposés lors de l'achat 

- services utilises pendant la vente, comme l'accueil, les 
conseils du vendeur sur l'usage et l'entretien des produits, 

l'emballage des produits achetés 

- services utilises aprbs la vente, comme les possibilités 

d'échange et/ou de remboursement des achats, la livraison, 

l'installation et la mise en service, les garanties offertes ainsi 

que le dépannage en cas de panne ou de mauvais fonctionnement 



Cette typologie, si elle a le mérite de la clarté, ne 

constitue qu'un simple inventaire, qu'une simple description sans 

théorie des services sous-jacente, ce qui la rend insuffisante. 

§ 2. CLASSIFICATION DES SERVICES SELON 

LEUR FONCTION POUR LE CONSOMMATEUR 

A.TORDJMAN propose de classer les services par fonction 

homogène de réponse à une attente du consommateur préalablement 

identifiée qu'elle soit d'ordre psychologique, technique, 

financière ou para-commerciale. (cf. Tableaux pages suivantes) 

Cette liste, au demeurant très complète, ne traduit pas 

la réalit6 de l'offre de service de tout commerçant car i l  est 

clair qu'aucun d'entre eux n'est à même de fournir cet ensemble de 

prestations tant la structure nécessaire serait lourde et le coût 

élévé. 

Cette analyse rejoint cependant les pr6occupations de 

D.RIDDLE qui, également, positionne les services offerts par rap- 

port aux attentes des consommateurs, en distinguant différentes 

catégories de besoins exprimés à l'égard du service, à l'exemple 

des catégories célébres dJAH.MASLOW (1952)  

- le confort: besoin d'un sentiment de bien-être physique, de 

liberté de tout souci 

- la sécurité: besoin de se sentir physiquement à l'abri et 

protégé de la possibilité d'un dommage physique et moral par la 

garantie d'un service sans failles 

- le sentiment d'appartenance: besoin de se sentir accepté et 

considéré comme faisant partie d'un groupe 



LES SERVICES SELON LEUR FONCTION 

LES SERVICES DE CONFORT OU PSYCHOLOGIQUES 

- Le choix par l'assortiment proposé 
- la proximité du point de vente 
- la vente à domicile à partir d'un magasin mobile 
- la disponibilité du produit 
- l'échange et le rendu de la marchandise 
- le remboursement de la différence 
- l'information sur la situation des rayons 
- l'information sur l'existence de nouveaux produits 
- l'information sous forme de tests comparatifs 
- le conseil et l'accueil 
- la présence de marques connues 
- l'ouverture en nocturne 
- l'ouverture le dimanche 
- la possibilité de parking 
- la délivrance de sacs d'emballage 
- la possibilité de grouper ses achats 
- le bureau de réclamation et d'objets trouvés 
- 1 ' emballage cadeaux 
- 1 ' infirmerie 
- le vestiaire 
- les toilettes 
- la consigne des marchandises 
- la liste des cadeaux de mariage 
- l'offre de boisson gratuite 
- l'établissement de devis 
- l'essai à domicile (tapis,meuble,etc ... ) 
- la garderie d'enfants 
- le tableau des petites annonces 
- votre photo polaroïd dans le salon 
- la remise de catalogue 
- la remise d'échantillons 
- la commande par lettre, ou téléphone 
- le prêt d'un appareil, pendant l'immobilisation du produit 

en réparation 
- la diffusion d'un journal auprès de la clientèle 
- l'organisation d'exposition, de débats 
- l'organisation de stages gratuits de formation au bricolage, 
au développement photographique 

- 1 ' interprète 
- le téléphone public 
- la photocopie de documents 

LES SERVICES TECHNIQUES 

- la livraison des marchandises 
- l'installation de la marchandise 
- 1 'expédition des marchandises 



les retouches pour les vêtements 
les retouches pour les meubles 
la broderie d'initiales sur les chemises 
la gravure sur bijoux 
la réparation de parapluie 
la réparation de montre, réveil 
la pose de tapis, de tringle à rideaux 
la mise en service 
la restauration de meubles 
le nettoyage de disques 
le contrat de service d'entretien 
le contrat de police de services étendus 
le vêtement sur mesure 
le nettoyage de fourrure, de tapis 
la confection de rideaux 
la réparation de rasoir, de raquette de tennis 
l'encadrement 
les cartes de visite et les faire-part 
le réglage des fixations de ski 

LES SERVICES FINANCIERS ET D'ENCAISSEMENT 

- la carte de distributeur 
- l'acceptation de cartes accréditives (Carte Bleue, ~mérican ~xpress) 
- le crédit classique, le crédit gratuit, le crédit report, le crédit 
total, le crédit compensé 

- la vente de chèques cadeaux 
- le bureau de change 
- l'escompte 
- le carnet d'achat 

LES SERVICES PARA-COHMICRCIAUX 

- l'organisation de voyages 
- 1 'agence de voyage 
- la liste de cadeaux 
- l'agence de décoration 
- la garde de tapis ou de fourrure 
- la location de vidéocassette, de télévision, etc... 
- la location de voiture ou de matériel 
- la cafétéria, le restaurant, le bar 
- la location de vêtement de cérémonie 
- le salon de coiffure 
- l'assistance aux animaux 
- les stands spécialisés : .talon minute 

.clef minute 

.studio photo, etc. . . 

SOURCE A-TWUULVIWN, "Stratégies & Connnrenoe dans le W r c e  - Ies Services 
au Cmsammteur", Eaitions d'ûqîmisation, l?aris, 1983, pages 12 à 14. 



- le standing: besoin de se sentir respecté par la firme par 

un traitement de faveur 

- l'autonomie: besoin de se sentir aux commandes de son mi- 
lieu et d'agir de sa propre initiative 

- l'auto-formation: besoin d'apprentissage et d'auto-dévelop- 

pement du consommateur 

Par référence B ces besoins, on peut classer les 

services offerts par les distributeurs (cf. Tableau page suivan- 

te). 

Dans les deux cas, la typologie repose sur une identi- 

fication des besoins du consommateur, sur une étude de sa 

psychologie comportementale en matière de service. Elle se place 

donc du côté de la demande. 

Par opposition, d'autres constructions typologiques 

envisagent le point de vue de l'offreur avec ses conséquences en 

termes d'organisation interne. 

8 3. CLASSIFICATION DES SERVICES 

ET ORGANISATION INTERNE DU POINT DE VENTE 

La dimension concurrentielle des propositions de 

services et leur impact organisationnel ressortent de certaines 

typologies traduisant les aspects de la concurrence entre distri- 

buteurs. 



BESOINS 

Confort 

Sécurité 

BESOINS DU CONSOMMATEUR 
ET SERVICES OFFERTS PAR LE DISTRIBUTEUR 

Sentiment 
d'Appartenance 

Standing 

Autonomie 

Auto-£ormation 

EXEMPLES DE SERVICES OFFERTS 

Disponibilité Immédiate des Produits 

Service Aprés Vente 

Reconnaissance du Statut du Consommateur par 
le Distributeur (exemples fluidité du passage 
aux caisses, rapidité de traitement des récla- 
mations) 

Conseils Vendeur lors de l'Achat 

Libre-Service 

Instruments de Pesage et dlEtiquetage des 
Produits avec Instructions d'Emploi, 
disponibles en Libre-Service (pour les 
fruits et légumes par exemple) 

SûüRCE Adapté (avec Fbdîfications) de D.=, 'Vivez à 1'Ere du Senrice!", 
EIazvard L g ~ i o n ,  W39, H i v e r  1985/86, page 104. 



A. LES SERVICES SELON LEUR MODE DE PRODUCTION 

Le service offert peut soit être intégré Dar l'entre- 

prise, soit sous-traité par un tiers extérieur en fonction de la 

stratégie d'organisation retenue. 

I l  peut être également standardisé ou personnalisé ce 

qui, selon A.MAURIAL , permet d'introduire la notion de produc- 

tivité associée aux services 

- services standardises, comme le parking, l'étiquette 
informative, la signalisation des rayons, le catalogue 

- services personnalises, comme les conseils des vendeurs, la 
livraison et le montage à domicile, le crédit 

Cette typologie, si elle cadre bien avec les problèmes 

liés à la vente de produits durables, semble par contre relati- 

vement inadaptée à celle des produits non durables offerts souvent 

la clientèle en libre-service. 

Et si son impact sur l'organisation interne parait évi- 

dent, notamment par l'obligation d'avoir un personnel en contact 

adapté au degré de personnalisation retenu, elle semble davantage 

être une cause du mode d'organisation du magasin que sa consé- 

quence, inconvénient que ne présente pas la distinction services 

endogènes-services exogknes. 



B. LES SERVICES ENDOGENES ET LES SERVICES EXOGENES 

En complément de son analyse en termes d'attentes des 

consommateurs (cf.supra), A.TORDJMAN considhre que certains 

services se trouvent directement liés à la vente des produits 

(services endogènes), alors que d'autres dépendent du mode d'orga- 

nisation du magasin (services exogénes). 

Dans la distribution, i l  existe en effet une complémen- 

tarité , un transfert, voire une substitution de l'objet matériel 

au service, la clientèle se faisant une image du magasin où elle 

se rend en fonction de l'assortiment et des commodités de toutes 

sortes qu'elle y trouve. 

Dans cette approche, toute demarche de la part du dis- 

tributeur visant à faciliter l'achat est donc perçue comme un 

service par le consommateur. 

Les services endogènes sont en quelque sorte des servi- 

ces dûs, des services inhérents B la nature du produit vendu: un 

consommateur percevrait, par exemple, assez mal qu'un bien dura- 

ble, notamment électroménager ou audio-visuel, soit vendu en 

complet libre-service, sans aucune explication fournie par un 

vendeur à propos de son fonctionnement. 

Par contre, les services exogènes contribuent à l'at- 

traction du magasin, B en propager une certaine image dans la 

clientèle . L'ambiance, l'accueil, les possibilités de paiement Zi 

crédit sont autant de composantes, d'avantages offerts qui favo- 

risent la fidelisation du consommateur. Ce sont là des facteurs 

d'environnement de la vente qui, dans l'esprit des consommateurs, 



peuvent se révéler tout aussi importants que le produit lui-même. 

Même si le client peut penser à juste titre que ce service sup- 

plémentaire est incorporé dans le prix du produit qu'il achète. 

L'énumération de services, non exhaustive, de ces deux 

types est la suivante 

- services endogènes, comme la livraison et la mise en 

service du produit chez l'acheteur, la garantie de maintenance et 

de réparation, l'étiquetage informatif, la retouche pour les 

vêtements, le contrôle sanitaire des produits alimentaires; en 

somme, l'ensemble des services techniques que réclame la vente des 

produits, même s'ils ne sont pas tous rendus directement par le 

distributeur lui-même, en cas d'appel à la sous-traitance 

- services exogènes, par référence à l'analyse des attentes 

des consommateurs qu'il a menée, A.TORDJMAN regroupe sous ce 

vocable les catégories de services autres que techniques 

précédemment définies 

- les services de confort ou psychologiques 

- les services financiers et d'encaissement 

- les services para-commerciaux 

Les services endogènes sont ainsi assimilés à des ser- 

vices périphériques liés, alors que les services exogénes cons- 

titueront soit des services périphériques de complément soit des 

services de base annexes selon les cas. 

Sur de nombreux points, cette analyse se rapproche de 

celle d'E.BRUGIER-VERRE qui propose une distinction entre les 

services fondée sur le degré de contribution du producteur et sur 

les fonctions de l'entreprise de distribution concernées. Le 

Tableau page suivante résume cette classification. 
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ANNEXE 3.1 LES ASPECTS JURIDIQUES DU CONCEPT 

DE QUALITE ET SES APPLICATIONS DANS 

LE SECTEUR DE LA DISTRIBUTION 

SOURCES J.CALAIS-AULOY, "Droit de la Consommation", 
Précis DALLOZ, 3e Edition, Paris, Décembre 
1989. 

J.GHESTIN, "Conformité et Garantie dans la 
Vente", Librairie Générale de Droit et de 
Jurisprudence, Paris, 1983. 

Editions F.LEFEBVRE, "Memento Pratique : 
Réglementation Economique-Concurrence- 
Consommation", Edition 1991. 

G.RAYMOND, "Droit de la Distribution", 
Editions DELMAS, Paris, Novembre 1984. 

Revue Fiduciaire, "Le Memento Commercial du 
Chef d'Entreprisew, NO723 Spécial, Paris, 
Septembre 1987. 



Soutenu dans son action par le mouvement consumériste, 

1'Etat a fait du droit à la qualité des produits et/ou services 

proposés sur le marché une des préoccupations majeures de sa 

politique en matière de protection du consommateur depuis une . 

vingtaine d'années. 

La multiplication des textes de lois, décrets et arrêtés 

ministériels pris dans ce domaine ainsi que l'ouverture et le 

développement de nombreux services administratifs de contrôle 

(dont la liste des principaux est dressée en fin de cet Annexe 

en sont la preuve. 

Comment alors définir la qualité dans ce contexte régle- 

mentaire? Juridiquement, celle-ci s'identifie au respect de cer- 

tains principes : principe de conformité de la prestation offerte 

à des normes prédéfinies nationales ou internationales, principe 

du droit à l'information et à la sécurité des consommateurs lors 

de l'achat, principe d'application 'stricte des clauses de garantie 

après vente prévues dans les contrats. 

§ 1. L'OBLIGATION D'INFORMATION A LA CHARGE DES 

PROFESSIONNELS DE LA VENTE 

L'information des consommateurs est un facteur de deve- 

loppement de la concurrence : mieux informés, ils sauront mieux 

choisir en se tournant vers les produits et/ou les services dont 

le rapport qualité-prix leur paraîtra le plus avantageux. 

A cette fin, la législation (Loi SCRIVENER du 10 Janvier 

1978 notamment) et la jurisprudence ont mis une obligation géné- 

rale d'information Z i  la charge des professionnels. 



Celui qui vend un bien ou.qui fournit un service doit, 

préalablement B la conclusion du contrat, renseigner l'autre con- 

tractant sur les caracteristiques de ce bien ou de ce service, lui 

fournir l*e mode d'emploi de la chose vendue et, le cas écheant, 

lui indiquer les précautions B prendre lors de son utilisation. 

Pratiquement, pour repondre à cette obligation légale de 

renseignement et dans le cadre de la distribution, la firme s'ap- 

puiera sur un etiquetage informatif clair et précis, décrivant 

l'objet, son mode d'emploi et indiquant son prix, sa composition, 

voire sa durée de garantie s'il s'agit d'un produit durable. 

A défaut de respecter cette reglementation, le contrat 

pourrait être annulé, le vendeur serait tenu au versement de dom- 

mages et intérêts à l'acheteur et pourrait, de plus, se voir 

condamne au plan pénal en cas d'allégations fausses ou de nature à 

induire en erreur, sur la base de l'Article 44 de la Loi du 27 

Décembre 1973 visant à réprimer la publicité mensongère. 

Dans le cadre de la grande distribution, cette obliga- 

tion juridique sera géneralement respectée car elle contribue à 

l'amélioration dans l'esprit des clients potentiels de l'image 

d'honnêteté, de transparence, de sérieux de l'organisation mise en 

place mais aussi car elle facilite les transactions commerciales 

dans un secteur où le libre service est très largement répandu. 



8 2. LA CONFORMITE DES PRODUITS OFFERTS A LA VENTE 

La conformité juridique s'apprécie dans un premier temps 

par référence au respect de certaines normes. 

La normalisation, au sens de l'Article ler du Décret du 

26 Janvier 1984, a pour objet "de fournir des documents de réfe- 

rence comportant des solutions B des problèmes techniques et 

commerciaux concernant les produits, biens et services, qui se 

posent de façon repétée dans les relations entre partenaires éco- 

nomiques, scientifiques, techniques et sociaux". 

Elle s'appuiera sur une documentation mise au point par 

des organismes spécialisés(te1s l'AFNOR) contrôlés par le Minis- 

tère de l'Industrie et de la Recherche. 

Et si ce système de normes n'a pas un caractère obliga- 

toire, puisque les firmes ne sont pas tenues de s'y soumettre 

-sauf en matière de sécurité des consommateurs- il va néanmoins 

jouer un rôle considérable dans la détermination des différentes 

positions concurrentielles sur un marché car un bien ou un service 

conforme aux normes se vendra plus facilement qu'un autre non 

conforme, surtout depuis l'existence de conventions internatio- 

nales de normalisation, notamment intra-CEE. 

Dans le secteur de la distribution, le problème de la 

conformité B des normes ne devrait a priori pas se poser puisque 

les distributeurs ne sont pas directement impliquks dans la 

fabrication des produits qu'ils commercialisent. 



Ce point de vue doit être relativise car, par l'inter- 

médiaire des marques portant.leur nom (les marques de distribu- 

teurs), leur image, en cas de défaut des produits en question, 

peut s'en trouver alterée. 

Pour cette raison, les cahiers des charges qu'ils met- 

tent au point et qu'ils imposent aux fournisseurs de ces produits 

seront élaborés en harmonie avec les normes en vigueur. 

Sur un autre plan, la conformité de la prestation s'ap- 

prèciera également en fonction de l'absence de défaut de fabri- 

cation du produit remettant en cause son fonctionnement normal. 

Le vendeur professionnel, réputé competent, et en qui 

l'acheteur a confiance, est tenu de vendre au consommateur un 

appareil normalement fabriqué et sans défaut. Dans cette accep- 

tion, la conformité s'identifie à la non-défectuosité de l'objet 

lors de l'achat. 

En vertu des dispositions des Articles 1641 à 1649 du 

Code Civil, une garantie légale contre les vices cachés de la 

chose vendue est due par le vendeur à son acheteur : elle prévoit 

que tout vendeur professionnel sera censé connaître les vices 

cachés de la chose et sera assimilé à un vendeur de mauvaise foi, 

tenu de verser à l'acheteur des dommages et intérêts en plus de la 

restitution du prix de l'objet defectueux. 

D'ailleurs, quelles que soient les conventions fixées 

entre l'acheteur et le vendeur professionnel, la garantie légale 

s'exercera toujours à l'encontre du dernier échelon vendeur du 

circuit commercial; ce qui se traduira par la mise en oeuvre d'une 

action en réparation par le consommateur contre le distributeur, 

considéré comme responsable des vices caches même s'il n'a en rien 



participé à la fabrication du produit qu'il vend -sauf pour les 

marques de distributeurs déjà évoquées. 

Mêmelpour les produits leaders qu'il écoule sur .le 

marché, le distributeur aura donc intérêt effectuer un contrôle 

de qualité B la réception des marchandises qu'il présente dans ses 

rayons. Tout en sachant, malgré tout, qu'il dispose d'un recours 

en appel de garantie contre le fabricant du produit défectueux , 

de façon à miminiser les risques de ce type lors de la vente, 

susceptibles de ternir son image de marque. 

8 3 .  LA SECURITE DES PRODUITS OFFERTS A LA VENTE 

La sécurité des produits vendus s'intègre dans les 

préoccupations liées à la qualité car les problèmes qu'elle pose 

sont les plus importants de ceux que pose la protection des 

consommateurs en portant atteinte directement à leur santé, voire 

à leur intégrité physique : cas des aliments avariés, des 

appareils à gaz défectueux, des postes de télevision qui implosent 

etc.. . 
Et le distributeur est autant concerné par ce problème 

que le fabricant, ne serait-ce que quand i l  joue le rôle de 

donneur d'ordre dans la conception et la réalisation des produits 

qu'il vend. 

La Loi du 21 Juillet 1983, relative à la sécurité des 

consommateurs, a par conséquent posé le principe d'une obligation 

générale de sécurité : les produits et les services doivent, dans 

des conditions normales d'utilisation ou dans d'autres conditions 

raisonnablement prévisibles par le professionnel, présenter la 



sécurité à laquelle on peut légitimement s'attendre et ne pas 

porter atteinte à la santé des personnes. 

Sur avis de la Commission de Sécurité des Consommateurs, 

instituée par cette loi, des mesures peuvent être prises par 

décret en vue de 

- réglementer ou interdire la fabrication, l'importation, 

l'exportation, la distribution, la ddtention ou la circulation de 

certains produits ou services 

- imposer des règles d'hygiène et de salubrité aux personnes 

qui participent à leur production et à leur distribution 

- ordonner que les produits en question soient retirés du 

marché 

- ordonner que ceux dejà vendus soient rappelés en vue de 

leur modification, de leur remboursement ou de leur échange 

- prévoir des obligations relatives à l'information des con- 

sommateurs 

- ordonner éventùellement la destruction des produits en 

cause 

Toutes ces mesures à caractère répressif s'accompagnent 

en cas de constatation de manquement aux regles de sécurité par 

les entreprises concernées, de peines d'amende mises B la charge 

des professionnels responsables ainsi que de la possible confis- 

cation de tout ou partie du produit de la vente des biens ou 

services sur lesquels l'infraction a porté et de la publication de 

la décision de condamnation dans un journal d'annonces legales . 

afin d'en informer le public, sans parler des dommages et intérêts 

liés à la responsabilité civile du diffuseur du produit ou service 

mis en cause. 



Le distributeur, sachant que l'opinion publique se 

détournerait rapidement des produits de l'enseigne -même si elle 

n'est pas B l'origine du problème rencontré- et dans le but de se 

prémunir contre ce genre de risque, aura intérêt à faire procèder 

B des contrôles de sécurité par des organismes indépendants, 

habilités par 1'Etat. 

Il fera appel par exemple aux services de l'Institut 

Pasteur, sans attendre passivement les inspections décidées par 

les services vétérinaires départementaux, afin d'effectuer des 

vérifications et des tests d'hygiène sur les produits alimentaires 

exposés dans ses rayons. 

Par ailleurs, les clauses limitatives de responsabilité 

insérées dans les contrats de vente par les distributeurs pour les 

produits vendus sous leur marque sont inefficaces au plan juris- 

prudentiel : elles sont généralement déclarées nulles par les tri- 

bunaux afin de contraindre les professionnels à supporter toutes 

les conséquences de leur responsabilité en matière de sécurité. 

4. L'ENGAGEMENT DE GARANTIE CONTRBCTUELLE LIEE 

A LA VENTE DE PRODUITS DURABLES 

La garantie après vente assurée par le vendeur d'un bien 

durable, indépendamment de la garantie contre les vices cachés à 

laquelle i l  est légalement tenu, constitue une composante fonda- 

mentale de la qualité de la prestation fournie. 

Cette garantie , de nature contractuelle, intéresse les 

distributeurs pour les produits durables de grande consommation 



qu'ils vendent car le'contrat conclu est un contrat qui lie 

l'acheteur au distributeur du bien et non au fabricant de ce bien, 

d'où l'intérêt d'un contrôle de qualité des produits livrés avant 

leur diffusion dans le public. 

Ce contrat définira, avec le plus de précision possible, 

l'étendue, la durée, les modalités de la garantie contre les 

défaillances et les pannes des appareils vendus, afin d'eviter au 

maximum les litiges ulterieurs. 

Le rôle du Service-Après-vente sera d'assurer cette 

garantie conventionnelle . Ses services seront généralement 
gratuits pendant une période déterminée suite à l'achat- 1 an ou 

2 ans le plus souvent- puis donneront lieu à facturation pour les 

dépannages postérieurs. 

Ainsi, dans la conception étroite de la notion, le 

Service-Après-vente se distingue de la garantie : alors que cette 

dernière est une obligation née des dispositions du contrat de 

vente, le Service-Aprhs-Vente rdsulte d'un contrat d'entreprise 

régi par l'Article 1710 du Code Civil sur le louage d'ouvrage, 

distinct de la vente, même s'il lui est accessoire et conclu avec 

elle. 

Pour comparer le contenu des garanties proposées par les 

distributeurs, une normalisation des contrats a &té jugée néces- 

saire. La norme NF X 50-002 mise au point par l'AFNOR, devenue 

obligatoire depuis le ler Décembre 1988, impose une présentation 

standard des contrats de garantie passés lors de la vente d'ap- 

pareils éléctro-ménagers, de matériels audio-visuels et acous- 

tiques. 

Au travers de l'examen de cet arsenal juridique, ap- 

paraît l'impérieuse nécessité de la connaissance de son environ- 

nement reglementaire par l'entreprise. 



Cette panoplie de dispositifs de contrôle de la qualité 

conforte l'idée que, pour l'entreprise en général et pour le dis- 

tributeur en particulier, la qualité revêt une importance primor- . 

diale si la firme veut éviter des sanctions en justice mais aussi 

de perdre sa crédibilité dans le public, aussi bien en amont de la 

vente (contrôle de qualité & réception des produits) qu'au moment 

de la présentation du produit à la vente (par une information 

claire et precise sur les caract6ristiques physiques ou les condi- 

tions d'achat) et qu'après la vente (par la mise en oeuvre d'une 

politique de Service-Après-vente fiable). 



7 

PRINCIPAUX SERVICES ADMINISTRATIFS DE CONTROLE 

1. Les Directions D6partementales de la Concurrence, de la 

Consommation, de la RBpression des Fraudes et du Contrôle de la 

Qualité 

-Alimentation : étiquetage et présentation, affichage des 

prix, dates de fabrication, dates limites de vente, composition et 

origine des produits 

-Ameublement : étiquetage et publicité 

-Electroménager : étiquetage, sécurité, installation et 

réparation 

-Automobiles : véhicules neufs et d'occasion, réparation et 

location de véhicules 

Etc.. . 

2. L'Association Française de Normalisation (AFNOR) : créée 

en 1926, elle pilote le système normatif français et fixe des 

definitions, des méthodes d'essais, des performances, des pres- 

criptions de sécurite des produits; les produits conformes à ses 

normes bénéficient de l'estampille NF (Normes Françaises). 

3. Les Directions Départementales des Services Vbtérinaires 

s'occupent du contrôle de l'application des dispositions prévues 

en matiere d'hygiène alimentaire : dates limites de vente, dates 

de fabrication, marques de salubrité, hygiène des produits et des 

locaux de vente et de conditionnement. 



ANNEXE 7- 1 LE QUESTIONNAIRE 

CONSOMMATEURS 



UNIVERSITE DES SCIENCES ET TECHNIQUES 
DE LILLE FLANDRES ARTOIS 

Institut d'Administration des Entreprises de Lille 

1. bis. rue Georges-LefBvre 
59043 LILLE CIdex 

20.52.32.56 

Madame, Mademoiselle, Monsieur, 

Je prépare actuellement une thèse d e  Dodorat en Gestion 
portant su r  l'étude des problèmes d e  Quaiité dans le secteur de  la 
Distribution. 

En vue d e  compléter m e s  analyses s u r  ce thème, votre 
opinion m e  serait fort utile. C ' e s t  la raison pour laquelle je 
vous serai très reconnaissant de  bien vouloir consacrer un peu d e  
votre temps à répondre au questionnaire ci-joint puis d e  le 
retourner à 1'1. A-E.  d e  LILLE qui m e  le transmettra, dans l'enve- 
loppe prévue à cet effet. 

Pour vous guider, il vous est fourni une liste type d e  
magasins et de  produits faisant partie du champ d'enquête. 

Les commentaires que vous souhaiteriez faire ainsi que 
les di£Eicultés que vous auriez pu rencontrer lors d e  la rédaction 
d e  ce questionnaire seront par  ailleurs les bienvenus. 

L'anonymat d e  votre réponse sera bien évidemment respec- 
té et je m'engage à vous communiquer, dès que  possible, les ensei- 
gnements liés au dépouillement d e  cette enquête à but  
scientifique. 

Vous remerciant pour votre précieuse coliaboration , 
Je vous prie d e  croire, Madame, Mademoiselle, Monsieur, 

en l'expression d e  m e s  sentiments les meilleurs. 

Michel DEBRUYNE 
Etudiant en D o c t o r a t  d e  Gestion 



LESHEMXJITS 
2 

Dans le questionnaire, les questions posées porteront sur les produits suivants : 

-- 
c'est-à-dire 

petits c m r c e  de proximité 
ou de centres villes - - 
c m  Intermarché 

Frais Marché Gro (Match) 
Champion 
Super M 

r'¶twlSB IQmlAms 

c m e  Monoprix 
l?risunic 

~S[]REa(3ES - (*) 
(*) GSS dans la suite du questionnaire. 

en comne Conforama - But 
Boulanger 
Darty 

L .  

HEMXJITS FRAIS c 'est-à-dire 

- 
camme Shopi 

8 2 1 8  
Codec 

m?Emmms' 

c m  Auchan 
Cora 
Continent 
Euromarché 

GRANDS MZGASINS 

c m  le Printemps 

SûCECS DE V H V E  
PAR 

c m  la Redoute 
les 3 Suisses 
la Camif 

viande,volaille,charcuterie,poissons et crustacés,crémerie,fruits et légumes, 
boulangerie et patisserie 

m a m r r s  NON DURABaES c'est-à-dire 

- le gros ameublement (salles à mger,cuisines équipées,salons,literie ... ) 
- le gros électroménager (réfrigérateurs, mchines à laver, congélateurs, gazinières . . . ) 
- le gros électroacoustique (télévisions,magnétoscopes, chaînes hi-fi, caméras vidéo. . . ) 
- le petit électroménager (cafetières,rasoirs,friteuses électriques ... ) et le petit 
électroacoustique (wallarians, transistors. . . ) 



1- vos AMATS DE pfummrs AT- FRAIS 

Pour les questions de cette lère Partie ainsi que celles de la 2ème que vous 

trouverez aux (pages suivantes, veuillez entourer, pour chaque ligne, le 

chiffre correspondant à votre apprèciation. 

- (Èand vaas achetez un produit alkaentaire frais &ms iin v i n ,  
les c r i t h  suivants ont ils de l'importance parr vous 

les Extérieures 

tu Produit (fraîcheur, couleur, 

mballage. . . ) 

,'Origine du mioduit 

e Choix offert par le 

agasin 

a E?résentatïm du Prduit 

n rayon 

3 Propreté du Magasin 

'Amabilité du Personnel 

I Contact 

2 Délai d'Attente aux 

iisses 

?s H o r a i r e s  d'ûnrerture 

i Magasin 

i Prmùmité du 

gash 

rtres Critères 
'récisez S.V.P.) 

Très 

Important 

5 

5 

5 

s 

5 

5 

5 

5 

5 

5 

Indifférent 

3 

3 

3 

3 

3 

3 

3 

3 

3 

3 

Important 

4 

4 

4 

4 

4 

4 

4 

4 

4 

4 

r(g ?A$ 
<Mi1PLIQ 

U 
rc 

L I  
5 

L I  
C 

LI 
3- 

U 
x 

U 
3 

1-J 
P 

L I  
Ad 

I I  
,1& 

U 
/3 

Assez peu 

Important 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

Pas du Tout 

Important 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 



2- Vous sentez vous satisfait(e) de votre achat quand vouç achetez 

œ produit 

Rararque Si vous n'achetez pas habituellement dans une ou plusieurs de ces catégories 

de magasin, rayez la ligne correspondante S.V.P. 

chez un Camxqïmt Détaillant 

Sans une Superette 

3ans un Superniarché 

jans un Hypemmrhé 

ians un EiJgasin kpulaïre 

Très 

Satisfa: t 

5 

5 

5 

5 

5 

S a t i s L s i t  

4 

4 

4 

4 

4 

Moyennement 

Satisfait 

3 

3 

3 

3 

3 

Assez peu 

Satisfait 

2 

2 

2 

2 

2 

Pas du tout 

Satisfait 

1 

1 

1 

1 

1 

dg PAS 

&lPU$ idP 

II 
Ai( 

Ii 
A s  

I l  
A 6 

U 
63. 

L J  
J s 



II- VOS A(3JATS DE PLàDDUTE NW AL13MENIJAIRES DURABZES 

Quardvaiçachf?tezceyroduitnaialimen~dansininaqasinouparcorrespondance, 
les critères suivants ont ils de l'importapce pour vous 

-s caractéristiques Propres 

i Produit (niveau de sécu- 

-té, de confort, de durabi- 

-té. . . 
i Marque du Produit 

? Choix o f f e r t  par l e  

igasin 

i D j s p m i b i l i t é  I-mné- 

ate du Produit 

s Facilités d 'Echange 

i de Reo;axxnseiient 

Existence d'un S e m i c e -  

II-èç-vente 

s FPssibilités d'Achat à 

a t  

TKaitanentRapidedes 

clamatiuns 

Réputation du Ilktrihteur 

tres Critères 

récisez S.V.P. ) 

dE ?AS 

byP~/ 4 

LI 
Il 

IL 
20 

L I  
2,A 

1-1 
$8 

L I  
23 

L I  
U 

U 
2s- 

U 
26 

L I  
23- 

1-l 
2 8 

Pas du Tout 

Important 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

Assez peu 

Important 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

niès  

Important 

5 

5 

5 

5 

5 

5 

5 

5 

5 - 

5 

Important 

4 

4 

4 

4 

4 

4 

4 

4 

4 

4 

Indifférent  

3 

3 

3 

3 

3 

3 

3 

3 

3 

3 



S i  vous effectuez cet achat en naqasin, veuillez dormer en plus votre avis sur les 

6 critères sui- : 

,'Amabilité du Personnel en Contact 

es Hora i res  d'ûuverture du Magasin 

a Proximité du Magasin 

es Possibilités de Li- à 

&cile 

les conseils du vendeur 

a Pn5sentation du Produit en 

ayon 

Très 

Important 

5 

5 

5 

5 

5 

h s e z  peu 

Important 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

u 
35 

u 
36 

S i  vous effectuez cet achat par corresprxdance, veiiillez donner en plus votre avis sur 

Les 2 critères suivants : 

Important 

4 

4 

4 

4 

4 

4 

i Clarté Cies Explications 

&es par le Catalogue 

?RespectduDélaide 

-vraison annancé 

pas du tout  

Important 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

Indifférent  

3 

3 

3 

3 

3 

3 

' dchs 
WPLlR 
NP 

U 
3 

u 
30 

u 
31 

-1 
% 

u 
33 

IL 
3 4 

5 

5 

4 

4 

2 

2 

3 

3 

1 

1 



4- Vous sentez vous satisfait (e) de votre achat quand vcxis achetez 

ce pccduït non alimentaire 

Rararque Si vous n'achetez pas habituellement dans une ou plusieurs de ces catégories 

de magasin, rayer la ligne correspondante S.V.P. 

chez un h n n e q m t  Détaillant 

dans un 

dans un G z a d  Magasin 

dans une G.S.S en Azœub1- 
et EL- 

par Carrespandance 

Très 
satisfait 

5 

5 

5 

5 

5 

Satisfait 

4 

4 

4 

4 

4 

Moyennement 
Satisfait 

3 

3 

3 

3 

3 

Assez peu 
Satisfait 

2 

2 

2 

2 

2 

Pas du tout 
Satisfait 

1 

1 

1 

1 

1 

46 
%YPLik T;i - 
u 

3 9 

u 
3 9 

u 
Co 

u 
1A 



III - WIRl? OPINION VIS A VIS DE IA 

QüALITE O F W X R  PAR LES D I S I l U m  

- VOUÇ aàietez un produit alimwtahe frais, sur quel niveau de qualité 

êtes VOUÇ le pl& sensible ? 

Classez les critères ci-dessous de 5 à 1 : la note 5 correspondra au critère 
que vous estimez le plus important et ainsi de suite jusqu'à la note 1 que 
vous attribuerez au critère que vous estimez le moins important. 

.. - Ia Qualité du Produit (goût, fraîcheur, emballage, sécurité.. 1.. 
- Ia Qualité du Oioix offert par le Di- (choix le plus 
large possible permettant de trouver facilement ce que l'on 
cherche) ......................................................... 

- La Qualité du Service Lié à la Vente du Produit (étiquetage clair, 
personnel aimable et compétent, réclmtions traitées rapidement) 

- La Qualitré de l'Organisation du Magaçin (magasin propre et accueil- 
lant, horaires d'ouverture permettant d'acheter sans devoir se 
dépêcher, repèrage facile des produits dans les rayons, délais 
d'attente aux caisses réduits ... ) ............................... 

- Autre Niveau de QuàLité (Précisez S.V.P.) ....................... 

( A dé£- de précisian, ne pas mettre de note pour cette ligne et 
dans la colonne "Autre  Niveau de Qualité" à la Question NO6 - 
Merci -1 

Pour les Questims N06 et NO8 pages suivantes, je vous demande d ' ap- 
prècier ces différents critères de qualité p u r  chque distriàrteur 
à partir du barême suivant 

Qualité 

A t t r i à i e z  au na<~i';ui 

axxemé la note 

Mauvaise 

2 

Bonne 

5 

très 
Mauvaise 

1 

Bonne 

4 

1 

Moyenne 

3 



6 - V e u i l l e z  danier votre a d  sur les critères de qualité suivants offerts par les 
-eum quard vous achetez un produit alinxzn* frais 

Rerarqile Si vous n'achetez pas habituellement dans une ou plusieurs de ces catégories 
de magasin, rayez la ligne correspondante S.V.P. 

chez un Clnmqant 
D é u t  

dans une Superette 

dans un 

dans un 

dans un 
Populaire 

7 - Piand vuus achetez un yroduit non a3limentaix-e durable, sur quel niveau de 
qualité êtes vais le plus sensible ? 

Classez les critères ci-dessous de 5 à 1 : la note 5 correspondra au critère 
que vous estimez le plus important et ainsi de suite jusqu'à la note 1 que 
vous attrilxierez au critère que vous estimez le rmins imprtant. 

.. - La -té du Produit (sécurité, confort, esthétique,durabilité. ) 

il 
u 

38 

... 
- La Qualité du C b Y r  offert par le D i s t r i à r r e u r  (choix le plus large 
possible permettant de trouver facilement ce que l'on cherche) L A  

?3 - La Qualité du Service Lié à la Vente du Produit (étiquetage clair, 
personnel aimable et compétent,pssibilités de livraison à domicile 
service après-vente efficace,facilités d'échange ou de rembourse- 
ment) 

LI 
34 ........................................................... 

- La Qualité de l'ûqankation du Magasin (magasin propre et accueil- 
lant,horaires d'ouverture permettant d'acheter sans devoir se 
dépêcher,repèrage facile des produits dans les rayons,délais 
d'attente aux caisses réduits ... .. ............................ 

'Autre 
Niveau 

de Qualité 

4~ 7 A 6  

%")PLI& %if' 

- Autre Niveau de Qualité (Précisez S.V.P.) .................... ,. ................................................................ 

Qualité du 
service lié 
à la vente 

I I 

Qualité de 
l'Organisation 
du Magasin 

Qualité' 
du 

Produit 

I 

Qualité du 
choix offert 
par le Magasin 

C-tiCo 14) hl+$ 



8 - V e u i l l e z  drxlner votre avis sur ceç critères de qualité (de la &me façon qu 'à 
la question N06) quard vaus aàietez un produit mn akbœntah? durable : 

Renarque Si vous n'achetez pas habituellement dans une ou plusieurs de ces 
catégories de magasin, rayez la ligne correspondante S.V.P. 

9 - tenu de ces différents niVeaux de qualité, oÙ avez vous le plus de 
I 

\ 
plaisir à acheter 

\\ 

PA5 

a s J ~  

1 1 1 1  
Otln jsr ISI~ 

1' 
UR produit W t a i x e  frais ? (classement de 5 à 1 par ordre de préférence \ 
décroissant) \ 

Autre 
niveau 

de Qualité 

chez un Ccxmeqarrt 
Détaillant 

dans un 

dans un 
kana Magasin 

dans une G.S.S en 
Amciblemont et 

par Carrespcadance 
* 

Renarque Si vous ne vous rendez jamais dans une ou plusieurs de ces catégories 
da it~gasin, attribuaz leur la nots O S.V.?. 

Un I.rroduit non -taire durable ? (classement de 5 à 1 par ordre de 
préférence décroissant) 

Qualité du 
service lié 
à la Vente 

Renarque Si vous ne vous rendez jamais dans une ou plusieurs de ces catégories 
de magasin, attribuez leur La note O S.V.P. 

Qualité de 
l'Organisation 
du Magasin 

Qualité 
du 

Prcduit 

t - 

Camierçarrts 
Détaïllants 

Qualité du 
choix offert 
par le Magasin 

Sociétés 
de V e n t e  

pru -- Gmndç 

P-asins 

G r a d e s  
m a c e s  

spécialisées 



10 - S'fi vous plait, qui êtes-vwus ? ( p u r  chaque rubrique, cochez la b o ~ e  case) 

............................................. Féminin L - 1  

.... . -FI;E Moins de 18 Ans ...........,.....................= A 

De 18 à 35.Ans ...................................... 0 8  
De 36 à 60 Ans........................,............. 1 3  
Plus de 60 Ans.. ................................... .a k 

Célibataire. ........................................ 1 

~arié(e) ............................................ GJ 
Autres @S.......................................... a 3  

................................. Certificat d1Etudes i k  
B.E.P.C ............................................. Ü Z  - 
C.A.P. ou B.E.P . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . U 3  

Baccalauréat . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 , 1 k  

Enseignement Supérieur .............................. 13 5 

..................................... Sans Profession n1 
Lycéen, Etudiant .................................... I I t  - 
Ouvrier, mployé. .................................. 1 i 3  
Agent de Maitrîse, Cadre Moyen ...................... 1x4 
Cadre Supérieur, fiofession Libérale ................ 1 3  5 
Chef d'Ehtreprise,Cmrçant,Agriculteur............ f Z 3 L  

Lille .............................................. 1 4  
Roubaix ............................................m$ 

.......................................... Tourcoing 1 3  

.................................. Villeneuve d'Ascq 1 4  
Autres (Précisez S.V.P.) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  



ANNEXE 7.2 LISTE DES ENTREPRISES DE 

LA GRANDE DISTRIBUTION 

CONTACTEES LORS DE L'ENVOI 

DU QUESTIONNAIRE DISTRIBUTEURS 

1- Liste des Entreprises 

2- Précisions Terminologiques 



1. ENTREPRISES CONTACTEES 

Pour toutes les entreprises citées, l'enquête a ét6 adressée au 

siège social, à la Direction Générale responsable en principe de 

la conception et du management de la politique qualitative suivie 

par l'ensemble des magasins B même enseigne, de manière à obtenir 

une réponse unique par distributeur interrogé. 

1. ENTREPRISES AYANT DES MAGASINS DANS LA METROPOLE 

LILLE-ROUBAIX-TOURCOING (60) 

- SUPERETTES (6) 

- PROMODES, Zone HUIT à HUIT 

- PROMODES, Zone SHOPI 

- UNICO, SYSTEME U 

- CLUB PROXI, COPADIS 

- CABRI 

- CEDICO, CEDIMARCHE 

- SUPERMARCHES ( 8 )  

- PROMODES, Zone CHAMPION 

- ALDI MARCHE 

- INTERMARCHE 

- FRAIS MARCHE GR0 (MATCH depuis Septembre 1990) 

- CENTRES LECLERC 

- LION CODEC 

- AS ECO 

- INN0 

- HYPERMARCHES ( 4 )  

- AUCHAN 



- CORA 

- CONTINENT 

- EUROMARCHE 

- GRANDS MAGASINS ( 1 ) 

' - LE PRINTEMPS 

- MAGASINS POPULAIRES (2) 

- MONOPRIX 

- SUPER M 

- G.S.S AMEUBLEMENT et/ou ELECTROMENAGER (19)  

- FNAC 

- DARTY 

- BUT 

- NASA 

- CONNEXION 

- BOULANGER 

- CONFORAMA 

- IKEA 

- HYGENA 

- VOGICA 

- S P A T I A L  

- HABITAT 

- MEUBLENA 

- MONSIEUR MEUBLE 

- TOUSALON 

- MUSTERRING 

- ROSET 

- MOBILIER DE FRANCE 

- P I E R  IMF'ORT 

- G.S.S OUTILLAGE et/ou JARDINAGE ( 5 )  



- CASTURAMA 

- FORMIDO 

- LAPEYRE 

- LEROY MERLIN 

- BRICOMARCHE 

- G.S.S HABILLEMENT (7) 

- MARKS et SPENCER 

- C&A 

- VETIR 

- DEVIANNE 

- TATI 

- ARMAND THIERRY 

- KIABI 

- VENTE PAR CORRESPONDANCE ( 8 )  

- DAXON 

- BLANCHE PORTE 

- QUELLE 

- VERT BAUDET 

- LA CAMIF 

- LA REDOUTE 

- LES 3 SUISSES 

- DAMART 

2. ENTREPRISES N'AYANT PAS DE MAGASINS DANS LA METROPOLE 

LILLE-ROUBAIX-TOURCOING (40 )  

- SUPERETTES ( 3 )  

- CORSO 

- PRIMISTERES FELIX POTIN 

- ECONOMATS DU CENTRE 



- SUPERMARCHES ( 4 )  

- SUPERMARCHES PG 

- SUPERMARCHES ATAC 

- S O C I E T E  ALSACIENNE DE SUPERMARCHES (SASM) 

- S O C I E T E  EUROPEENNE DE SUPERMARCHES ( S E S )  

- HYPERMARCHES ( 1 6 )  

- MAMMOUTH 

- CARREFOUR 

- COFRADEL 

- DOCKS DE FRANCE 

- GENTY-CATHIARD 

- GUYENNE e t  GASCOGNE 

- RALLYE 

- V I N I P R I X  

- L E S  COMPTOIRS MODERNES 

- COOPERATIVE REGIONALE DE S A I N T E S  

- LA RUCHE MERIDIONALE 

- C A S I N O  

- MONTLAUR 

- RADAR 

- C E O I S  

- SUPER PAKBO 

- GRANDS MAGASINS ( 6 )  

- L E S  NOUVELLES G A L E R I E S  

- LE BHV 

- LE BON MARCHE 

- LA SAMARITAINE 

- L E S  3 QUARTIERS 

- L E S  G A L E R I E S  LAFAYETTE 



- MAGASINS POPULAIRES (3) 

: -  UNIPRIX 

- PHISUNIC 

- LE GRAND BAZAR DE LYON; 

- G . S . S  AMEUBLEMENT et/ou ELECTROMENAGER (5) 

- GLOBAL 

- ALPHA 

- MOBIS 

- ATLAS 

- MOBICLUB 

- G . S . S  OUTILLAGE et/ou JARDINAGE (3) 

- MONSIEUR BRICOLAGE 

- OBI 

- BRICO-LOISIRS 



2. PRECISIONS TERMINOLOGIQUES 

- SUPERETTE : magasin de detail qui vend. sur une surface de 

vente allant de 120 à moins de 400 m2, des produits à dominante 

alimentaire en libre-service 

- SUPERMARCHE : magasin de détail d'au moins 400 m2 et d'au plus 

2500 m2 de surface de vente en libre-service et offrant de 3000 à 

5000 références (dont 500 à 1500 non alimentaires) 

- HYPERMARCHE : tout libre-service de 2500 m2 minimum de surface 

de vente présentant un assortiment complet (25000 à 40000 référen- 

ces) avec des rayons alimentaires (3000 à 5000 références) et non 

alimentaires (20000 à 35000 références), mettant un vaste parking 

à la disposition de la clientèle ' 

- MAGASIN POPULAIRE : point de vente limitant son assortiment 

(de 7000 à 10000 références) aux articles de grande vente et 

offrant généralement, en plus des secteurs bazar et textile, des 

rayons alimentaires (de 1500 à 4000 références) presque toujours 

exploités en libre-service 

- GRAND MAGASIN : même de taille moyenne, ce type de point de 

vente a un assortiment beaucoup plus étendu que le Magasin Popu- 

laire (dans les plus grands, i l  peut atteindre des centaines de 

milliers de références) et peut comporter des rayons alimentaires 

formant, le cas écheant, un supermarché intégré au magasin 



- GRANDE SURFACE SPECIALISEE : magasin de vente au detail. de 

vaste superficie (au moins 300 m2 de surface de vente) proposant 

un assortiment généralement étroit et profond dans un même domaine 

ou dans quelques domaines complémentaires (principaux secteurs 

concernés : l'ameublement, l'électroménager, le bricolage, le jar- 

dinage, l'habillement) 

- VENTE PAR CORRESPONDANCE : méthode de vente au détail hors 

magasin qui utilise des messages imprimés (catalogue, publi- 

postage, annonce-presse etc . . .  pour offrir des produits ou des 

services à la clientèle; la VPC est pratiquee 

- par des producteurs soucieux d'être en contact direct avec 

les consommateurs finals (exemples Yves Rocher, Damart) 

- par des entreprises de distribution spécialisées dans ce 

genre de vente, qui achètent tout ou la plus grande partie de ce 

qu'elles vendent (exemples La Redoute, Les 3 Suisses, La Camif) 

SOURCE: Revue "Points de Vente", Recensement de la Grande 

Distribution en France. Edition 1990. 





idE UNIVERSITE DES SCIENCES ET TECHNIQUES 
DE LILLE FLANDRES ARTOIS 

Institut d'Administration des Entreprises de Lille 

1 b ~ s .  rue Georges-Lefévre 
59043 LILLE CBdex . 
@? 20.52.32.56 

Monsieur l e  Directeur, 

Je vous écr is en tant que directeur de recherche de M. Michel Debruyne, qui 
t ravai l le  actuellement à la  rédaction d'une thèse de gestion portant sur 
l'approche Qualité dans l e  secteur de l a  grande d is t r i  bution. 

Ses travaux en sont arrivés au stade où une enquête menée aupres des 
dirigeants des entreprises concernées s'avère ahsolument indispensable a 
l a  poursui t e  de son étude. 

C'est pourquc~i je  vous serais reconnaissant de bien vouloir répondre au 
questionnaire qu'il vous adresse c i -  joint. 

Je  t iens 6 vous préciser que ce travai l  à but purement scientif ique est 
cautiont~é e t  soutenu f inancièrement par 1'I.A.E. de Li l le, où j ' interviens en 
tan t  que responsable du DEA de Sciences de gestion. 

Comptant sur votre compréhension et  votre assistance bienveillante, j e  
vous prie de croire, Monsieur l e  Directeur, en l'assurance de mes 
sentiments les meilleurs. 

1 bis. rue Georges-Lefévre 
59043 LILLE Cldex 

20.52.32.56 

Henri BOUQUIN 
Prllif esseur des Universi tés 

69. rue Baurepaire 
62200 BOULOGNE-SUR-MER 
'&? 21.31.05.10 

Boulevard de la Villette 
59640 PETITE-SYNTHE 

28.25.00.03 



idE UNIVERSITÉ DES SCIENCES ET TECHNIQUES 
DE LILLE FLANDRES ARTOIS 

Institut d'Administration des Entreprises de Lille 

1 bis. rue Georges-LefBvre 
59043 LILLE Cldex  

20.52.32.56 

Monsieur le Cirecteur. 

J e  prépare actuellement une thèse d e  Doctorat en 
Gestion portant s u r  l 'étude des problèmes de  Qualité dans  le sec- 
teur  de  la Distribution. 

En vue  de compléter mes analyses s u r  ce  thème, je 
procède à une enquête d'opinion auprès  des Distributeurs afin de  
leur demander à t ravers  un questionnaire que vous trouverez ci- 
joint comment ils conçoivent la Qualité Idéale qu'ils souhaite- 
raient mettre en place. 

En acceptant de  répondre à cette enquête, vous m e  
permettrez de progresser considérablement dans m e s  travaux et les  
résultats  généraux liés à son dépouillement, que je m'engage à 
vous communiquer dès  que possible, devraient, j'en suis  convaincu, 
également vous intéresser.  

Je tiens à préciser que  les informations que  vous 
voudrez bien m e  fournir par  ce  biais, ainsi que les commentaires 
éventuels que vous souhaiteriez faire à cette occasion et qui m e  
seront très utiles, resteront totalement confidentiels et l'anony- 
mat de  votre réponse sera respecté.  

Vous remerciant par avance pour votre précieuse 
collaboration, 

J e  vous prie de  croire,  Monsieur le Directeur, 
l 'assurance de  mes respectueuses salutations. 

Michel D E B R U Y N E  
Etudiant en Doctorat d e  Gestion 



Pour les  questions de cet te  lère Partie, à l'exception de la  3ème, veuillez entourer, 
p u r  chaque ligne, l e  chiffre correspondant à votre appréciation. 

1- Selon vous, la qualité dans une entreprise de -on se funde sur 

a satisfaction du -teur 
31. l a  vente du meilleur produit 
u meilleur prix 

B re&er&e d'un prtmm5at- 
msammteurs dans l a  détermina- 
ion d'une politique de qualité 

ne anmmïmtion externe 
xientée qualité 

e contrôle de la ccnfonnité 
es produits reçus des four- 
isseurs à des n o m s  pré- 
tablies 

i signature de contrats d'as- 
rance qualité avec les  four- 
Lsseurs e t  les  sous-traitants 

i assortiment de mts l e  
Lus large e t  l e  plus profond 
>ssible 

le offre de services adaptés 
rant, pendant e t  après la  
snte du produit 

ie organisation la plus ra- 
~onnelle possible du point 
? vente 

3 respct d 'objectifs inter- 
2s de qualité 

i motivation du personnel en 
mtact avec 1 'extérieur 
:lients, fournisseurs) 

i recherche d'une différencia- 
on par rapport aux concur- 
.nts (offre de produits e t  de 
n i c e s  l iés ,  plus attrayante 
bur les consomnateurs ) 

rtres kitères (précisez SVP) 

Très 
Imprtant 

5 

5 

5 

5 

5 

5 

5 

5 

5 

5 

5 

Assez p u  
Important 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

=mport-nt 

4 

4 

4 

4 

4 

4 

4 

4 

4 

4 

4 

4 

Indifférent 

3 

3 

3 

3 

3 

3 

3 

3 

3 

3 

3 

3 

Pas du tout 
Important 

1 

1 

1 

1 

-- 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

dr 
jlc';7 

S V P  

I_I 
4 

1-1 
5 

1-J 
6 

il 
3 

LI 
P 

LI 
Y 

U 
.l O 

U 
A1 

U 
A4 

U 
J 3 

LI 
/i 1 

LI 
I>' 



2- Si je vous dis que pour le cumsammteur, pertenaire essentiel de votre entreprise, 
la qualité s'apprécie essentielleœnt sur quatre diniensi- 

r 
Sans 

opinion 
Tout à 

f a i t  d'accord 
I 

- 

Plutôt 
d'accord 

4 

4 

La Qualité du Pruduit (fraî- 
cheur, couleirr, emballage, 
sécurité etc. .. ) 
L a  Qualité du ChoW offert 
p r  le -in (choix l e  - 

la vente du produit (infor- 
mation sur l e  produit, cm- 
pétence du personnel de 
vente, livraisons etc  ... ) 
ïa -té de 1'C a - - 
tim du rriaqar;in (horaires 
d'ouvertures larges, pro- 
preté du maqasin, etc. .. ) 
3- Camwt effectueriez vous le claçsanent de ces approches a a i n p l h  taires de .la qualité 

dans le c m  de votre entre-? Notez ces critères de 4 à 1 : l a  note 4 correspondra 
au cr i tère  que vous estimez l e  plus important e t  ainsi de suite jusqu'à l a  note 1 que 
vous attribuerez au critère que vous estimez l e  moins important. 

plutôt pas 
d ' accora 

3 

3 

5 

5 
plus larqe possible) 1 1 
IaQualitéduServiceIïiéàl I 

(NE3 R e m p l i r  l a  ou les colonnes correspondant au type de produits que vous vendez SVP) 

5 

5 

a Qualité du Prouit.. .................. 

Pas d'accord 
du tout 

'a -té du Choix offert par le mgasin, 

JE PAS 
~ P L I R  SVP 

4 

4 

a M t é  du S e N i c e  Lié à la vente 
lu Produit ............................. 

3 

3 

a Qualité de 1'0qanisation du mgasin, ., 

- D'une façon générale, si je vwus dis  que la qualité englobe toutes les dimensions, hors 
le prix, explkatives de l'achat p r  un -teur d'un produit damé  chez un distri- 
hrteur dé-, êtes vcus 

N o t e  At- 

E n c a s d e v e n t e d ' l  
Produit Alimentaire 

Frais 

- 
~ , c a s d e v e n t e d ' l  
Produit Durable 

Tout à 
f a i t  d'accord 

5 

Plutôt 
d'accord 

4 

Sans 
opinion 

3 

Plutôt pas 
d'accord 

2 

Pas d 'accord 
du tout 

1 



s cette 2ème Partie, pour chaque rubrique, cochez la case correspondant à votre avis. 
i 

MICIBEL, m, l'auteur du livre très célèbre "L'Avantage Concurrentiel", pense 
que pan sumivre e t  se développer une entreprise doit niener une sbratGqie de 
différenciation par x a w  à ses cmcmmmts, Dans le secteur de la grande dis- 
triàrtion, 2 prin=ipales stratégies de différerciation sanblent possibles. A votre 
avis, que devrait faire votre entreprise? 

- Mener une politique de damination par les ............................. 
(achats à bas prix, campagnes publicitaires axées sur les prix plus que sur 

I l  

le service, promtions très fréquentes, contrôle qualité des produits réduit 
au minimum etc.. . ) 

- Mener une politique de qmlité totale ..................................... ( 8 
(fixation d'objectifs de qualité, politique de services étendus, écoute 
constante des "partenaires" de l'entreprise c'est-à-dire clients et fournis- 
seurs etc.. . ) 

- Tenter de d i n e r  ces deux approches 
- mis en privilégiant plutôt une domination par les coûts.. .............. .1 3 
- mis en privilégiant plutôt une politique de qmlité totale.............. 
- Çans opin in ..............................,..................*.*........ i 4  

1 5  

Pensez vous que la Qtxiiité, telle que définie dans la lère Partie du Question- 
naire, ait un i q a c t  direct sur la rentabilité de votre Entreprise? (en termes 
de part de rnarché, de chiffre d'affaires, de profit etc ... ) 

- .  
OUI I' 
NON a$ 
SANS 1 3  
OPINION 

Pensez vous que la ccnmaissance de votre environnanerit (fournisseurs, clients, 
concurrents) doive influencer direciteriwt la détermimtion de votre politique 
de Qualité? 

OUI n~ 
NON 0% 
SANS 1 1 3  
OPINION 

Pensez vuus que le personnel, e t  mtamm=nt celui en contact avec la clientèle, 
doive pxticiper à l'élaboratian de cette politique? 

OUI D A  

NON =a 
SANS 1 3  
OPINION 

J" \ 

Bref, en mtière de Qualité, quelle devrait être, selon vous, la nieilleure 
stratégie pan votre entreprise? 

......................................... - Une strat-e de t y p  offensif 
(ayant pur but de devenir le meilleur) 

i l  

- Une s t r a m e  de type défensif ......................................... 
(ayant pour but de sauvegarder votre compétitivité par rapport aux meilleurs 

- Une stratégie de type neutre 
9" 

........................................... 
(basée sur le maintien des positions actuelles) 

L _ i 3  
- Sans Opinion ........................................................... U L  - 



III - sntlrrcruREs L E I S  A UNE KXJTIQUE DE QUALlTE - 
Pour les questions de cette 3ème Partie, veuillez entourer, pour chaque ligne, le chiffre 
correspondant à votre appréciation. 

10- Je vais vaiç citer un certain ncnibre de ~tiamellanent mises en 
place dans une stratégie Qualité. Je vous demande de bien vouloir donner votre 
avis sur chacune d'entre elles. 

L'obtention de la qualité dans votre entreprise suppose 

11- k obçtacles -trés lors de la mise en place de telles stzilctureç sont générala~ent 
nadxeux : les principaux vous sont éniméréç ci-deçsouç-Je vous demande de bien 
vouloir apprécier leur importance. 

rJ'F ?AS 
lu 

u 
A 

3 < 
u 
Ci 

3 )  

i-J 
3 8 

'4 
lt 

C 9 

I I  
4 A 

La création d'une D i r e c t i o n  
Qualité 
La création et l'animation 
de Cercles de Qualité 
La création d'un Service 
Consamateurs 
La création d'un Service- 
Après-vente 
La création d'un Laboratoire 
de Contrôle Qualité des 
produits 
La création de SystèmE-; 
d'Information et de Mesure 
des résultats obtenus 
La mise au pint d'un Projet 
Qualité mobilisateur pur 
l'ensemble de l'Entreprise 
Autres s- 
(précisez SVP) 

Pas d'accord 
du tout 

1 

1 

1 
- - 

1 

1 

1 

1 

1 

Indifférent 

3 

3 

3 

3 

3 

3 

Important 

4 

4 

4 

4 

4 

4 

Tout à 
fait d'accord 

5 

5 

5 

5 

5 

5 

5 

5 

Important 

5 

5 

5 

5 

- 

Plutôt 
d'accord 

4 

4 

4 

4 

4 

4 

4 

4 

Sans 
Opinion 

3 

3 

3 

3 

3 

3 

3 

3 

Assez peu 
Important 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

1 

ïe coût du Système à mettre 
en place 
Le caractèrerion prioritaire 
de la darrardie pialité 
La difficulté de niesure des 
résuitats obtenus 
Le manque de cmqératim du 
persoMol 
Le nianque de flexibilité et 
d'adaptabilité de vrzs struc- 
tures actuelles à ce genre 
de problème. 
Autres Obstacles 
(précisez SLrP) 

Plutôt pas 
d'accord 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

Pas du tout' 
Important 

1 

1 

1 

1 

1 

1 



IV- -IE: D'UNE -TI- DE QUN;LTE 

3ur l e s  questions de c e t t e  4ème Part ie ,  veuil lez entourer, p u r  chaque ligne, l e  c h i f f r e  
~ r r e s p n d a n t  à votre appréciation. 

12- Veuillez da-mer votre avis SVP sur l'importance -ve que vaus accorderiez aux 
différents objectifs de contrôle de qualité ci-dessous 

kificatim du respect de 
tandârds de Qualité préa- 
iblement déf in is  et  mesu- 
3bles (exenples : dépan- 
3ge 7 jours sur 7, l ivraison 
BI chrono etc. . . ) - 
3temlination d e s  coûts cachés 
iés  à l 'absence d'une pliti- 
le de Qualité(~xeup1es: pertes  
? ch i f f re  d ' a f fa i re s ,  coûts 
?s défauts constatés, coûts de 
révention de ces  défauts ... ) 
e =temination d'un indice de 
itisfactian de la c l i en tè le  
k taux de f i d è l i t é )  
e z t c x m i n a t i o n  d'un taux de sa- 
isfactïon du personnel au tra- 
iil 
Stenninatim d'un taux de li- 
ige avec les fournissePns 
-aux l i é  au non-respct par 
:es fournisseurs des n o n e s  
je fabrication prévues ou 
:aux l ié  à des l ivraisons non 
:onf ormes ) 
?tenuination de l'jncidence 
'une politique de Qualité sur  
i rentabilité d'ensmble de 
'entreprise (hausse des Ven- 
?s et  des p r o f i t s  par exemple) 
itres ûbjectifs 
)récisez SVP) 

Important 

5 

5 

5 

5 

5 

5 

5 

Imp~r tan t  

4 

4 

4 

4 

4 

4 

4 

Indifférent  

3 

3 

3 

3 

3 

3 

3 

' dF ?A-S 
l g j  P U R  ~ d f  

I I  
4 1 

1-1 
49 

1-1 
Fo 

II 
A 

II 
r& 

1-1 
5 3 

LI 
9, 

Assez peu - 
important 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

- 

2 

'pas du tout  
Important 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

.. 



13- De la mâiie f q ,  veuillez donner votre avis SVP sur les instrUrients suivants 
de nr?sure de cette politique 

1-i périodique de questi- 
majx-es aux clients 
2 . suivi des taux dm inter- 

NF PICS 
X ~ ~ P L I R  SdP 

s t i a n  en clientèle (pour 

'Pas du tout 
Important 

2s produits durables) 
4 détermination de taux 

DE MESURE DES RELATIONS 
:-ES AVEC LA cxawmLE 

Assez peu 
Important 

s satisfaction pastiels 
3r rapport à 
la qualité intrinsèque des 
produits 
la qualité du choix offert 
par le magasin 
la qualité du service lié 
à la vente du produit 
la qualité de 1 ' organisa- 
tion du magasin 

utres (précisez SVP) 

Indifférent 
Important 

s -&le p r  sodage sta- 
istique de la conformité des 
c d u i t s  aux attentes de votr 
ltreprise; 
pour les produits leaders " 
pandes marques à notoriété 
lationale ) 
pur les mirqueç de distri- 
meurs (produits fabriqués 
x r  des sous-traitants sous ' 

Important 

rotre contrôle direct) 
rtres (précisez SVP ) 



IEZXMXE DE MESURE DE LA VALJDITE I 

d~ 3 6  

~ ~ ~ P L I Q  h@ 

suivi du taux d'alxenteisne 

importance des p r b ~ s  liées 
respect de de 
iiité 

réalisation périodique 
3lquêtes de satisfactïcm 
travail 

fréquence des rémicms 
5 cercles de qlnlité 

mes (précisez SVP) 

DE LmûRG?iNISATIûN MISE EN PIACE 1 

Pas du tout 
Imprtant 

DE MESURE DE LA PWJXVUI(3N 

Assez peu 
ImFortanr Imprtan t Important 

W P E R Ç O N N E L E N ~ A V E ) ( 3 L A ~  

réalisation périodique 
ludits intemes de qua- 
;é en vue de procèder 
me chasse aux erreurs 

Indifférent 

2xistence d'une carptabi- 
3s analytique adaptée à 
détermination des coûts 
:hés 

suivi pernanepit des 
xks en vue d'éviter 
; ruptures 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

5 

mesure de 1 'accrois- 
ient des partç 3e mar-  
i lié à cette pliti- 
? de qualité 

5 

5 

5 

5 

-res (précisez SVP)- 

1 

3 

3 

3 

3 

3 

4 

4 

4 

4 

4 

2 

2 

2 

2 

2 



14- Veuillez SVP oaiparer 2 à 2 les différents instruments de mesure d'une politique de qualité. 

Pour répondre à cette question, il vous suffit de mettre une croix, pour chaque ligne de 
canparaison, dans la case appropriée. 

Le contenu &.Ces différents Instruments de Mesure est le suivant : 

- Instrurient A : mesure des relations entretenues avec la clientèle (questionnaire clients, taux d'interven- 
tion en clientèle, taux de satisfaction clients etc.. . )  

- ïmtnmmt B : mesure de la sécurité et de la fiabilité des produits mis en vente (notamment par le con- 
trôle statistique de la conformité des produits) 

- InstrunePit C : mesure de la motivation du personnel en contact avec la clientèle (enquêtes de satisfac- 
tion au travail, taux d'absentéisme, réunion des cercles de qualité etc.. . ) 

- Instrunent D : mesure de la validité de l'organisation mise en place (audits internes de qualité, comp- 
tabilité analytique adaptée qualité, accroissement des parts de marché lié à cette politique de qualité.. . )  

I r i s t n m m t  de Mesure 
NO1 

Préférence - 
Instrument A 

Instrument A 

Instrument A 

Instrument B 

Instrument B 

Instrument C 
r 

Légaide TF = Très Forte F = Forte M = PIoyenne f = Faible tf = Très Faible 

( iF?hS! lqP~/ (h  

u 
v 
u 

3.6 
u 

W 
u 

% 

u 
r) 

1 go 
b 

1 Zane de Préférence ' Zone ZQie de Préférence 
pan L'lixmxmmt 

Inçtninrnt de Eilesure 
paur 1I-t d ' m f -  
de M e ç u r e N O 1  de Meçure NO2 

N02 

tf 
entreN01 /N02 Préférence 

l 

Instrument B 

Instrument C 

Instrument D 

Instrument C 

Instrument D 

Instrument D 



15- Veuillez SVP précisez les points suivants (pour chaque rubrique, cochez la bonne case) 

- -t votre Entrpriçe 

SJ3yENR E'FUNCPAL D ' z 4 c n m l E  Supérettes ............................ n A  
DE V1)5 rwGsINÇ .......................... Supermarchés i r t  

Hypermarchés . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ) 3  

................... Magasins Populaires c h  

...................... Grands Magasins ais 
Société de Vente par Correspondance . . . - 6  

Grandes Surfaces Spécialisées 

..................... - en Habillement 1 1 7 .  

- en Ameublement et Electroménager ....Dg 

N O M B R E D E P O ~ D E ~  
DANS L ' V O N  DE 
r;rrr---mm 

.... - en Outils de Bricolage-Jardinage 

................... de 1 à 5 ans d'Age al 
........................ de 6 à 10 ans 1 2  
....................... de 11 à 25 ans € 3 3  

plus de 25 ans ....................... I L  

........................... plus de 50 I 
Aucun ................................ iJ I 
Un seul .............................. J 1 E  
de 2 à 5 ............................. a 1  

plus de 5 ............................ a h  1 
- Concernant Votre Situation dans cette Ehtreplise 

POSTEOC(XJPE Directeur Général .................... 
............... Responsable des Ventes .̂(? 

............... Responsable des Achats c i 3  

.......... Directeur de Point de Vente a\ 
Responsable du Service Consmteurs .a$ 
Responsable du Service-Après-vente ....] L 

....... Responsable du Service Qualité ri) 

......... Autres Cas (précisez S.V.P.) 4 3 9  
ANCI- DANS 

LE KEïE  
......................... moins d'l an ..Il 
......................... de 1 à 5 ans a 2  
........................ de 6 à 10 ans a3 

plus de 10 ons ....................... I k  



4WEXE 9.1 APPL ICATIW DE IA EiEXTRE 

AUX CRITERES DE a I ï E  PER(7UE 

PAR LES -'ïiTJRS 

1- Produits Alimentaires Frais 

II- Produits Ihrables 



I - PIIOCUI'IS ALIMWTAIRE FRAIS 

1- Notes Nbyennes Attribuées aux Différents Critères Qualitatifs 

ComirrCant Superet te Supermarché Hypemrché 
Détai 1 lant 

4 ,39  3 , 9 7  4 ,18  4,27 4 

3 ,24 3 , 3 7  3 , 9 3  4 ,32  3 , 3 8  3 ----- ----------- 

3 , 7 3  3 , 2 0  3 , 3 0  3 , 2 5  3,Ol 1 
_ _ _ _ _ -  ----------- 

3 , 2 2  3 , 3 0  3 , 8 6  3 ,70  3 ,38  2 
........................ ------------------------*---------------------- 

2- Matrice de Concordance entre Distributeurs sur ces Critères Qualitatifs 
( Indicateurs P) 

.......................... 
Ex t réni tés 

Camierçant 
Détai 1 lant 

Origines 

Superet te 
--A------------ 

Supemrché 
--------------- 

Hypermarché 
--------------- 

mgas in 
Populaire 
--------------- 

Superet te 

------------ 

Supermarchi 

---------------- 

Populaire 

Exenples Cmmerçant Etaillant - Superette p12 = 
4 + 0 + 1 + 0  

= 0,5 

1 O 

camerçant Détaillant - Supe~marché p 1 3  = 
4 + 0 + 1 + 0  

= 0 , 5  

1 O 



3- hhtrice de Discordance entre distributeurs sur ces Critères Qualitatifs 
( Indicateurs Q) 

Ex tréni tés 

Camierçan t 
Détai 1 lant 

.................... 
Superet te 

.................... 
Supemrché 

.................... 
Hype m rché 

.................... 
Magasin Populaire 
.................... 

Superette Détai 1 lant Supermarché ylpermarchi: Magasin Populaire 

3,37 - 3,24 
Exenples Comnerçant Détaillant - Superette q12 = = 0,0325 

4 

3,93 - 3,24 Chmerçant Détaillant - Supermarché q13 = = 0,1725 
4 

(NB - 4 exprime l'écart maximum possible : notation de 5 à 1 des distributeurs) - 
4- Matrice de Surclassanent (Indicateurs S) avec seuil de concordance P=l 

et seuil de discordance Q=O 

-------------------- 

Origines -------------------- 
Carmerçant 
Détai 1 lant 

-------------------- 
Superet te 

Supermarché 
.................... 
Hypermarché 

.................... 
mgasin Populaire 

.................... 

Ccomrrçant Superette 
Détai 1 lant ~upermarchl Hypermarché Magasin Populaire 

O 

S Exenples Cbmerçant Détaillant - Superette p12 = 05 et q12 = 0,0325=> 12 =  as de 
~urclassement) 

s Supermarché - Superette ~ 3 2  = 1 et qg2 = O=> 32 = 1 (Surclassement) 



1 -  Notes bbyennes Attribuées aux Différents Critères Qualitatifs 
' 

- 

Grand 
Hypemrché 

bgasin 
GSS Société Poids des 

kr~uhl t/Blect. 1 de VIC 1 Cri teres 

2- &trice de Concordance entre Distributeurs sur ces Critères Qualitatifs (Indicateurs p) 

Extrémités 
Origines 

C m r ç a n t  
Détai 1 lant 
------------------- 

Hypermarché 
.................... 

Société 
-de WC 

Exenples . Ccrmierçant M t a i l l a n t  - Hypermarché p12 = 
4 + 0 + 3 + 0  = 

1 O 

Comrierçant E t a i  1 lant - Grand Nbgasiri p = 
13 4 + 0 t 3 + 0 =  097 

1 O 



3- Matr ice  d e  Discordance e n t r e  Distributeurs s u r  ces Cri tères  Qual i ta t i fs  (Indicateurs Q) 

Exenples Ccmnerçant Etaillant - Hypermarché q12 = 3,74 - 3,35 = 0,0975 
4 

Ccmnerçant Détaillant - Grand Nhgasin q13 = 3372 - 3335 = 0,0925 
4 

S o c i é t é  
d e  

O, 0075 

O 

O 

O 

O 

(NB - 4 exprime l'écart maximum possible : notation de 5 à 1 des distributeurs) 

--------- 
rçan  t Hype-rché 

4- M a t r i c e  d e  S u r c l a s s a i i e n t  ( I n d i c a t e u r s  S )  a v e c  s e u i l  d e  concordance P = 1 
et s e u i l  d e  d i s c o r d a n c e  Q = O 

Grand 
Magasin 

O, 0925 

O, 0325 

O 

O 

O, 085 

Carmerçant 
Dé ta i  1 l a n t  

Hypermarché 

Grand 
Magas i n  

GSS 
Ameubl t / E l e c t  . 

Société 
d e  VPL 

............................. 
CSS 

h u b l t / E l e c t .  

O, 255 

O, 1575 

O, 1625 

O 

0,2475 
----------A-------------------- 

Exgnples Ccmnerçant Etaillant - Hypermarché pJ2 = 0,7 et q12 = 0,0075=+s12 = O 
(pas de ~urclassement) 

wpermarché - Société de VH: pZ5 = 1 et qZ5 = O==+sz5 = l(Surc1assemnt) 

O 

O, 1075 

O, 12 

O 

O, 16 
- - - - - - - - - - i - - - - - - - - - - - - i - - - - - - - - - -  

O, 0975 

O 

0,0125 

O 

O, 09 

............................ 
GSS 

PYneublt/Elect. 

O 

O 

O 

O 

O 
-----------*-------------------------------------- 

E x t r h i  tés Camierçant  
E t a i  1 l a n t  

Société 
d e  VFC 

O 

1 

1 

1 

O 

................................. 
mpe-rché 

O 

O 

O 

1 

O 

Carmerçant 
Dé ta i  1 l a n t  

Hypermarché 

Grand 
Magas i n  

GSS 
A m u b I t / E l e c t .  

Société 
d e  W C  
i-------------------------------- 

Grand 
Magasin 

- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - -&--- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - -  

O 

O 

O 

1 

O 

O 

O 

O 

1 

O 
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